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Chaque année, depuis longtemps déjà, notre législation criminelle reçoit des développements et subit des modifications, sous l’influence de cette double idée qu’il faut, d’une part, rendre la loi pénale à la fois plus complète et moins rigoureuse, afin d’atteindre tous faits punissables dans la juste mesure que comporte l’adoucissement des mœurs, et, d’autre part, donner à la procédure la rapidité que demandent les habitudes nouvelles, autant que le permeb une bonne administration de la justice, en abrégeant les détentions préventives, tout en fortifiant les moyens de répression. Tels ont été les motifs et l’esprit, notamment, de la dernière révision du code pénal et de dispositions pénales diverses, ainsi que de la loi qui permet de punir en France les Français délinquant à l’étranger et des lois successives sur les mandats, sur les flagrants délits, sur la détention préventive, sur la liberté provisoire, etc., etc.
Dans le cours de l’année qui touche à sa . fin, des lois d’un autre ordre ont été, les unes votées après de très-sérieuses discussions, les autres présentées et, sinon ajournées, du moins renvoyées à la session suivante pour un examen approfondi. Nous devons d’abord signaler ici celles qui intéressent au plus haut degré le droit criminel, avec les raisons débattues et surtout les opinions qui, ayant prévalu, contribueront à l’interprétation exacte des lois votées et promulguées.
La plus importante, au point de vue de la justice répressive, est la « loi sur la révision des procès criminels et correctionnels . » (L. 29 juin-5 juill. 4867. Bull ., n° 45255; J . cr., art. 8424.)
Ici se trouvent en présence, en conflit pourrait-on dire, deux grands principes, dont la conciliation est difficile et pourtant nécessaire; deux principes de l’ordre le plus élevé, qui sont l’un et l’autre éminemment importants pour la justice, base fondamentale et condition essentielle
d’une société civilisée : d’une part, l’autorité de la chose jugée, qui veut qu’on respecte la présomption légale de vérité dérivant d’un jugement devenu irrévocable, sans quoi la justice n’aurait plus d’autorité morale et l’édifice social serait ébranlé dans ses fondements; d’autre part, le sentiment d’humanité, de justice même, qui ne permet pas qu’une erreur judiciaire démontrée subsiste lorsqu’elle a fait condamner un innocent, et qui demande une révision solennelle, s’il n’y a pas d’obstacle absolument invincible. Cette voie réparatrice existait bien dans notre législation criminelle, mais avec des limitations strictes et sous des conditions jugées avec le temps trop rigoureuses. De là, des discussions et propositions, bien des fois renouvelées, qui n’avaient pas abouti, enfin une réforme législative, satisfaisante sous plusieurs rapports, mais qui serait encore insuffisante pour certaines opinions. On s’est accordé à reconnaître que la révision, pour les cas prévus, devait être admise en matière correctionnelle comme au grand criminel; qu’il fallait développer les facultés pour la révision et supprimer certaines conditions ou entraves, tout en fortifiant les garanties contre le danger d’erreurs nouvelles. Mais la voie de révision est demeurée limitée aux trois séuls cas où l’erreur de la condamnation doit être réputée certaine; à savoir : le cas d’existence, révélée par certaines pièces, de la personne dont l’homicide présumé avait motivé une condamnation ; celui d’inconciliabilité de deux condamnations successivement prononcées, pour le même crime ou délit, contre deux individus; et celui de condamnation ultérieure d’un témoin, pour faux témoignage contre l’accusé ou prévenu condamné. C’est sur cette limitation qu’a eu lieu une sérieuse controverse, dont l’importance exige ici l’indication des systèmes différents qui ont été émis.
Un député, M. Martel, proposait d’ajouter le cas d'erreur de fait et de dire que lorsqu’une condamnation criminelle ou correctionnelle serait attaquée pour cette cause, le ministre de la justice saisirait la cour de cassation, qui ferait procéder par un de ses membres ou par voie de commission rogatoire à tous .actes de vérification ou d’information jugés nécessaires. Il citait comme exemple d’erreurs qui seraient suffisamment manifestes, sans qu’il y eût une seconde condamnation avec laquelle la première serait inconciliable, celui de condamnations pour vol, suivies de la découverte des objets supposés volés ou de l’aveu fait par lé vrai coupable ou même par des proches parents du propriétaire volé contre lesquels une poursuite ne serait pas possible; et il insistait sur cette idée que la révision est un bien qu’il faut faire complètement, qu’aucun danger n’existerait lorsqu’une barrière très-rassurante se trouvait dans la justice de la cour de cassation. Le commissaire du gouvernement, M. Pinard, répondait que la théorie de la révision, développée par lé projet, exigeait une certitude d'erreur, tandis que l’amendement se contentait d’une présomption; que dans les trois cas admis, il y a certitude absolue d’erreur, soit totale, soit partielle, mais eiréür certaine, soit sur le crime, soit sur l’imputabilité, soit sur la
preuve ou la charge; que la présomption d’erreur autorise l’appel ou le pourvoi, le recours à toutes les juridictions ordinaires, mais qu’après condamnation irrévocable on ne peut faire échec à la chose jugée qu’au cas d’erreur rendue certaine par l’une des trois causes admises; que la certitude, qui est nécessaire pour la condamnation, doit exister aussi pour détruire l’arrêt; que le projet donnait satisfaction à toutes les réclamations et propositions qui s’étaient produites en 4822, 4 836, 4854 et 4 864; que le système de la loi existante et du projet extensif serait bouleversé par celui qui étendrait la révision à tous les cas d’erreur de fait. M. Ém. Ollivier a contesté qu’il y eût certitude absolue d’erreur dans les trois cas admis fct qu’il fallût cette condition pour d’autres cas, à peu près analogues; il faisait remarquer qne, dans le premier, la loi se contente de suffisants indices sur l’existence de la prétendue victime de l’homicide; qu’au cas de condamnation pour faux témoignage, la révision n’est pas arrêtée par la circonstance qu’il y avait eu beaucoup d’autres témoignages à charge. La plus exacte démonstration a été celle de M. de Parieu, dont voici l’analyse : l’autorité de la chose jugée, si nécessaire à l’ordre social, ne peut être ébranlée que devant l’évidence matérielle, ou l’opposition de la chose jugée à elle-même. L’évidence matérielle existe dans le premier cas, non pas dès qu’on présume l’existence de l’individu supposé homicidé, mais lorsque cette présomption est vérifiée de telle sorte qu’il ne peut y avoir de corps de délit. Dans les deux autres cas, la chose jugée s’affaiblit elle-même par l’inconciliabilité de la condamnation dont il s’agit avec une condamnation postérieure, ou par une condamnation survenant pour faux témoignage contre celui qui était condamné, sans qu’on puisse dire que d’autres témoignages auraient suffi. Alors il y a des conflits de chose jugée, qui appuyent la demande en révision; il y a des contradictions arrachées à la majesté de la chose jugée, qui font qu’il est nécessaire de vider ces contradictions éclatantes; la révision doit venir, par les plus graves autorités, réparer quelques éclipses de la sagesse judiciaire.
Après cette brillante discussion théorique et des explications complémentaires sur les cas aussi discutés, la limitation a été maintenue, en même temps qu’il y avait extension de la révision aux matières correctionnelles et suppression des conditions qui la rendaient impossible dans des circonstances pourtant favorables. Par suite le gouvernement a pu dire, dans l’exposé de ia situation de l’empire présenté récemment aux grands corps de l’État : « La loi du 29 juin 4867 sur la révision des procès criminels a comblé une lacune en ouvrant la voie à la réparation des erreurs judiciaires, même antérieures à sa promulgation. Il est permis d’espérer que le problème tant de fois posé a été bien résolu, et que le principe tutélaire de l’autorité de la chose jugée ne sera pas ébranlé par la possibilité du redressement d’erreurs aussi fatales à la justice qu’à ceux qui en seraient victimes. » [Mmitewr, 23 novembre 4867, p. 4447.)
L’année 1 867 a vu s’opérer aussi une grave innovation, deux fois hasardée en temps de révolution et bientôt rétractée, souvent demandée aux chambres législatives et alors repoussée ou ajournée, mûrément * discutée depuis deux ans et enfin adoptée avec limitation, à une trèsfaible majorité, au corps législatif ainsi qu’au sénat : c’est l’abolition de la contrainte par corps en matière civile et de commerce et contre les étrangers, tandis qu’il y a maintien pour les condamnations pécuniaires en matière criminelle ou correctionnelle et môme en matière de police, au profit des parties lésées comme au profit de l’État, sauf modifications quant aux frais à lui dus et avec des tempéraments pour l’exécution. (L. 22 juill. 1867. — Bull., n° 15306 ; J. cr., art. 8471.) Cette réforme considérable touche au droit criminel sous plusieurs rapports, dont les plus importants doivent être ici signalés avec explications. Non-seulement il y a dans la loi notvelle quelques dispositions modificatives quant aux cas de contrainte par corps qui ont été maintenus, en toute matière criminelle, avec déclaration confirmative de certains articles du code d’instruction criminelle ayant soumis à contrainte des témoins ou autres mis en demeure de comparaître devant le juge fvoy. art. 4 et suiv., et art. 18). Déplus, d’après les rapports et discussions, certaines fraudes où la loi civile trouvait une cause de condamnation avec contrainte par corps devront être poursuivies correctionnellement, en tant qu’elles pourraient tomber sous le coup de dispositions pénales devenant seules applicables; et pour d’autres, que la jurisprudence n’aurait pas le pouvoir de faire punir ainsi, le gouvernement a été provoqué à préparer de nouvelles dispositions répressives afin de remplacer la garantie détruite par une autre qui serait double et plus efficace.
Précisons :
L’exposé de motifs avait dû examiner les cas où la contrainte par corps, extrême rigueur du droit civil, était appuyée sur de puissants motifs, par exemple pour fraude vraiment grave, spécialement pour violation de dépôt nécessaire, pour stellionat, pour dénégation d’écriture par le souscripteur, pour rétention d’un reliquat de compte de tutelle; et sa conclusion était qu’en certains cas la contrainte par corps était inutile, parce qu’on pourrait recourir à la loi pénale s’il y avait faute très-grave; que pour tous autres, elle paraissait tombée en désuétude. Ce point important a été approfondi dans le rapport au sénat, qui a d’abord fait remarquer qu’il y a toujours ici un caractère de fraude, de mauvaise foi, d’imprudence ou de résistance aux décisions de la justice, et qui a indiqué les moyens de répression à employer, en divisant ainsi qu’il suit :
La loi pénale actuelle suffirait pour plusieurs des faits auxquels s’appliquait la contrainte par. corps supprimée, qui même reparaîtrait comme accessoire d’une condamnation correctionnelle. L’art. 408 C. pén., développé par la loi du 13 mai 1863, paraît applicable : à la violation du dépôt nécessaire (C. Nap., art. 2060, n° 1 ) ; au refus de représenter les choses remises aux séquestres, commissaires et autres
gardiens fart. 2060, n° 4) ; à tous détournements commis par des officiers publics (art. 2060, n° 7; L. 43 décembre 4848, art. 3) ; aux tuteurs et administrateurs qui détournent les biens dont la gestion leur a été confiée (C. pr. civ., art. 426; Cass. 40 août 4 850). Par application de l’art. 400 ou de l’art. 408, on pourra punir le gardien d’objets saisfs qui les loue ou les prête. L’art. 409 C. pén. permettra de poursuivre le refus de restituer des deniers consignés entre les mains d’une personne publique, établie à cet effet. Enfin le saisi qui aurait fait des coupes de bois ou commis des dégradations pourrait être puni, d’après le renvoi fait par la loi du 2 juin 4 844 aux art. 400 et 434, C. pén., où se trouvent des dispositions atteignant tout détournement et toute destruction par le saisi.
f On recourrait à la législation disciplinaire, pouj^la répression de certains faits dont seraient coupables des officiers publics ou ministériels, tels que ceux qu’ont prévus le § 6 de l’art. 2060 C. Nap., l’art. 490 C. pr. civ., les art. 244 et 839 du même code. Les poursuites disciplinaires et la répression spéciale seraient des garanties suffisantes, pour les cas où il n’y aurait pas délit, vis-à-vis de personnes qui ont besoin d’avoir et de conserver l’estime du public.
Mais il faudrait de nouvelles dispositions pénales, pour atteindre quelques autres faits plus ou moins graves. L’un d’eux a une importance toute spéciale : le stellionat, prévu par l’art. 2059 C. Nap. Cette fraude, consistant à hypothéquer un immeuble dont on n’est pas propriétaire, ou à présenter comme libres des biens déjà hypothéqués, a une grande gravité et est souvent ruineuse. Elle a été rendue plus difficile par la loi récente sur la transcription hypothécaire ; mais, si rare qu’elle soit, il est juste et nécessaire de faire entrer désormais dans la classe des délits un fait qui en a tous les caractères, pour rendre aux parties lésées par le stellionat un moyen efficace de poursuivre les réparations civiles auxquelles elles ont droit. Trois autres faits paraissent également pouvoir être «érigés en délits; ce sont : 4° le refus constaté de délaisser l’immeuble dont on s’est emparé par voie de fait et qu’on a été condamné à restituer (C. Nap., art. 2060, n° 2); 2° le refus d’obéir de celui qui, par un jugement rendu au pétitoîre et passé en force de chose jugée, a été condamné à désemparer un fonds (art. 2064 ); 3° la dénégation d’écriture, prévue par l’art. 243, C. pr. civ., qui eàt passible d’amende et de dommages-intérêts. Ces troits faits, quoique moins graves que le stellionat quand il n’y a pas de circonstance qui les aurait déjà fait tomber sous le coup du code pénal, doivent être érigés en délits du moment où ils ne trouveraient plus dans la législation civile une répression suffisante pour la réparation du grave préjudice causé. Enfin il serait bon d’élargir les définitions encore trop limitatives de la disposition pénale sur le» manœuvres frauduleuses constitutives d’escroquerie, pour faire cesser les difficultés que la justice rencontre à punir certaines fraudes manifestes et fréquentes. — Le rapport ajoute : « Sur la communication qui leur a été donnée du vœu
formulé par la commission, M. le ministre d’État et M. le garde des sceaux ont répondu : qu’ils ne s’étaient point dissimulé que la suppression de la contrainte par corps en matière civile, où la crainte qu’elle pouvait inspirer n’est point remplacée par la crainte de la faillite, laisserait peut-être quelques lacunes à combler dans la loi pénale ; que les faits plus spécialement indiqués par la commission seraient l’objet d’une étude attentive et que le gouvernement n’hésitait pas à prendre l’engagement d’examiner s’il y avait lieu de proposer quelques dispositions législatives à cet égard. »
Il y a là matière à controverse et à de nouvelles méditations, soit pour l’interprétation des lois pénales existantes, soit pour les changements législatifs encore demandés.
Parmi les autres lois votées en 1 867, il n’en est qu’une qui contienne des dispositions sanctionnant pénalement les principales : c’est celle qui concerne la constitution et le fonctionnement des sociétés commerciales diverses. Nous avons recueilli ces dispositions pénales, à peu près semblables à celles qui existaient dans les précédentes lois sur les sociétés en commandite par actions (J. cr art. 8470).
Deux projets de loi d’une grande importance, dont l’examen avait été commencé dans la session dernière, vont être bientôt discutés. Ce sont ceux à l’égard desquels l’empereur a dit dans son discours ouvrant la session législative de 1868 (Monit. 19 nov. 1867) : « Cette session sera principalement employée à l’examen des lois dont j’ai pris l’initiative au mois de janvier dernier. Le temps écoulé n’a pas changé mes convictions sur l’utilité de ces réformes. Sans doute l’exercice de ces libertés nouvelles expose les esprits à des excitations et à des entraînements dangereux ; mais je compte à la fois, pour les rendre impuissants, sur le bon sens du pays, le progrès des mœurs publiques, la fermeté de la répression, l’énergie et l’autorité du pouvoir. » L’un de ces projets, présentés simultanément au corps législatif (mars 1867), doit « apporter à la législation de la presse de profondes modifications », suivant les expressions de l’exposé de la situation de l’empire. Ses dispositions principales concernent la presse périodique et, supprimant le régime de la nécessité d’une autorisation et de la répression administrative, qui a existé pendant 15 ans, lui substituent un système de liberté avec la garantie de pénalités à prononcer par les tribunaux dans différents cas déclarés délictueux. L’autre projet, admettant et réglant le droit de réunion, tout en maintenant l’obligation d’une autorisation pour les réunions publiques ou l’on traiterait des matières politiques ou religieuses, a des prescriptions quant aux réunions publiques non politiques, d’autres à l’égard des réunions publiques électorales, et des dispositions pénales contre les infractions, avec une disposition permettant aux préfets « d’ajourner toute réunion qui leur paraîtrait de nature à troubler l’ordre ou à compromettre la sécurité publique. » Jusqu’à ce que ces lois politiques aient été discutées et adoptées, nous devons nous abstenir ici de toute observation. Rappelons seulement, quant aux
réunions publiques, notre dissertation spéciale où nous examinâmes les questions concernant les droits des citoyens et ceux de l’autorité, sous les différents régimes (J. cr., 4848, p. 65-83).
L’abolition de la peine de mort est non pas proposée par un projet de loi, mais seulement demandée par voie de pétition au sénat, dont les- pouvoirs constitutionnels lui permettent d’appeler l’attention du gouvernement sur toute réforme qui paraîtrait opportune. Cet immense problème, tant de fois agité de toutes parts, déjà examiné par les grands corps de l’État et par le sénat lui-même, a été de nouveau approfondi par la commission, dont on connaît les conclusions d’après le rapport deM.le vicomte de la Guéronnière (que nous avons recueilli avec observations. — J. cr., art. 8473). Les raisons abondent en faveur du système modéré de l’abolition graduelle, par la réduction des cas de condamnation capitale et au moyen du développement de l’instruction moralisatrice ; mais il y a aussi impossibilité démontrée d’adopter le système absolu de l’abolition totale, immédiate, qui laisserait la société désarmée contre les plus grands forfaits. C’est probablement ce qui sera reconnu et proclamé, dans la discussion prochaine et, comme résultat.
D’autres réformes, plus ou moins utiles et possibles, sont aussi demandées dans des pétitions, dans des brochures et dans certaines conférences où s’agitent les plus graves problèmes. Sans doute il y aurait encore beaucoup à faire pour que notre législation criminelle touchât à la perfection. Mais, en matière si délicate, il faut mûrement réfléchir et délibérer, avant de tenter des essais nouveaux.
Que dire aujourd’hui de la jurisprudence?
Considérée dans l’ensemble des décisions répressives, la jurisprudence actuelle réalise cet, aphorisme de Bacon : Judicia anchorœ legum sunt. A l’exemple des lois nouvelles dont l’esprit a une influence générale, elle tend de plus en plus au raffermissement de la répression et à là simplification des formes produisant trop de lenteurs. Ce n’est pas qu’il y ait beaucoup de sévérité dans l’application des peines, quand le juge a une grande latitude : au contraire, les atténuations facultatives sont larges et si fréquentes, que l’admission des circonstances atténuantes semble devenir usuelle, au correctionnel comme au criminel. La fermeté se trouve surtout dans une interprétation large, par les juges du droit comme par le ministère public, des dispositions pénales où la défense voit des doutes pour les conditions constitutives de la criminalité, ce qui ferait apparaître des lacunes ou imperfections; et c’est plutôt pour l’abréviation des détentions préventives qu’à l’éncontre des droits de la défense, que les formes de jugement sont simplifiées, soit par application des lois récentes qui le permettent, soit par interprétation des textes peu explicites.
Au point de vue théorique, la jurisprudence n’a pas été féconde : cela tient à plusieurs causes, qu’il faut remarquer toutes. Les mœurs s’étant modifiées et la police préventive étant de plus en plus vigilante,
une notable diminution a eu lieu dans le nombre des crimes et des délits à réprimer, malgré la déplorable augmentation qui est devenue très-sensible pour certains crimes contre les mœurs, vis-à-vis desquels pourtant le jury s’est montré justement sévère 1 . La répression ayant été tempérée, quant à la durée des peines et souvent même quant à leur caractère ou leurs effets, cela contribuait aussi à diminuer le nombre des recours soulevant des questions de droit. Les dispositions de nos codes qui, dans le principe, présentaient quelques doutes, ont reçu des interprétations qui ne laissent plus guère place à une discussion sérieuse devant les cours. Parmi les nouvelles lois modificatives ou spéciales, s’il en est dont la rédaction faisait surgir des questions imprévues, les solutions préparées par les commentaires ont été bientôt données par des arrêts de la cour suprême empêchant la difficulté de se reproduire. Enfin, les constatations essentielles se font dans les procès-verbaux et dans les décisions avec un soin éclairé par l’expérience et commandé par la crainte d’une annulation avec perte de frais, les juges eux-mêmes donnant à leur rédaction tout ce qu’ils considèrent comme justificatif en fait plus encore qu’en droit. De tout cela il résulte que la cour de cassation, chambre criminelle, a beaucoup moins qu’autrefois à juger des recours et à émettre des solutions doctrinales, ce qui donne une plus grande part aux pourvois en matière de simple police, formés presque tous par des maires ou commissaires de police remplissant les fonctions du ministère public, matière qui a bien son importance, mais qui ne présente qu’accidentellement des questions vraiment intéressantes 2 . Et comme il est rare que la doctrine d’un arrêt de cassation soit contredite par le juge de renvoi, les chambres réunies ne sont plus appelées que de loin en loin à trancher définitivement une sérieuse controverse : aussi n’ont-elles rendu, en 4 867, que deux arrêts qui concernent la justice répressive, l’un en matière d’enseignement, l’autre sur une question grave de diffamation (voy. J. cr., art. 8048 et 8442).
La matière qui a fourni le plus de questions délicates, dans ces derniers temps, est celle des extraditions . Ce sujet est grave et plein de-
1. C’est la remarque faite dans le compte rendu de la situation de l’empire ( Monit ., 23 nov. 1867, p. 1447).
2. Pendant les années 1856-1860, il y avait eu 6033 pourvois. Dans les les 5 années suivantes, le nombre n’a plus été que de 5326 ; savoir : 2755 en matière criminelle; 1789 en matière correctionnelle; 782 contre des jugements de simple police. (Compte rendu de la justice criminelle pour 1865.)
Pendant l’année judiciaire 1866-1867, la chambre criminelle a rendu 740 arrêts sur pourvois, outre 368 arrêts dont 55 sur demandes en règlement de juges et les autres sur désistements ou pour déchéance. « Dans les 740 arrêts sont compris 29 arrêts de peine de mort, dont 27 de rejet et 2 de cassation.» (État sommaire déposé par M. le procureur général, à l’audience de rentrée du 4 nov. 1867.)
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difficultés, en ce qu’il touche to\xt\ la fois au droit des gens ou international, qui a des règles impérieuses, au droit politique de chaque État, qu’il faut,aussi respecter, et à l’intérêt social du pays troublé par un méfait, dont la répression est nécessaire et néanmoins subordonnée à des conditions pour l’arrestation. Les principes fondamentaux sont bien fixés, du moins pour les esprits supérieurs ; mais leur application soulève incessamment des difficultés parfois imprévues (v. notamment notre Revue annuelle précédente, art. 8324). Un ordre nouveau de questions s’est présenté récemment, à raison de la simplification opérée dans les formalités d’extradition par un État voisin. La Belgique a une convention diplomatique réglant les formes à suivre par son gouvernetaent, pour les extraditions que lui demande le nôtre ; comme elle n’est pas tenue de les observer toutes, parfois il arrive qu’elle livre immédiatement le réfugié français qui lui-même désire qu’on évite des lenteurs prolongeant son arrestation provisoire. L’extradition ainsi accordée est certainement exclusive de toute contestation sur la légalité % de la mesure; mais après acquittement sur l’accusation pour laquelle seule avait eu lieu l’extradition précipitée, quelle sera la situation de l’extradé relativement aux délits dont il serait prévenu ? Doit-il être rendu au pays qui l’avait livré, ou peut-il être retenu pour un jugement contradictoire sur la prévention nouvelle ? à qui apparlient-il de décider si l’extradition conserve ou non quelque effet, et de rendre à ce pays ou à la liberté le prévenu qui ne pourrait plus être jugé que par défaut ? Après sérieuses discussions et contrairement aux décisions premières, deux arrêts de cassation ont $dt prévaloir des solutions qui ne reconnaissent qu’au gouvernement les pouvoirs concernant les effets de l’extradition, ou l’interprétation des actes accomplis, et qui veulent que le tribunal devant lequel comparaît l’extradé juge la prévention nouvelle (v. nos art. 83%, 8448, 8450 et 8496).
De sérieuses controverses ont surgi sur des questions de prescription concernant la surveillance de la haute police . Il y a eu différents systèmes, avec des distinctions selon les cas que voici : prescription acquise d’une peine principale qui entraînait de plein droit surveillance pendant toute la vie ; prescription après condamnation par contumace à une peine temporaire ; prescription de la peine d’emprisonnement prononcée avec mise en surveillance; enfin expiation de la peine principale et non-exécution de la peine accessoire, à défaut de mesures administratives ou parce que le condamné s’est soustrait à celles qui étaient prises contre lui. Nous avons, dans une dissertation spéciale, examiné tous les systèmes et dgmontré, nous le croyons, qu’en aucun cas il ne saurait y avoir libération par prescription d’une peine accessoire qui est continue de sa nature, comme étant indépendante des mesures facultatives de l’administration (voy. J. cr art. 8336). La cour de cassation n’a rendu sur ces questions qu’un arrêt déjà ancien et peu explicite ; des cours se sont prononcées en sens divers; la jurisprudence n’est pas fixée.
Parmi es délits dont la poursuite soulève de nombreuses questions, on doit remarquer celui de dénonciation calomnieuse . Il y en a plusieurs causes. En premier lieu, les plaintes appelées dénonciations se multiplient, surtout vis-à-vis des fonctionnaires administratifs et des officiers publics ou ministériels ; parfois il y a grief véritable, tout au moins en apparence, ce qui rend la plainte légitime ou empêche d’y voir un délit; le plus souvent elle est dictée par un mauvais sentiment, provoquée même par l’esprit de délation, ce qui détermine, avec ou sans plainte récriminatoire, une poursuite en dénonciation calomnieuse contre l’auteur et aussi contre le provocateur complice. En second lieu, la poursuite se complique, parce qu’avant tout il faut une vérification des faits dénoncés et une déclaration de fausseté par l’autorité ayant seule compétence pour donner suite à la dénonciation : cette complication s’aggrave quand il s’agit de plainte à l’autorité administrative ou disciplinaire pour faute administrative ou professionnelle, surtout si la décision en faveur du dénoncé n’est pas pleinement justificative pour lui. De là des questions délicates, outré celles qui viennent de ce que beaucoup de conditions sont nécessaires pour l’existence du délit, par exemple la spontanéité, l’écriture, la qualité d’officier de police administrative ou judiciaire dans la personne qui a reçu la plainte ou dé-' nonciatioft. Gomment procéder et juger, quand le fonctionnaire dénoncé ne peut être poursuivi parce que l’autorisation nécessaire a été refusée par le conseil d’État, sans déclaration de fausseté? Une cour a repoussé comme non recevable l’action du ministère public contre le dénonciateur (Besançon, 7 août 4867; J . cr art. 8502) ; conformément à nos observations (- ibid .), cette décision vient d’être cassée, parce que l’impunité d’une dénonciation calomnieuse ne saurait résulter d’un refus non motivé, qui laisse subsister un pouvoir d’appréciation suffisant (Cass. 8 novembre 4867). Quel est le supérieur hiérarchique compétent pour la déclaration de fausseté, quand il y a eu dénonciation, pour faute administrative, contre un inspecteur primaire, contre un maire par son adjoint? (Voy. J. crart. 7948 et 7975.) Est-ce au tribunal, au procureur général ou au ministre de la justice qu’appartient le pouvoir de déclarer fausse la dénonciation faite contre un notaire, ou contre un avoué? 11 y a encore ici lieu à des distinctions (voy. nos art. 8414 et 8400). Dans le cas de dénonciation au procureur impérial contre un huissier, pour faute professionnelle, la chambre des huissiers pourraitelle la déclarer fausse sans appeler ou entendre le plaignant? (Voy. notre art. 8547.) Une plainte reçue par deux gendarmes ou par un brigadier, qui n!est pas officier de police judiciaire, peut-elle être réputée faite au procureur impérial parce qu’elle a dû lui être transmise d’après les règlements sur la gendarmerie? C’est encore une question délicate (voy. J. cr ., art. 7035 et 7362), que nous avons discutée dans une consultation récemment soumise à la cour de Nancy, qui ne l’a écartée que par un acquittement (Arr. 3 décembre* 4 867).
Il est une autre classe de délits qui, quoique de moindre impor-
tance, continue à être la matière de nombreuses poursuites et le sujet de questions dont la solution demande des distinctions pouvant paraître subtiles : c’est celle des infractions diverses qu’a prévues la loi sur la chasse . Pour la répression du braconnage, si nuisible, et pour la conservation du gibier, en tant qu’il est nécessaire, les investigations s’étendent à toutes les ruses préjudiciables, et les tribunaux correctionnels punissent autant que possible tous moyens illicites. Mais, lorsqu’il y a question de droit, par exemple sur les caractères du fait ou l’étendue des droits du propriétaire poursuivi, les solutions n’ont pas toujours une concordance évidente. Par exemple, il faut un fait personnel de chasse : on le déduit souvent de certaines présomptions; maison ne le voit pas à la charge du propriétaire chassant sur son terrain, dont Jes chiens poursuivent le gibier jusque sur le terrain voisin, qui appartient à autrui (J. cr., art. 8428). Il faut aussi volonté : il a été jugé qu’elle n’existe pas dans le fait d’un individu qui, participant à une battue organisée pour la destruction d’animaux nuisibles, tue, par erreur, au lieu d’un loup un chevreuil (voy. art. 8398); mais un arrêt de cassation récent décide, contrairement à celui de la cour de Besançon, qui relaxait pour erreur pareille (22 mai 4867), que la loi n’admet pas l'excuse de bonne foi ou de défaut d’intention, la volonté étant certaine vis-à-vis de l’animal qui a été tué (Cass., 4 décembre 4867).—Relativement aux engins, il y a des distinctions, surtout en faveur du propriétaire et plus encore pour la propriété dose. Aucun délit n’est reconnu dans le fait dp propriétaire qui place sur son terrain, où le gibier prend son gîte et sa nourriture pendant la nuit, des banderolles devant l’empêcher de rentrer sous bois le matin (voy. art. 8334). La loi n’ayant pas réglementé la chasse dans les dépendances closes d’une habitation, tandis qu’elle punit la détention de certains engins en quelque lieu que ce soit, on décide qu’il n’y a aucun délit de la part du propriétaire chassant dans ces dépendances, même avec des engins dont la prohibition n’est pas absolue; mais un délit existe, sinon comme délit de chasse, du moins comme usage d’engin prohibé, dans le fait du propriétaire chassant chez lui avec un filet, par exemple (voy. art. 8371, 8422, 8435 et 8548).
La jurisprudence n’a pu se fixer, même après discussion complète et solennelle, sur les questions d’action et de répression concernant l’imputation publique de faits qui porteraient atteinteà l’honneur d’une personne décédée {diffamation envers un mort). Contrairement à l’arrêt de cassation précédent, rendu dans une affaire célèbre, il y a eu un acquittement motivé ; après cassation par la chambre criminelle, nouvel acquittement; suf ce, débat devant les chambres réunies, où la question dans son-ensemble a fait l’objet d’un très-remarquable rapport et d’un éloquent réquisitoire. Néanmoins, ce n’est guère qu’un arrêt d’espèce qui a clos le débat (voy. J. cr., art. 8442). Cela con-
court à prouver que les lois sur la diffamation n’ont pas eu en vue les défunts; que pour la répression des imputations atteignant les morts il faudrait une loi spéciale, bien explicite, laquelle aurait à distinguer se- ' Ion la qualité qu’avait le défunt et à déterminer les droits ou conditions de poursuite.
art. 8525 .
DEBITS DE BOISSONS. — RÉGLEMENTATION. — PRÉFET. — MAIRE
Dans le cas même où un arrêté préfectoral a réglementé la police des débits de boissons pour toutes les communes du département, le maire d'une commune peut légalement, par des motifs spéciaux pour la localité, en obtenant d'ailleurs Vapprobation préfectorale, édicter une mesure plus sévère et spécialement fixer une heure moins avancée pour la fermeture des cabarets et autres lieux publics .
arrêt (Min. publ. c. veuve Puneau, etc.).
La Cour : — Vu l'art. 471 n° 15 C. pén. : — attendu que pour relaxer la veuve Puneau et les autres inculpés des fins de la poursuite dirigée contre eux, le jugement attaqué s'est fondé sur ce que l'arrêté municipal du 30 août 1866 qui fixe la fermeture des lieux publics à huit heures du soir, en hiver, pour la commune de Dombasle, serait dépourvu de toute force obligatoire et n'aurait aucune existence légale, un arrêté pris antérieurement par le préfet de la Meurthe le 23 déc. 1851, ayant fixé à 9 heures du soir en hiver la fermeture des lieux publics, pour toutes les communes du département; — attendu qu’à la vérité le préfet a le droit incontestable de prendre des arrêtés qui règlent la police des cabarets, cafés et débits de boissons dans toutes les communes du département, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par le décret du 29 déc. 1851 ; mais qu'aucune disposition n'interdit au maire d'une commune de prendre sur le même objet et pour sa commune, par des motifs propres à sa localité, un arrêté municipal contenant des dispositions différentes, à la condition que cet arrêté soit sanctionné par le préfet ; — et attendu qu’il est reconnu, le jugement attaqué, que l’arrêté du maire de Dombasle avait reçu en ces termes l'approbation préfectorale, à la date du 7 sept. 1868 : « le préfet de la Meurthe ne s'oppose pas à l'exécution du présent arrêté; » qu'il suit de là qu'en déniant à cet arrêté municipal toute existence légale et toute force obligatoire, le jugement attaqué a méconnu les principes de la matière et violé, en refusant de l'appliquer, l’art. 471, n° 15, G. pén.; — casse.
Du 40 mars 4847. — C. decass. — M. Barbier, rapp.
Observations. — Pour les mesures de sûreté en général et spécialement pour la police des cabarets ou autres débits de boissons, le préfet a le pouvoir réglementaire, en tant qu’il s’agit de l’ensemble des communes du département ; son règlement ne peut être modifié même indirectement pour une commune par le maire; le seul pouvoir qu’ait celui-ci avec approbation préfectorale est de développer une mesure utile, et par exemple d’avancer pour des raisons locales l’heure de fer-
meture des cabarets. C’est ce que nous avons établi, dans notre résumé de jurisprudence concernant les infractions aux règlements de police sur les débits de boisson?. [J. cr., art. 7398, p. 130 et 131.) Le jugement que casse l’arrêt ci-dessus disait : « que toutes les fois qu’une matière, en même temps qu’elle appartient à la police générale, touche à l’un des objets confiés à la vigilance des maires, ceux-ci ne peuvent, par leurs arrêtés, prescrire des mesures pour la régler, si, comme au cas présent, l’autorité préfectorale l’a elle-même réglementée ; tandis qu’un arrêté municipal ne ferait nul obstacle aux prescriptions que le pouvoir préfectoral croira utile de prendre dans l’intérêt de l’ordre et de la sûreté générale; et que, si les dispositions édictées par l’un et l’autre de ces deux pouvoirs sont contradictoires et inconciliables, nul doute que le règlement local ne soit absorbé par celui de l’administration supérieure. » Ceci est vrai, en thèse. Mais la contradiction supposée n’existe pas, et le pouvoir de police locale reparaît lorsque le maire, par un arrêté d'ailleurs approuvé, loin d’affaiblir la mesure de sûreté qu’a ordonnée le préfet, lui donne au contraire plus d’effet par des raisons de police propres à la localité, lorsque par exemple il prescrit la fermeture des cabarets du lieu à une heure moins avancée de la nuit pour assurer davantage la sûreté et la tranquillité dans sa commune. Alors le maire exerce son pouvoir propre, sous l’approbation préfectorale. C'est ce qu’avaient préjugé les arrêts, par nous cités, des 22 août 1855, 6 nov. 1857 et 4 janv. 1862; et telle est la solution formelle de celui que nous recueillons, malgré le laconisme de ses motifs.
art. 8526.
1° CONTREFAÇON. — PROPRIETE INDUSTRIELLE. — MOYENS CONNUS. — 2° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MOTIFS. — NULLITE.
4 0 Un plus utile emploi de moyens connus, pour un résultat industriel déjà obtenu, ne constitue pas Vapplication nouvelle que l'art. 2 de la loi du 5 juillet 4844 réputé invention brevetable.
2° Quand le prévenu de contrefaçon, niant qu'il y eût invention brevetable, amis les juges du fait en demeure de vérifier la portée et les moyens d'action de la découverte prétendue, ils doivent le faire et s'en expliquer, sans quoi leur arrêt est nul en ce qu'il empêche la cour de cassation d'exercer le droit de contrôle et de censure qui lui appartient d'après leurs appréciations.
arrêt. (Hénon).
La Coüb : — Vu les art. 1, 2, 40 de la loi du 5 juill. 1844 et 7 de la loi du v 20 avril 1810; — sur le premier moyeu du pourvoi, tiré de la fausse application des art. 1 et 2 de la loi du 5 juill. 1844, de la violation de la loi du brevet par suite de la fausse application de l’art. 40 de la loi précitée, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré bonne et valable l’invention des frères Hénon, bien que cette invention ne constituât pas une application nouvelle de moyens connus pour l’obtention d’un produit ou résultat industriel, dans le sens dudit
J . cr. Janvier 1868. 2
art. 2; — attendu que, par leur brevet du 7 nov. 1864, les frères Hénon ont réclamé comme leur propriété exclusive la fabrication des fers à plisser et à tuyauter, au moyen de la soudure de la tige de fer à celle qui en forme la branche;—attendu que ces termes et nulle autre expression du brevet n’établissent qu'ils se soient réservé privativement ni un certain procédé de soudure, ni la place que la soudure doit occuper dans la réunion des deux parties du fer -, — que cependant il était articulé par les demandeurs que la fabrication par la soudure d’une manière générale des fers à plisser et à tuyauter appartenait au domaine public, et qu'un simple emploi, fût-il mieux entendu, ou, comme le dit l’arrêt attaqué, plus utile du procédé de la soudure, ne suffirait pas à constituer l’application nouvelle de procédés connus pour l’obtention d’un produit ou résultat industriel; — attendu que, sur les conclusions des appelants, la cour impériale de Metz s’est bornée comjne les premiers juges à déclarer l’invention des frères Hénon brevetable, sans corroborer son affirmation en précisant cette brevetabilité par des preuves tirées soit du titre lui-même, soit des dessins y joints, et en déterminant le but, la portée, les moyens d'action de la découverte prétendue ; — qu’ainsi elle n’a pas permis à la cour d’exercer son droit de contrôle et de censure sur des constatations, comparaisons et conséquences, que la loi du brevet eût été capable de justifier; — d’où suit que c’est par fausse application de l’art. 2 de la loi du 5 juillet 1844 que l’arrêt attaqué a déclaré brevetable l’invention des frères Hénon, et qu'en tous cas il a violé, par l’insuffisance de ses motifs, l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — casse.
Du 27 avril 1867.—G. de cass. — Meynard de Franc, rapp.
Observations. —Cet arrêt montre jusqu’à quel point, en malière de contrefaçon notamment, les cours impériales sont obligées de motiver leurs arrêts lorsqu’elles se trouvent en présence de conclusions formulées et déposées. Sans doute cette obligation n’existe pas relativement aux simples arguments des parties ou de leurs défenseurs, lesquels sont suffisamment écartés par des motifs plus ou moins explicites qui justifient d’eux-mêmes la décision. MaisVest autre chose, par rapport aux chefs de conclusions qui ont un caractère péremptoire. Et la cour de cassation réputé tels les hioyens, présentés dans des conclusions écrites, qui tendent à établir, soit la brevetabilité de l’invention revendiquée, soit sa vulgarité ou toute autre cause de non-brevetabilité qui sont opposées par le prévenu. C’est une nuance délicate, demandant dans chaque espèce un grand discernement pour la décision et beaucoup de soin dans la rédaction de l’arrêt. Quant aux demandes des parties pour un supplément d’instruction, par exemple pour une expertise, il peut y avoir rejet par des motifs simplement implicites, selon l’appréciation de la cour suprême. Voy. Arr. 40 mai 4867 {infra, art. 8529).
art. 8527.
AUDIENCES. — DÉLITS. — 1° TEMOINS. — SERMENT. — 2° PEINES. — LOI PÉNALE. — 3° CASSATION. — RENVOI.
1° Quand un tribunal de police procède séance tenante à la répression d'un
délit commis à son audience, il doit, s’il entend des témoins, leur faire prêter serment 1 .
2° Son jugement doit énoncer la loi pénale qu’il entend appliquer.
3° Quoiqu’il n’ait infligé qu'une peine de simple police, la cassation, même seulement pour vice de forme, doit avoir lieu avec renvoi devant un tribunal correctionnel.
arrêt (Colombani, etc.).
La Cour : — Vu les art. 155, 163, 505 C. instr. cr. et 311 C. pén.; — attendu que des constatations du jugement attaqué il résulte que, le 2 avril dernier, à l’audience publique du tribunal de simple police du canton de Punelli (Gorse), les prévenus, ^injuriant à haute voix, ont excité un tumulte et qu’ils se sont porté des coups ; — que le juge, procédant en exécution de l'art. 505 susvisé, et après avoir entendu des témoins à titre de renseignements, a condamné, séance tenante, les inculpés à des amendes de police en droit, attendu que le juge, ayant basé sa décision sur des dépositions qui n’avaient pas été faites sous la foi du serment, a formellement violé l’art. 155 G. instr. cr.; — qu’en reconnaissant d’ailleurs l’existence d’invectives réciproques, de voies de fait et de coups, qui tombaient sons l’autorité répressive de l’art. 311 C. pén., le tribunal n’a prononcé que des peines de police sans mentionner les dispositions pénales qu’il entendait appliquer et sans insérer dans son jugement les termes de la loi dont il voulait prononcer l’application ; — qu’il a ainsi commis une violation expresse des art. 311 et 163 susvisés; — attendu que les faits reconnus par le jugement constituent des délits qui, bien que la connaissance en ait été attribuée exceptionnellement aux tribunaux de simple police, par l’art. 505 précité, lorsqu’ils ont été commis à l’audience de l’une de ces juridictions et qu’ils sont jugés, séance tenante, doivent, en dehors de ce cas, rentrer dans les attributions de la juridiction correctionnelle; — casse, etc., et pour être statué conformément à la loi, renvoie le procès et les parties devant le tribunal correctionnel de Corte.
Du 10 mai 1867.—C. de cass.—M. du Bodan, rapp.
art. 8528.
AUDIENCES.— IRRÉVÉRENCE. — 1° JUGEMENT. — APPEL. — 2° RESPON¬ SABILITÉ PÉNALE. — MANDATAIRE. — PARTIE.
f° Nonobstant l'art. 505 C. instr. cr., déclarant en dernier ressort la condamnation à unepeine de simple police prononcée séance tenante pour tumulte à l audience par un assistant, l'appel est recevable lorsqu’une partie comparante est condamnée par le tribunal de police , pour irrévérence envers lui, à une amende supérieure au taux du dernier ressort et avec affiche.
2° Quand le mandataire d'un prévenu, devant le tribunal de police, donne
. Le prévenu doit etre interpellé de fournir sa justification, sans quoi le jugement serait par défaut et comporterait opposition. (Vov. cass. 26 janv. 1854; J. et 4 ., art. 5679.)
lecture de conclusions par lui rédigées arrière de celui-ci , c'est à ce représentant qu'incombe la responsabilité pénale de l'outrage qui serait commis par là envers un des magistrats . Conséquemment, sur l'appel ou te recours du ministère public dirigés contre la partie elle-même, il n'y a lieu d'examiner si les conclusions lues étaient seulement irrévérencieuses ou bien s'il y avai t outrage caractérisé .
arrêt (Min. publ. c. Astima).
La Cour : — Sur le premier moyen de cassation, tiré d'une prétendue violation des art. 504 et 505 C. instr. cr., en ce que le jugement attaqué aurait admis l’appel d'une décision du juge de simple police, prononçant une peine de police pour des faits d'irrévérence commis à son audience, alors qu'aux termes des articles cette condamnation était en dernier ressort : — attendu que le juge de police, après avoir déclaré que les expressions dont il avait fait usage dans les conclusions lues à l’audience, constituaient une irrévérence envers le ministère public et envers lui-môme, a fait application des dispositions de l’art. 10 C. pr. civ., et a prononcé contre Raphaël Astima une amende de 6 fr. avec affiche du jugement dans toutes les communes du canton; — attendu que cette décision, ainsi caractérisée et limitée, était susceptible d’appel, soit aux termes du principe général édicté dans l'art. 172 C. instr. cr., puisque le taux de l'amende dépassait 5 fr., outre les dépens, soit aux termes de l’art. 12 G. pr. civ., qui, en décidant que les jugements rendus en vertu des art. 10 et 11 seront exécutoires par provision, a nécessairement prévu qu'ils pourront être attaqués devant une juridiction-supérieure; — attendu que, vainement, pour soutenir le contraire, le procureur impérial de Bastia, demandeur, prétend se prévaloir de la disposition de l'art. 505 G, instr. cr., qui décide que les peines de simple police, prononcées dans les cas de contraventions commises à l'audience, ne donneront pas ouverture au droit d’appel; — que les art. 504 et 505 ne contiennent pas, en effet, la nomenclature complète des infractions qui peuvent être commises en présence des juges et à leur audience, et qu’ils n’ont dès lors rien d'incompatible avec les dispositions des art. 10 et 11 C. pr. civ., qui restent applicables dans les cas où les faits constituent, non une contravention ou un délit, mais, ainsi que le juge de première instance l’avait décidé dans la cause, une simple irrévérence envers la justice; — sur le deuxième moyen, tiré d’une fausse application de l'art* 10 G. pr. civ., et d’une violation de l'art. 422 G. pén., en ce que les faits, constatés par le juge, auraient constitué, non une simple irrévérence, mais un délit d'outrage envers des magistrats dans l'exercice de leurs fonctions ; — attendu que le jugement attaqué a déclaré que Raphaël Astima n'était pas le rédacteur des conclusions dans lesquelles ont été relevées les expressions irrévérencieuses déférées à la justice; qu'il n’était pas, d’ailleurs, présent à l’audience où ces conclusions ont été lues par son fondé de pouvoirs, et qu'il ne pouvait, dès lors, être responsable personnellement d’un incident d'audience auquel il n’avait pris aucune part ; — attendu que cette déclaration échappe à toute censure de la cour de cassation, et qu'elle rend inutile l'examen des moyens de cassation dont la solution, dût-elle être favorable, resterait sans influence sur l'acquittement prononcé en faveur d'A'stima; — rejette, etc.
Du 24 mai 4 867. —C. de cass. — M. de Garnières, rapp.
Observations. — I. C’est vis-à-vis des parties qu’ont été édictées les dispositions des art. 40-12 du code de procédure civile, comme le prouve leur rubrique et Joute l’économie de certes qui se rattachent à ce titre; tandis que les art. 504 et 505 C. instr. cr. ont pour objet les tumultes, ou autres faits graves, commis à l’audience par des assistants. (Cass. 24 mai 4862 ; J. cr., art. 7540.) Si donc ceux-ci n’admettent pas l’appel aussi largement que ceux-là, c’est par une dérogation spéciale, qui doit sans doute l’emporter dans les cas auxquels ils s’appliquent, mais qui ne saurait être étendue à dps jugements régis par les dispositions précitées du code de procédure. Or, à la différence de ce qui a été réglé par le code d’instruction pour les troubles par assistants, l’appel est admis par l’art. 40 du code de procédure, ainsi que par l’art. 4 72 de l’autre code, contre les jugements des juges de paix ou de police, qui prononcent pour irrévérence une peine excédant 5 francs outre les dépens. C’est ce qu’avait préjugé un arrêt de rejet du 25 mars 4843, décidant spécialement que l’appel en pareil cas doit être porté au tribunal correctionnel et non au tribunal civil. Cette solution est plus formelle dans l’arrêt ci-dessus. A la vérité, la distinction qu’il fait n’est pas précisément, comme dans celui de 4862, entre les parties et les simples assistants, parce que dans son espèce c’était d’un fondé de pouvoirs qu’il s’agissait. Mais la distinction est du moins positive entre les irrévérences, par des.parties ou leurs représentants, et les tumultes ou autres faits répréhensibles, par des assistants quels qu’ils soient.
II. La partie elle-même serait certainement responsable, au point de vue pénal aussi, des irrévérences et à plus forte raison des outrages qui se trouveraient, soit dans la citation donnée à sa requête, soit même dans des conclusions préparées par elle ou lues en sa présence à l’audience par son mandataire. Et, d’un autre côté, celui-ci encourrait personnellement la répression de ses irrévérences ou injures envers le juge ou l’adversaire, sans pouvoir même invoquer pour ses paroles diffamatoires l’immunité qui n’a été établie, dans certaines conditions, que pour les défenseurs légaux. (Voy. rej., 4 avr. 4 864 ; J. cr., art. 7258.) Mais une partie ne saurait être punie pour l’irrévérence du fait de son mandataire, résultant de la lecture par celui-ci de conclusions qu’il a rédigées seul, quand surtout cette partie ne leur a donné aucune approbation, ne fût-ce que par sa présence : car c’est le fait d’autrui, un fait qui lui est étranger, puisqu’elle n’a pas donné.mandat pour cela et qu’il n’y a pas présomption légale d’un tel mandat. Celte partie n’étant pas condamnée, on ne conçoit l’appel du ministère public contre elle qu’à raison de ce qu’il soutient qu’elle a concouru à un outrage. Le juge d’appel ayant constaté qu’il y avait seulement, irrévérence par le mandataire, et sa decision étant justifiée, la question d’outrage imputable à la partie disparaît dès lors.
art. 8529.
JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MOTIFS
/° Lorsqu'un jugement au civil, dûment signifié, a repoussé Vexception de nullité du brevet qu'avait opposée le défendeur , il y a chose jugée sur la validité du brevet, vis-à-vis de celui-ci, ultérieurement poursuivi au correctionnel pour nouveaux faits de contrefaçon .
2° Après visa des conclusions à fin d'expertise nouvelle qui sont repoussées, des motifs implicites suffisent pour satisfaire à la condition exprimée dans Vart, 7 de la loi duW avril 4810*.
arrêt (Trévoux c. Roux).
La Cour : — Sur le'premier moyeu, tiré d'une violation prétendue des art. 1351 C. Nap. et 46 de la loi du 5 juill. 1844, en ce que l'exception de nullité du brevet Roux, opposée à l'action de celui-ci par Trévoux, aurait été mal à propos repoussée par l'autorité de la chose jugée; — attendu que la loi du 5 juill. 1844 attribue, par son art. N 34 aux tribunaux civils de première instance la connaissance des actions en nullité ou en déchéance des brevets d'invention; qu'il établit ainsi, pour le jugement de ces contestations, une juridiction principale et de droit commun, dont les décisions tranchent définitivement entre les parties en cause les questions de validité du brevet et régissent, en ce point, entre les mêmes parties, les débats à venir aossi bien au correctionnel qu’au civil ; — attendu que le pourvoi ne conteste pas ce principe, mais qu'il soutient que le jugement qui a été rendu au profit de Roux, le 21 juill. 1864, par le tribunal civil de première instance de Lyon, et auquel l'arrêt attaqué attribue l’autorité de la chose jugée, n'a jamais été signifié, et que Roux ne s'en est jamais prévalu; — mais attendu que l’arrêt attaqué dclare en fait d’une manière souveraine, contrairement aux allégations produites par le demandeur, que le jugement du 21 juill. 1864 a été signifié à avoué et au domicile de Trévoux, conformément à la loi, et que celui-ci a pu interjeter appel; qu’il suit de là que le premier moyen manque de base en fait comme en droit; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la demande subsidiaire d'expertise de Trévoux aurait été repoussée sans motifs : — attendu que l’arrêt attaqué a discuté les conclusions de Trévoux, dont il rappelle le chef principal tendant au renvoi de la plainte, et le chef subsidiaire tendant à une nouvelle expertise; que si l’arrêt n'a pas répondu distinctement et spéciale-' ment à cette dernière partie des conclusions, il n’en a pas moins donné, dans l’ensemble de ses motifs, des raisons qui s’appliquent à l'un et à l’autre chef et qui justifient le rejet de la prétention de faire ordonner une expertise nouvelle; qu’en effet l’arrêt constate, d’une part, que Trévoux s’est borné à soutenir, pour toute défense, que les appareils Roux n’étaient autres que ceux de Darmetz tombés dans le domaine public, et que/l’unique but de l’expertise subsidiairement demandée était d’établir cette identité prétendue; et que, 4 d’autre part, le même arrêt ajoute que déjà l’expert Ancel, sur les propres
Voy. supra, art
indications de Trévoux, s'est livré à des vérifications et a reconnu l'inexactitude de ses dires à cet égard et la différence existant entre les appareils Roux et les appareils Darmetz ; que dans cette situation le moyen pris du défaut de motifs n’est pas fondé; — rejette.
Du 10 mai 1867. — C. de cass. — M. Barbier, rapp.
art. 8530.
1° CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUE. — ÉTIQUETTES. — IMI¬ TATION. — 2° COMPÉTENCE. — LIEU DU DÉLIT. — EXPÉDITION EN
PAYS ÉTRANGER. — 3 ° ACTION PUBLIQUE. — TRANSACTION
1° L’imitation servile des étiquettes d’un autre commerçant, avec indication d’un nom ou pseudonyme différent, constitue, non le délit de contrefaçon de marque prévu par l’art . 7 de la loi du 23 juin 1837, mais celui d’imitation frauduleuse, qui doit être puni selon l’art . 8 .
2 ° Lorsque les étiquettes incriminées ont été fabriquées et apposées en France, les marchandises sur lesquelles a eu lieu l’apposition fussent-elles destinées à l’exportation et même exportées réellement, le délit de contrefaçon ou d’imitation frauduleuse doit être reconnu commis en France et justiciable des tribunaux français.
3° L’action publique ne saurait éjre éteinte par une transaction sur les intérêts civils .
arrêt (Piper).
La Cour : — Sur le premier moyen tiré de la violation de Part. 7 de la loi du 23 juin 1857, par fausse application de Part. 8 de la même loi, en ce que Piper a été condamné comme coupable d’imitation frauduleuse d’étiquettes ou marques de fabrique, tandis qu'il était poursuivi pour contrefaçon de ces mêmes marques : attendu que les tribunaux de répression ne sont pas tenus de respecter la qualification donnée aux faits incriminés par l'acte de citation, et qu'il leur appartient de restituer à ces mêmes faits le caractère légal que leur ont imprimé les débats de l'audience; — attendu, dès lors, que la cour impériale de Bordeaux, en statuant sur les faits qui lui étaient déférés, a pu légalement voir dans ces faits le délit d'imitation frauduleuse d’étiquette ou marque de fabrique stipulé par le plaignant; — attendu que Piper est d’autant moins fondé à critiquer ce simple changement de qualification que le délit d’imitation frauduleuse entraîne une peine moindre que celle dont la loi frappe le délit de contrefaçon; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation et de la fausse application de l’art. 7 C. instr. cr., en ce que, Piper étant étranger et s’agissant d’un délit commis à l'étranger, les tribunaux français étaient incompétents pour en connaître : — attendu que, s’il est certain que Piper est étranger, et que les faits à lui reprochés ne constituent qu’un délit, il est également certain que Piper est domicilié en France, et que c’est en France que le délit a été commis, puisque c'est à Bordeaux que les étiquettes - du plaignant ont été frauduleusement imitées ; — attendu que, dans cet état des faits, il importait peu que les produits sur lesquels les étiquettes frauduleuses ont été apposées fussent destinés à être vendus en pays étranger, et qu'il ne faut pas confondre le lieu où le délit a été perpétré avec le lieu
où ce délit doit ou peut amener le résultat frauduleux recherché par l’inculpé; —attendu dès lors, que c'est à bon droit que le tribunal correctionnel de Bordeaux, et, par suite, la cour impériale de cette ville, ont retenu la connaissance des faits incriminés ; — sur le troisième moyen, tiré de la fausse application deTart. 4 G. instr. cr. en ce que le plaignant ayant transigé avec l’inculpé, la transaction intervenue entre ces parties avait eu pour conséquence d’éteindre non-seulement l’action civile, mais encore l’action du ministère public : — attendu qu'aux termes de l'art. 4 précitée, instr. cr., la renonciation à l’action civile ne peut arrêter ni suspendre l’exercice de l’action publique, et que, dans l’espèce, le ministère public avait, par son appel, saisi la cour impériale de l’action publique ; — attendu d'ailleurs que l'arrêt attaqué déclare en termes formels que la prétendue transaction attaquée par Piper n’existe pas, et qu’ainsi le moyen du pourvoi manque en fait; — rejette.
Du 3 mai 4867. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp.
art. 8534.
VOL. — MARAUDAGE. — FRUITS TOMRES. — ENLÈVEMENT
H n’y a pas simple maraudage, comme dans le cas où des fruits tombés de l’arbre sont mangés sur place par les passants, mais il y a vol, sauf la question d’intention qui résulterait d’une tolérance usuelle, lorsque des individus, avec sacs ou la nuit, ramassent et enlèvent les fruits tombés des arbres appartenant à autrui .
arrêt (Montier et Gardet).
La Cour : — Vu les art. 471, n° 9, 475, n° 15 et 888, §§ 3, 4 et 5 C. pén.;
— attendu qu'il est constaté, en fait, par le jugement attaqué (du tribunal de simple police de Coucy-le-Château), aussi bien que par le procès-verbal régulier, dressé le 28 sept. 1866, et par les aveux des prévenues, que, le 27 septembre 1866, les femmes Montier et Gardet ont été rencontrées la nuit, par les deux gardes champêtres de la commune de Bichancourt, ayant, l’une cent trente-quatre pommes, et l’autre, environ cent cinquante, contenues dans leurs tabliers ou girons, fruits que chacune d'elles avait ramassés, d’après ses propres déclarations, sous des pommiers appartenant à autrui;
— attendu que le juge de police, auquel ces faits oot été déférés, a pensé qu'ils tombaient sous l’application de l’art. 471, n° 9, G. pén.; — mais attendu que ces dispositions étaient inapplicables à l’espèce, puisqu’elles ont pour but de punir ceux qui, sans autres circonstances prévues par les lois, auront cueilli ou mangé sur les lieux mômes, des fruits appartenant à autrui; ce qui exclut manifestement le cas où les fruits sont enlevés et emportés par le délinquant; — attendu, d'autre part, que ce n’était pas non plus la disposition de l’art. 475, n° 15, qu’il y avait lieu d'appliquer, puisqu’elle est réservée au cas où les récoltes ou productions utiles de la terre sont dérobées, sans aucune des circonstances prévues en l’art. 388, hypothèse absolu- * ment contraire aux faits constatés dans l’espèce actuelle; — attendu, en effet, que, soit qu’il fallût considérer les pommes ramassées par chacune des femmes Montier et Gardet comme une récolte ou des productions utiles de la terre, déjà détachées du sol dans le sens littéral de cette expression; soit qu'il
fallût n’y voir qu'une récolte ou des productions utiles, non encore détachées du sol , en ce qu’elles ne l’avaient point été par un fait quelconque du propriétaire, indiquant la volonté de la récolter, il demeurait constant, dans tous les cas, que ces pommes avaient été dérobées la nuit, d'où la conséquence que les faits étaient prévus, soit par les SS 3 et 4, soit par le S 3 de l’art. 388 C. pén., que ces faits sortaient donc du domaine d’une simple contravention, pour revêtir le caractère d’un délit, et que le tribunal de simple police ne pouvait en connaître et devait déclarer son incompétence; — casse', etc.
Du 16 mai 1867. — C. de cass. — M. Barbier, rapp.
art. 8532.
OPÉRATION CÉSARIENNE
1° Une seule des opérations chirurgicales réservées aux gens de Vart, suffit pour constituer le délit d'eocercice illégal de la chirurgie *.
3 ° L'opération césarienne, même pratiquée sur un cadavre dans les vingtquatre heures du décès, est un fait d'exercice illégal de la chirurgie *.
arrêt (Min. publ. c. f“ Karst).
La Cour : — Attendu que l’opération dite césarienne constitue un acte chirurgical, que les sages-femmes ou officiers de santé ne peuvent faire seuls sans l’assistance d’un médecin ou chirurgien; — attendu que cette opélatiou, pratiquée par la prévenue sur la femme Hoffmann, paraissant décédée depuis six heures environ seulement, empruntait un caractère de gravité tout spécial de cette circonstance que la femme Hoffmann était morte après une très-courte maladie et pour ainsi dire subitement; — attendu que dans ce cas où la loi (art. 77 G. Nap.) ne permet l’inhumation que vingt-quatre heures après le décès et lorsque l’officier de l’état civil s’est assuré de la réalité du décès, la raison et la plus simple prudence exigeaient dans l’opérateur les connaissances ou l’expérience que la loi suppose à un médecin ou à un chirurgien muni d’un diplôme ; — attendu qu’aucun fait n'établit qu’il y ait eu urgence ou force majeure, puisque quelques heures suffisaient pour obtenir la présence d’un médecin, et que le conseil de le faire avait même été donné par la prévenue elle-même; — attendu que cette présence était encore commandée par la vie que pouvait avoir conservée ou que pouvait conserver dans l’avenir l’enfant que la femme Hoffmann portait dans son sein, et que la science ou une pratique éclairée aurait peut-être pu lui assurer; — attendu qu’aux termes de l’art. 35 dé la loi de ventôse, un seul acte de médecine ou de chirurgie peut constituer l’exercice de cet art, à l’encontre des expressions dont se sert la loi pour les accouchements dont elle veut la pratique pour coustituer un délit 8 ; — attendu que la dame Karst avait la conscience de la
1. Voy.Cass. 1 er mars 1834 (7. cr., art. 1455). Cass. 9 juin 1836 (7. cr. t
Cass. l« r mars 1834 (7. cr., art
3. Cette dernière assertion est une erreur de droit, échappée à la plume du magistrat rédacteur; car un seul acte illicite constitue le délit, en matière d’accouchements.
défense que lui faisait la loi de pratiquer l’opération dont s’agit, puisqu'elle avait conseillé d’aller chercher un médecin;—attendu néanmoins qu’elle parait n'avoir cédé qu’aux instances du desservant de la paroisse, et qu'elle n'a agi que par un sentiment de religion et d’humanité ; — qu'il y a lieu dès lors de modérer la peine à prononcer condamne.
Du 43 novembre 4867.—C. de Metz, ch. corr.— M. Limbourg, prés. art. 8533.
CONTREFAÇON. — MARQUES DE FABRIQUE. — ÉTRANGER. — ACTION
Celui dont la marque commerciale a été contrefaite ou usurpée n’a pas d’action devant les tribunaux français contre les délinquants , si c’est un étranger non' autorisé par décret à établir son domicile en France et n’y ayant pas d’établissement commercial, à moins qu’un traité diplomatique ne l’ait admis avec réciprocité et que la marque n’ait été déposée conformément à la loi du %3 juin 4837 '•
arrêt (Kempc. Hermann, etc.).
La Cour : — Considérant qu'aux termes des art. 41 et 13 C. Nap., l'étranger qui n'est pas admis par l’autorisation de l'empereur à établir son domicile en France, n’y jouit que des droits accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartient, et qu'il n’y a d'exception à ce principe que dans les cas expressément et virtuellement déterminés par la loi; — considérant que la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique porte formellement, dans^on article 6, que les étrangers dont les établissements sont situés hors de France ne jouissent .pour leurs produits du bénéfice de ses dispositions que si, dans les pays où ces établissements existent, des conveniions diplomatiques ont établi la réciprocité pour les marques françaises; — considérant que l'action en réparation du préjudice causé, soit par une concurrence déloyale, soit par une usurpation de nom, constitue manifestement un droit semblable à celui résultant de la contrefaçon des marques de fabrique, et que l'art. 11 C. Nap. ne reconnaît aux étrangers qu’en vertu de conventions internationales basées sur la réciprocité; — qu’en effet, la propriété du note commercial tient au même ordre d’idées et d'intérêts que celle des marques de fabrique; que c’est en faveur de l’industrie française que la loi les garantit l’une et l’autre, et que ce serait méconnaître les vues dans lesquelles cette protection a été instituée que d'en faire jouir directement ou indirectement un étranger dans le pays duquel les Français ne trouvent point, par suite de traité, les avantages de la réciprocité; — considérant que Kemp est Américain, qu’il ne possède point en France d’établissement de commerce ou d'industrie, et qu'il n'est point justifié qu'aucun traité accorde aux Français en Amérique le droit dont l’intimé réclame l'exercice en France; — que c’est donc à tort que les premiers juges ont prononcé la lin de non-recevoir opposée à l'action; — déclare non recevable.
Du 5 juin 4867.—G. de Paris, 2 e ch.—M. Guillemard, prés.
Observation. — En tant qu’il s’agit des véritables marques de fabrique, cette solution est incontestablement conforme aux dispositions ainsi qu’à l’esprit des art. 5 et 6 de la loi du 23 juin 4 857. (Voy.
J. or., 4858, p. 44, et art. 81 $8.) Le doute e4 permis, relativement aux noms, différents des marques choisies: car ils sont une propriété du droit des gens, selon la plupart des jurisconsultes et la jurisprudence de plusieurs tribunaux étrangers, des cours d’Angleterre et d’Amérique notamment.
art. 8534.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — MINEUR DE 46 ANS. — AMENDE. — RESPONSABILITÉ CIVILE.
1° En matière de contributions indirectes, l'amende doit être considérée non comme une peine, mais comme une réparation civile L
Le mineur de seize ans, acquitté comme ayant agi sans discernement, doit néanmoins, en cette matière spèciale, être condamné à Vamende édictée par la loi du 28 avril 1816 .
2° Cette amende doit être à la charge des personnes civilement responsables du mineur de seize ans,
arrêt (Min. publ. c. Manichon).
La Cour : — Attendu en fait qu’Ulysse Manichon, âgé de quatorze ans, a été surpris le 28 août dernier sur le bois d’Ecordal et arrêté par la gendarmerie au moment où il transportait en fraude plusieurs paquets de tabac et de poudre à feu, de fabrication étrangère, du poids de un kilo pour le tabac et de quatre kilos pour la poudre ; que ce fait constitue le délit de Colportage, prévu et réprimé par les art. 222 de la loi du 28 août 1816 et 25 de la loi du budget du 25 juin 1841 ; — attendu que les premiers juges ont décidé avec raison que l'inculpé avait agi sans discernement, aux termes des dispositions de Part. 60 C. pén. ; mais que, dans ce cas même, ils devaient étendre à l’amende de 300 francs les réparations à accorder à la régie à l’occasion du fait de l'inculpé; — attendu, en effet, que d’après les dispositions des art. 20, titre 13 de la loi du 22 août 1791 et 8 du titre 3 de celle du 4 germinal an h, 41 et 56 de celle du 28 août 1816, l’amende en matière de lois fiscales a moins le caractère d’une peine que celui d’une réparation civile; que ce principe est admis par une jurisprudence constante (arrêt de cassation du 6 juin 1811, du 18 mars 1842 et du 13 mars 1844); — attendu que ces principes sont tout à fait applicables aux cas prévus par la loi du 25 juin 1841 sur la circulation et la vente ou le colportage illégal des poudres à feu; — attendu dès lors que le père civilement responsable des actions de son fils mineur, demeurant avec lui, doit être non-seulement condamné aux frais du procès, mais encore aux restitutions, dommages-intérêts et aux réparations civiles, et par Conséquent à l’amende ; — attendu que s’il y a lieu de faire dans la cause application de l’art. 66 C. pén., il ne peut y avoir lieu d’appliquer l'art. 69, qui ne peut faire diminuer que les peines proprement dites, et non tout ce qui a le caractère de réparation civile; — condamne. '
l)u 27 novembre 1867.—G. de Metz, ch. corr.—M. Limbourg, prés.
1. Cass. 6 juin 1834,17 déc. 1831,11 oct. 1834, 1 er déc. 1838, 18 mars 1842 et 13 mars 1842 (J. cr. ( art 2350 et 3063).
ACCUSATION (CH. d'). — RÈGLEMENT DE PROCÉDURE. — DESSAISIS¬ SEMENT. — OPPOSITION LIMITÉE.
Quoique la chambre d'accusation doive statuer sur toüs les faits résultant de la procédure, quant aux prévenus renvoyés devant elle , son pouvoir n'existe pas vis-à-vis de celui à Végard duquel il y a eu dessaisissement par une disposition, non attaquée par le ministère public , de l’ordonnance du juge d’instruction K
arrêt (Min. publ. c. C. Luce, etc.)
La Cour : — Vn les art. 135 et 231 C. instr. cr.; — attendu que, sur la poursuite dirigée contre Luce, menuisier, Gascon et Citerne, militaires en garninison à Cambrai, inculpés de s'ètre mutuellement porté des coups et fait de» blessures, le juge d’instruction de cette ville a rendu une ordonnance par laquelle, 1 # en ce qui concerne Luce, il a dit n'y avoir lieu à suivre; 2° en ce qui concerne Gascon et Coterne, il s’est dessaisi en déclarant son incompétence et les a renvoyés devant la juridiction militaire; — attendu que le procureur général de Douai a formé opposition à cette ordonnance, en vertu de l'art. 135, C. instr. cr., mais qu'il a limité son opposition au chef qui statuait sur le sort de Luce, et déclaré qu'il entendait respecter la partie de la décision qui prononçait le dessaisissement pour cause d’incompétence en ce qui concerne Gascon et Citerne ; — attendu que cette partie de l'ordonnance, n’ayant pas été attaquée par les voies légales,-avait pris le caractère de la chose jugée, et conservait toute la force obligatoire vis-à-vis des deux militaires qui en avaient été l’objet; que la chambre d’accusation n’était pas saisie à leur égard, puisqu'ils n’étaient pas renvoyés devant elle et qu'ils n'avaient pas été compris dans l'opposition; qu’elle ne pouvait, dès lors, en l'absence d’une évocation prononcée en vertu de l'art. 235, les faire rentrer dans la poursuite et statuer sur leur compte, comme elle l'a fait; qu'en jugeant le contraire, elle a formellement violé les art. 135 et 231, C. instr. cr.; — casse, etc.
Du 24 mai 4867. — C. de cass. — M , Lezaud, rapp.
art. 8536.
CHASSE. — BÊTES FAUVES. — LEGITIME DÉFENSE
Ne commet pas un délit de chasse le propriétaire ou fermier qui s'embusque armé, la nuit, pour attendre l’invasion imminente des bêtes fauves , et pour défendre ses récoltes contre leurs attaques et leurs dévastations .
arrêt (Min. publ. c. Villemin et Aubert).
La Cour : — Attendu qu’il résulte du fait d'un procès-verbal régulier et des dépositions des gardes rédacteurs, à l'audience des premiers juges, que le
1. Voy. notre dissertation (J. cr art. 6869), et l'arrêt conforme du 7 juillet 1859 (/. cr., art. 6900).
12 sept. 1867, vers 11 heures du soir, ils ont trouvé les deux inculpés cachés dans un tas de gerbes d'avoine, armés chacun d’un fusil double, dont l’un était chargé de chevrotines et l’autie vraisemblablement de balles forcées, puisque les gardes n'ont pu en extraire les projectiles? — attendu que les deux inculpés, questionnés par les gardes, ont répondu qu'ils gardaient les champs du sieur Yillemin, l'un d’eux, pour empêcher les dégâts clés sangliers; — attendu qu'il a été constaté que Yillemin possédant, à 225 métrés de l’endroit où il s'était caché, un champ de pommes de terre et plus loin un champ d’avoine; — attendu qu’il ressort des débats et des documents du procès la preuve que, depuis longtemps déjà, les sangliers causaient de grands dommages sur le territoire de Moyeuvre et de Froi en son annexe, que ces dégâts étaient considérables et pouvaient pour certains champs, être évalués à 80 p. 100 de la récolte? — attendu que le danger de ces dévastations était continuellement imminent ; qu'aujourd'hui même il n'a pas encore cessé ; que tous les arrêtés du préfet ont mis les sangliers au nombre des bêtes fauves et malfaisantes ; — attendu, dès lors, que dans l’état des faits de la cause, il s'agit de savoir si Yillemin et Aubert ont fait acte de chasse dans Ta nuit du 17 sept., et surtout dans le moment où les gardes les ont rencontrés, ou si, au contraire, ils n’ont pas le droit pour justifier leur préseuce avec armes à feu dans le champ où ils ont été trouvés, d'invoquer les dispositions de l'art. 9 § 3 de la loi du 3 mai 1844, sur la chasse; — attendu que ces dispositions doivent être entendues dans le sens où elles peuvent être efficaces, plutôt que dans celui où la protection qu’elles accordent au propriétaire ou fermier ne serait qu’illusoire ; — attendu que cette protection, qui découle du principe de la légitime défense, serait presque toujours sans effet si le propriétaire ou le fermier n'avait le droit de s'armer qu'au moment où les animaux malfaisants seraient dans le champ et y exerceraient leurs ravages; qu’il faut admettre au contraire que la loi lui donne le droit de prendre des précautions à l'avance et par conséquent de s'armer à l’avance lorsque le danger est imminent ; — attendu que, comme conséquence naturelle de ce premier droit, le propriétaire ou fermier doit avoir celui de s’embusquer soit dans son champ, soit dans des champs voisins pour voir arriver la bête fauve sans en être vu et la repousser alors avec son arme ou même la détruire ; attendu que telle était la situation de Yillemin et d’Aubert dans la nuit du 12 sept.; — attendu que ni le procès-verbal ni les dépositions des témoins, ni les autres documents du procès n'établissent que les deux inculpés aient fait alors acte de chasse ou aient été en action de chasse ; —attendu, en effet, qu’il n’est nullement prouvé que, munis de fusils doubles, armés et prêts à tirer, ils aient cherché le gibier ou qu'ils l’aient poursuivi? qu'ils n'avaient avec eux aucun chien pour en faciliter la recherche? que rien ne prouve encore qu’au moment où ils ont été accostés par les gardes ils fussent en attitude de chasseurs à l'affût du gibier ? mais qu'au contraire il ressort de tous ces documents qu’ils attendaient simplement l’arrivée imminente des sangliers, pour les détruire ou tout au moins pour les repousser ? — attendu, dès lors, que les premiers juges ont fait une juste appréciation des faits de la cause, et qu'ils ont, avec raison, prononcé l'acquittement des inculpés ; — confirme.
Du 28 novembre 4867.—G. de Metz, ch. corr.—M. Limbourg, prés.
art. 8537.
RÉCUSATION. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — PRESIHENT. — CAUSES ET CONDITIONS.
Un président ou juge de tribunal correctionnel peut être récusé , pour l'une des causes énumérées dans l'art. 378 C. pr. c., selon les conditions et formes tracées par ce code, en tant qu'elles sont conciliables avec la procédure correctionnelle, La récusation formulée par acte au greffe oblige à surseoir. Si l'expression prise pour injure n’a pas ce caractère , la récusation doit être rejetée avec amende.
arrêt ( Min. publ. c. Brouille, etc. )
A I’audiençe du tribunal correctionnel de la Seine du 13 novembre, où étaient cités des prévenus de cris séditieux et de rébellion, dont trois faisaient défaut, un témoin ayant dit qu’il les avait appelés braillards , le président fit cette observation : « Vous avez bien fait, vous leur avez donné leur véritable nom. » L’affaire revenant à l’audience du 11 décembre, sur opposition des défaillants condamnés, ils ont tout dabord déclaré avoir à prendre des conclusions préjudicielles, le président les a invités à indiquer leur demande sans lire les motifs, ceux-ci ont répondu qu’il fallait une remise dont les motifs avaient besoin d’être déduits, et ils ont articulé avoir fait une récusation sur laquelle il devait être statué préjudiciellement. « Le tribunal décide, a dit le président après un court délibéré, que vous lirez vos conclusions. » La lecture commencée ayant fait connaître qu’il s’agissait do récusation contre le président pour les paroles prononcées à la précédente audience, ce magistrat l’a interrompue par le motif que « le président ne doit jamais être mis en cause; » puis il a entendu plusieurs témoins, et le ministère public a donné lecture des dépositions écrites des témoins absents. Ensuite le tribunal s’est retiré en chambre du conseil pour délibérer, et son président a prononcé jugement à l’audience sur ta demande de remise.
UGEMENT.
Le Tribunal : — Sur les conclusions prises par les prévenus et tendant à une remise : — attendu qu’au moment où ceS conclusions ont été prises, les prévenus ne justifiaient point de la demande en récusation du président, qu’ils avaient déposée au greffe, et ce, soit par un certificat du greffier, soit par la production de toute autre pièce régulière ; — qu'il n’y avait donc lieu d'accorder ladite remise et qu’il devait être passé outre aux débats? — attendu que, dans la chambre du conseil, le tribunal s’est fait représenter les actes déposés au greffe par les prévenus, et qu'il en résulte la preuve qu’en effet la demande en récusation a été introduite, et qu'il y a lieu de surseoir jusqu'à ce qu’il ait été statué; — faisant droit, — renvoie le jugement de l’affaire à huitaine, tous moyens demeurant réservés.
Du 11 décembre 1807.—Trib. corr. de la Seine.—M. Delesvaux,pr.
JUGEMENT
Le Tribunal : — Attendu que la récusation ne peut être exercée arbitrairement; qu'il n'est permis d’avoir recours à cette exception que dans les cas expressément prévus par la loi; — qu’aux teimes de l'art. 878 G. proc. civ. tout juge peut être récusé s’il y a eu de sa psrt injure vis-à-vis de la partie, verbalement ou par écrit, depuis l’instance ou dans les six mois précédant la récusation proposée; —■ attendu qu’au soutien de la récusation par eux formulée contre M. le président Delesvaux, les sieurs Humbert et Breuillé articulent qu’à l'audience du 13 nov. dernier, ce magistrat, relevant l'expression de braillards appliquée par un témoin à tous les prévenus, a insisté sur cette qualification en disant : « Vous avez bien fait, vous leur avez donné leur véritable nom; » — attendu que l’expression de braillard employée dans le langage familier pour désigner tout individu qui parle haut, qui parle trop, ne renferme point l’imputation d’un vice déterminé ; qu’elle n'a point par elle-même et par elle seule le caractère d’un outrage, d’un terme de mépris ou invective; que cette expression, dès lors, ne constitue point une injure; qu’il n'y a donc pas cause légale de récusation ; — sans s’arrêter ni avoir égard à l’articulation, — déclare la récusation inadmissible, et, en conséquence, la rejette; — et faisant aux prévenus application de l’art. 390 C. pr. civ., — condamne les sieurs Humbert et Breuille, chacun en 100 fr. d’amende et aux dépens.
Du 14décembre 1867.—Trib. corr. de la Seine.—M. Lancelin, f. f._ de pr. ,
Observations. — Le droit de récusation d’un juge, se liant essentiellement au droit de défense, doit exister devant toutes les juridictions, pour les mêmes causes et avec les memes conséquences légales. Au correctionnel, où il n’y a pas de récusation péremptoire comme vis-à-vis des jurés de cour d’assises, il faut, dans le silence du code d’instruction sur les conditions et formes de la récusation motivée, suivre 1 s dispositions du code de procédure civile qui règlent cette matière pour les tribunaux d’arrondissement : c’est généralement reconnu. Mais les actions correctionnelles, à raison de leur nature particulière, ont des règles de procéder qui leur sont propres et des conditions de célérité autres que celles des actions civiles ordinaires : cela exige, dans l’application, cpie l’on écarte ce v qui serait inconciliable avec elles et qu’il soit suppléé aux lacunes pour ce qui est de nécessité reconnue. (Voy. C. cass., 24 oct. 1817, 8 oct. 1819, 11 fév. 1820, 3 oct. 1835, 3 août 1838 et 13 fév. 1846; J. cr ., art. 3885.)
Les causes derécusation énumérées dans l’art. 378 C. pr. c. sont toutes admissibles pour les prévenus traduits en police correctionnelle, y compris celles qu’indique en ces termes le n° 9 : « S’il y a inimitié personnelle entre lui (le juge) et l’une des parties; s’il y a eu, de sa part, agressions, injures ou menaces, verbalement ou par écrit, depuis l’instance, ou dans les six mois précédant la récusation proposée. » L’art. 382, quoiqu’il dise que la récusation devra précéder les plaidoiries ou la clôture de l’instruction sur rapport, admet même les « causes de
récusation survenues postérieurement; » et cela doit se combiner avec l’art. 543 G. instr. cr., d’après lequel la partie qui a procédé volontairement n’est pas déchue de son droit (de demander renvoi devant un autre tribunal pour suspicion légitime), quand il s’agit de circonstances survenues depuis. Peut-on voir une cause de récusation dans les paroles, blessantes pour une partie, qui seraient prononcées par un président dirigeant le débat? C’est une question délicate, à résoudre selon les circonstances appréciées. On ne doit pas ici appliquer dans toute sa rigueur le principe qui fait exclure le juré ayant manifesté son opinion,’ puisque la condition d’une récusation de juge est qu’il y ait inimitié personnelle, agression ou injure ; et pour ces causes de récusation vis-à-vis d’un président, qui a certains droits dans la direction du débat, il faudrait des expressions d’une gravité considérable, le simple abus n’étant qu’un cas disciplinaire.
Relativement aux autres conditions et aux formes, on peut trouver dans la combinaison des deux lois de procédure les règles suivantes : Celle de l’art. 384 C. pr. c., qui veut que la récusation soit déposée au greffe et non articulée en présence du magistrat récusé, à l’audience, doit aussi être suivie en matière correctionnelle, puisqu’elle a pour but de ménager la dignité de la justice sans nuire au droit de la partie (Cass., 3 août 4838). La récusation d’un membre du tribunal correctionnel doit être portée à la chambre saisie (Cass., 24 oct.J817 et 3 oct. 4835). Le magistrat récusé, étant en quelque sorte partie adverse sur l’incident, ne doit ni concourir à juger la récusation, ni être présent à la délibération et au prononcé du jugement, ni participer à la décision qui déclarerait le prévenu non recevable ou bien déchu du droit de récuser (Cass., lx oct. 4835 et 22 déc. 4840). Enfin l’amende édictée par le code de procédure est encourue par le prévenu qui, sans motifs suffisants, s’est attaqué à la personne du magistrat (Cass. 3 août 4838).
Ces indications, tirées des" règles qui prévalent, sont la justification des décisions du tribunal, en tant qu’il s’agit de l’obligation d’un dépôt de récusation écriteau greffe, de la possibilité d’une lecture de conclusions à fin de remise sans indication des motifs de récusation à l’audience, du sursis prononcé jusqu’après décision sur la récusation, enfin du rejet de la récusation avec condamnation à l’amende. Elles peuvent paraître justifier l’opposition que faisait le président à la lecture des conclusions, mais seulement en tant que cette lecture aurait été jusqu’à indiquer en audience publique les motifs de récusation articulés, et non pas par cela seul que le président serait au-dessus de toute récusation. Quant à l’appréciation de l’expression relevée par les prévenus, on peut la mettre en doute, car l’imputation d*un vice déterminé n’est pas nécessaire pour qu’il y ait invective ou injure simple; mais il est à remarquer que l’expression avait été employée lors des cris proférés, qu’elle l’avait été par un témoin qui la rappelait, et que le président avait moins reproduit l’expression qu’indiqué son opinion sur le fait poursuivi.
art. 8538.
Comment une plainte faite à de simples gendarmes, qui adressent leur rapport au procureur impérial, peut-elle réunir les conditions du délit de dénonciation calomnieuse ?
I. L’une des conditions essentielles du délit prévu par l’art. 373 C. pén., est qu’il y ait dénonciation faite à un officier de police administrative ou judiciaire. Or cette qualité n’appartient ni aux gendarmes, ni même aux sous-officiers de gendarmerie. Le code d’instruction criminelle, qui est la loi organique sur la police judiciaire, ne reconnaît qu’aux officiers de ce corps, à la fois civil et militaire, la qualité et les pouvoirs d’officiers de police judiciaire auxiliaires du procureur impérial (art. 9 et 48). Il en est de même, dans la loi du 28 germinal an vi et dans le décret réglementaire du I er mars 1854. Ce décret distingue aussi des officiers les simples sous-officiers, lorsqu’il s’agit de police judiciaire (art. 86 et suiv.), et il ne les confond ou réunit que dans ses dispositions concernant différents détails de service (voy. chap. ii, art. 101 ; chap. îv, art. 487 et suiv.). A la vérité, dans la décision impériale du 24 avril-1 er août 1854, modificative du décret, les grades différents sont confondus au point de vue de la police judiciaire militaire, d’après son code spécial (voy. art 268 bis) ; mais elle se conforme elle-même au code d’instruction criminelle, pour les conditions de la qualité d’officier de police judiciaire auxiliaire du procureur impérial (voy. art. 238).
Néanmoins, surtout depuis le décret de 1854, toute brigade de gendarmerie a des pouvoirs reconnus, qui tiennent à la police judiciaire autant qu’à la police de sûreté. La gendarmerie dresse procès-verbal des délits qu’elle découvre ou qui lui sont dénoncés (art. 87) ; un simple gendarme peut verbaliser, ainsi qu’un sous-officier ou brigadier (art. 88 et 91); tout procès-verbal est établi en double expédition, dont l’une est remise dans les vingt-quatre heures à l’autorité compétente (art. 495) ; dans les résidences où il n’y a pas d’officiers de gendarmerie, les procès-verbaux sont adressés directement aux autorités compétentes par les militaires rédacteurs, pour accélérer la transmission des dépêches (art. 496) : cela établit des rapports directs entre tout commandant, ne'fût-il que brigadier, et le procureur impérial, pour la constatation des délits ou des plaintes.
De ces rapports, et des textes qui les établissent, la cour de cassation a conclu qu’une plainte ou dénonciation reçue par un gendarme ou sous-officier, et constatée dans un procès-verbal qu’il adresse au procureur impérial, pouvait être réputée faite ou adressée par le dénonciateur au procureur impérial lui-même, ce qui remplit la condition exigée pour le délit de dénonciation calomnieuse. Une cour impériale avait préféré à cette fiction une assimilation inexacte, en disant que les sous-officier9 de gendarmerie sont officiers de police judiciaire
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dans Je lieu de leur résidence ou commandement (Rennes, 21 octobre 1859) ; pour maintenir son arrêt par d’autres motifs, la cour de cassation a relevé les circonstances relatées au procès-verbal, qui constatait une dictée de la plainte avec annexion d’une note, le tout devant être transmis au procureur impérial, et elle a déduit de ces faits ainsi que des devoirs imposés par le décret aux gendarmes « qu’ils ont procédé, dans la sphère de leurs attributions légales, comme intermédiaires entre le dénonciateur et l’autorité judiciaire, relativement à une plainte qui, en réalité, s’adressait au procureur impérial...; que cette plainte compétemment reçue par la gendarmerie, procédant comme agent d’une transmission prescrite par le décret réglementaire, doit être réputée faite au procureur impérial de Rennes. » (Rej., 24 déc. 1859; J . cr., art. 7035.) Il existe dans le même sens un jugement où on lit : « que D... a adressé sa plainte au brigadier de gendarmerie dans l’intention de la faire parvenir, par cet intermédiaire, à l’autorité judiciaire compétente; qu’effectivement elle est arrivée au parquet...; que la dénonciation faite par D..., dans ces circonstances, doit être réputée faite à un officier de police judiciaire. » (Trib. de Tarascon, 17 déc. 1861 ; J. cr., art. 7362.)
Nous admettons que chacune de ces décisions, à raison des circonstances sur lesquelles elle statuait, ait pu juger que le fait et l’intention établissaient une dénonciation adressée par le plaignant au procureur impérial. Mais doit-on poser en principe que la plainte faite à un gendarme s’adresse au procureur impérial, par cela seul que le procèsverbal qui la relate parvient à ce magistrat ? Nous en doutons.
Souvent un individu, supposant qu’un délit a été commis à son préjudice ou à celui d’un tiers, fait aux gendarmes du lieu une plainte ou dénonciation, dans le but unique d’une vérification ou perquisition après laquelle il avisera. Les gendarmes se contentent d’abord d’une déclaration verbale; ils font leurs recherches et en relatent le résultat dans un procès-verbal ou rapport, qui n’est que pour renseignements; et c’est d’eux-mêmes qu’ils adressent cette pièce à l’autorité compétente, selon le résultat. Si le plaignant, dont la déclaration n’avait pas été écrite et n’a pu revêtir cette forme par l’efifet d’un procès-verbal non signé de lui, n’entendait point faire une dénonciation à l’autorité judiciaire elle-même pour qu’il ÿ eût poursuite, comment dire en thèse que cette déclaration verbale à des gendarmes doit être réputée dénonciation écrite à un officier de police judiciaire, quand le procès-verbal parvient au procureur impérial? Ce serait une fiction hasardée, peut-être contraire aux intentions comme au fait. Il faut plus que cela pour donner un but à la poursuite en dénonciation calomnieuse, comme le reconnaissaient les magistrats dans une affaire où il y eut condamnation parle tribunal, mais où la cour impériale a prononcé l’acquittement en évitant les questions de droit agitées dans notre consultation. Le procureur impérial, ayant reçu le procès-verbal des gendarmes qui relatait la plainte et les recherches sans preuve de délit, l’avait renvoyé au
brigadier pour qu’il demandât la signature du plaignant, qui avait consenti à la donner. C’était ainsi qu’avait été obtenue la déclaration écrite nécessaire, et l’on pouvait dire alors qu’il y avait volonté de s’adresser au procureur impérial. Mais un tel procédé, employé pour établir l’une des conditions du délit de dénonciation calomnieuse, est exclusif d’une autre condition, aussi essentielle; à savoir : la spontanéité, qui est plus qu’un consentement.
II. Pour qu’il y ait dénonciation punissable en cas de fausseté, il faut que la déclaration faite à un magistrat ou officier de police judiciaire, qui a pouvoir ou influence sur les simples citoyens, soit sponta née, c’est-à-dire que le déclarant se soit en toutq liberté adressé à ce fonctionnaire pour lui dénoncer un fait en demandant une poursuite. Comme le dit la Théorie du code pénal (4 e édit., n° 4658), ce qui forme le caractère distinctif de la dénonciation, c’est une instigation secrète ou provocation à la poursuite; donc la loi exige l’expression spontanée de la volonté du dénonciateur, une dénonciation qui soit déterminante de l’action dont elle provoque l’exercice. M. Legraverend luimême a dit : « Il faut que la dénonciation soit spontanée de la part du dénonciateur; et cette spontanéité nécessaire pour l’application de la peine, en pareil cas, n’existe pas lorsque la dénonciation a été faite sur l'invitation de l’officier de police, lors môme que cet officier aurait appris par le dire d’un tiers que le dénonciateur était dans l’intention de porter plainte. » (T. I er , p. 493.) Aussi un arrêt de cassation, approuvé par tous les auteurs, s’est-il fondé notamment sur ce que le procès-verbal, pris comme constatation d’une dénonciation, énonçait que l’individu poursuivi comme dénonciateur « s’est présenté devant le maire sur le désir que celui-ci en avait témoigné, ce qui exclut la spontanéité, qui est un des caractères essentiels et nécessaires de la dénonciation. » (Cass., 3 déc. 4 849.)
Quand c’est incidemment que la dénonciation se produit, et surtout lorsqu’elle intervient devant un juge déjà saisi du fait ou d’une de ses circonstances, il y a à faire une appréciation délicate, pour déterminer le degré de liberté du déclarant. Par exemple, à l’audience d’une cour d’assises où il était cité pour délit prévu par les lois de 4849, un prévenu, interpellé par le défenseur de la partie civile et par le ministère public lui-même sur le sens d’un article de journal diffamant par insinuation cette partie, fait une dénonciation verbale et en vient à la formuler dans un écrit qu’il dépose sur le bureau : on juge que cette double interpellation, qui n’était pas une provocation directe à la dénonciation écrite, n’empêche pas que cet acte n’ait été le résultat d’une volonté libre et spontanée de la part de son auteur, parce qu’il lui était loisible de s’en abstenir en se renfermant dans les bornes des moyens licites et légitimes qui appartiennent à la défense* (Rej., 29 juin 4838; J. cr art. 2409.) Une information ayant lieu sur plainte du mari d’une femme qui n’avait été entendue que comme témoin, celle-ci se présente devant le procureur impérial pour répéter la dénon-
ciation déjà faite par son mari, s’adjoindre à celui-ci et se porter partie civile conjointement avec lui, en signant la dénonciation ainsi que le procureur impérial : on décide que, si l’acte n’énonce pas que le magistrat ait été requis de recevoir la dénonciation, ce qui n’est pas une formule sacramentelle, il résulte de termes équivalents que la comparution a été spontanée, que la spontanéité nécessaire n’est ici exclue ni par aucune énonciation de l’acte ni par la circonstance que les faits étaient déjà connus par le commencement d’information. (Rej., 26 avr. 4 867; /. cr art. 8487.)
Ces précédents éclairent notre question et autorisent la conclusion suivante : Quand des gendarmes ont reçu une plainte et dressé procèsverbal, c’est au moment de sa clôture qu’ils doivent demander au plaignant s’il entend signer sa plainte ou le procès-verbal, qui seront adressés au procureur impérial. S’ils se bornent à rédiger et signer eux seuls un procès-verbal de renseignements, le magistrat qui l’a reçu pourrait bien le renvoyer en disant que la plainte verbale sans aucun indice de délit n’aura pas de suite, ce qui laisserait au plaignant toute liberté; mais il doit s’abstenir de toute injonction aux gendarmes, et même de toute invitation indirecte au plaignant, pour qu’il ait à signer sa plainte s’il veut qu’elle soit la base d’une poursuite. Un tel procédé, qui serait employé pour avoir une dénonciation écrite à un officier de police judiciaire, afin de la faire punir comme calomnieuse, non-seulement ne serait pas convenable, mais même devrait être réputé exclusif de la spontanéité, qui est une autre condition du délit. Un plaignant peut bien être éclairé sur la portée ou les conséquences de la dénonciation qu’il s’agit de régulariser, de même qu’on peut l’interpeller quand il y a un doute à éclaircir sur le sens de son acte ou de ses paroles : aller plus loin, le provoquer à faire une dénonciation en règle alors qu’il ne l’avait pas résolu spontanément, ce serait créer un délit incomplet.
CORRUPTION DE FONCTIONNAIRE. — TENTATIVE SANS EFFET
La tentative de con'uption d'un fonctionnaire est punie comme délit, si elle est restée sans aucun effet, c’est-à-dire si à aucun moment le fonctionnaire ne s’est laissé corrompre, tandis qu’il y aurait crime dans le cas de corruption n’ayant manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté du fonctionnaire ainsi que du corrupteur *.
arrêt (Turcon).
La Cour : — Sur l’unique moyen de pourvoi, tiré d’une violation prétendue des règles de la compétence, en ce que l’arrêt attaqué aurait considéré
1. Ce qui faisait difficulté, c’est que le préposé qu’on voulait corrompre avait reçu le don offert, et môme s’était pieté aux actes sollicités, mais uniquement pour prouver la culpabilité du corrupteur. Yoy. nos observations sur 2 arrêt de la cour d’Aix, J. cr., art. 8475.
comme devant constituer le délit prévu par l'art. 179, § 2, du G. pén., un fait qui, en le supposant prouvé, aurait constitué le crime prévu par le premier paragraphe dudit article : — attendu que le paragraphe 2 de l'art 179 réduit aux proportions d'un simple délit toutes les tentatives de corruption exercées contre un fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité exprimée en l'art . 477, si lesdites tentatives n'ont eu aucun effet; qu’il les distingue ainsi des tentatives qualifiées crimes par le premier paragraphe dudit article 179, tentatives qui auraient abouti et auraient, dès lors, produit effet si elles n’avaient été suspendues ou n’avaient manqué leur effet par des circonstances indépendantes de la volonté de l'agent de la corruption et du préposé ou fonctionnaire qu'elle aurait atteint; — et attendu qu'il ressort, en fait, tant des explications de la conduite du préposé de l'octroi Fasce, telles qu'elles résultent de l'arrêt attaqué, que des constatations dudit arrêt, « qu’à aucun moment le préposé Fasce ne s'est laissé séduire par les dons et promesses de Turcon; que par conséquent, la tentative de corruption n’a eu aucun effet; » —d'où il suit qu’en décidant, en présence de cet état de faits, que ladite tentative tombe, non sous l’application du premier paragraphe de l'art. 179 cidessus visé, mais sous l’application du deuxième paragraphe du même article, l’arrêt attaqué a écarté à bon droit le premier do ces paragraphes et fait une saine application du second ; — rejette, etc.
Du 24 mai 4867. — Ce de cass. — M. Nouguier, rapp.
art. 8540.
MINISTÈRE PUBLIC. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — ACTION
4° Le tribunal dans le ressort duquel ont été commis et constatés plusieurs délits de contrebande, se rattachant à une vaste *entreprise de contrebande qui s'est manifestée par un ensemble de faits , est compétent pour statuer sur le tout .
2° Quand les juges ont constaté une détention de tabacs étrangers se rattachant à une association pour la contrebande, les peines applicables sont celles du délit de contrebande, plus sévères que celles de la simple détention de tabacs étrangers .
3° Si des poursuites pour délit de contrebande, intentées par le ministère public, révèlent des infractions à la loi sur la détention de tabacs étrangers, l'administration des contributions indirectes est recevable à intervenir, et la poursuite pour le tout est par là régularisée en tant que dé besoin *.
arrêt (Rousseau, etc.).
Là Coür : ~ Sur le premier moyen tiré de ce que le tribunal de Valenciennes aurait été incompétent pour connaître de la poursuite : — attendu qu’aux termes des art. 63 et 69 C. instr. cr., le tribunal compétent pour con-
1. Sur cette question et sur les autres, très-compliquées, voy. le compte rendu et les décisions du tribunal ainsi que de la cour impériale, dans la jurisprudence de la cour impériale de Douai, 1867, p. 152-176.
naître d’un délit est le tribunal du lieu du délit, ou du lieu de la résidence du prévenu, ou enfin du lieu où celui-ci peut-être trouvé ; — attendu que, dans l'espèce ce qui a fait l’objet principal de l’instruction, c’est un ensemble de faits constituant une vaste entreprise de contrebande ; que cet ensemble se compose d'une série de faits successifs qui sont tous des faits de contrebande, et qui, par eux-mêmes, constituent des délits; que plusieurs de ces faits, notamment celui qui a donné naissance à la poursuite, se sont accomplis et ont été constatés, ainsi que le déclare l'arrêt attaqué, par procès-verbaux des agents des douanes dans l’arrondissement de Valenciennes; qne ledit arrêt a donc conclu de là avec raison que, dans l’espèce, l’arrondissement de Valenciennes doit être réputé le lieu du délit, et que, loin de violer en cela les art. 63 et 69 susvisés, il en a fait une juste application; — sur le second moyen, tiré de ce que la peine à appliquer aurait dû être, non celle réservée à la complicité du délit d’entreprise de contrebande, mais seulement la peine édictée par les art. 217 et 218 de la loi du 28 avril 1816, et spéciale à la détention de tabacs étrangers hors du rayon frontière ; — attendu que, si les art. 217 et 218 précités, punissent la simple détention de tabacs fabriqués, autres que ceux des manufactures impériales, de peines d'amendes calculées sur la quantité de la provision des tabacs indûment détenus, cette disposition spéciale de la loi a été édictée sans préjudice de peines plus graves, si le fait ne se réduit pas à une simple possession, et si cette possession n'est autre chose qu'un acte par le détenteur lequel s'est associé à une entreprise de contrebande, hypothèse prévue par les art. 51, 52 et 53 de la loi du 28 avril 1816, section Douanes, lesquels punissent d'amende et d’emprisonnement tous ceux qui ont participé d'une manière quelconque à un fait de contrebande et attendu que l'arrêt attaqué déclare expressément et souverainement, en fait, que la détention des tabacs aux mains des demandeurs en cassation se rattachait essentiellement à l'entreprise de contrebande dont elle constituait l'un des éléments, qu’ils se sont par là, volontairement et sciemment, associés à cette entreprise, dont ils ont perçu les bénéfices dans des mesures et sous des formes déterminées; qu’il suit de là que le moyen proposé n’est pas fondé, — rejette les pourvois de Marcel et de Gheppy, et les condamne à l'amende envers le trésor public; — en ce qui touche le pourvoi de l’administration des contributions indirectes : — attendu qu'il était constaté, par le jugement sur l'appel duquel a statué l’arrêt attaqué, que les poursuites commencées à raison de délits de contrebande, avaient été régulièrement introduites par le ministère public ; que, l’information ayant ultérieurement révélé, outre lesdits délits de contrebande, des infractions à la loi sur les tabacs du 26 avril 1818, pouvant intéresser l'administration des contributions indirectes, cette dernière administration est intervenue dans la procédure, s'est constituée partie civile au cours de l’instruction, et a, en cette même qualité, conclu à l'audience; — attendu que, dans cet état des faits, le jugement du tribunal de Valenciennes avait, à bon droit, reconnu que la procédure était régularisée par l’intervention de l'administration des contributions indirectes, et déclaré cette intervention recevable; — attendu que l’arrêt attaqué, au lieu de contredire ces faits, se borne à poser en principe que le ministère public n’avait pas eu le droit de diriger, à raison de la détention des tabacs autres que ceux des manufactures impériales, des poursuites dont l’initiative appartenait exclusivement à l’administration des contributions indirectes, et qu’en conséquence les poursuites sont nnlles, tant du chef du ministère public que du chef de l'administration intervenue; — mais attendu que, en supposant que le ministère public n'ait
pas eu daus la cause (ce qu’il n’échet d’examiner) le droit d’iutenter des poursuites à raison des infractions constatées au cours de rinstruction qu’il avait provoquée pour délits de contrebande, il est incontestable que l'intervention dans la cause de l'administration des contributions indirectes, procédant comme partie civile, tant dans l’instruction qu’aux débats, avait tout régularisé; que cette administration avait ainsi usé du droit ouvert par l'art 63 C. instr. cr., au profit de toute personne lésée par un délit, et que le devoir impérieux du ministère public était de requérir sur la poursuite; — attendu qu’il suit de là que, soit en repoussant l’intervention de l’administration, sans répondre aux motifs de fait sur lesquels l’administration de cette intervention était fondée dans la sentence des premiers juges, ce qui constitue uu défaut de motifs, soit en déniant à l’administration l’exercice de ses droits de partie civile, l’arrêt attaqué a tout à la fois violé et l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et les dispositions des art. 63 et 64 C. instr. cr.,— casse, etc.
Du 3 mai 1867. — C. decass. — M. Barbier, rapp.
art. 8541.
EXTORSION DE SIGNATURE.— FEMME MARIÉE.— NULLITÉ
L'extorsion de la signature d’une femme mariée est un crime puni par l'art. 400 C . pén., quoique l'obligation ainsi obtenue fût nulle, par exemple pour défaut d'autorisation du mari 1 .
arrêt (Perrin).
La Cour : — Sur le moyen unique du pourvoi, fondé sur une prétendue violation de l'art. 400, C. pén., en ce que la signature extorquée au bas du billet dont il s’agit au procès n’entralnait pas une obligation valable, ayant été donnée par une femme mariée non autorisée par son mari ; — attendu que l’obligation contractée par une femme mariée sans l’autorisation de son mari est susceptible d’exécution volontaire; qu’elle peut, aux termes du droit commun, être confirmée ou ratifiée, et que l’irrégularité dont elle est entachée peut être, s’il y a lieu, couverte par la prescription; — qu’elle subsiste, dès lors, comme toutes les obligations frappées de nullité relative et d’ordre privé, aussi longtemps qu'elle n’a pas été légalement annulée ; — attendu que le demandeur en cassation a été déclaré coupable par le jury, avec admission de circonstances atténuantes, d'avoir extorqué par force, violence ou contrainte, la signature de la femme Rolet, et les mots bon pour la somme de 245 francs, sur un écrit préparé à l’avance et contenant obligation, par la femme Bolet, de payer à Perrin ladite somme de 245 fr. pour prix d’une vache; — rejette.
Du 9 mai 4867. — G. de cass. — M. de Carnières, rapp.
1. Voy. Rép. cr.,y° Extorsion,n°4; Arr. 6 fév. 1812et 19 juin 1845. (/.cr., art. 3802.) Dans l’espèce du premier arrêt, il s’agissait de billets qui n’indiquaient pas la personne au profit de qui ils étaient censés souscrits, ce qui était une nullité pouvant d’ailleurs disparaître par une intercalation. La condamnation a été maintenue, par le double motif que « les formes irrégulières que pouvaient avoir les billets ne changeaient rien au caractère du crime, puisque l’intention des accusés ayant été d’en tirer un bénéfice illégitime, les nullités de forme desdits billets ne pouvaient couvrir leur culpabilité; que d’ailleurs lesdits billets étaient, malgré l’état imparfait de leur rédaction, susceptibles d'obligation. »
art. 8542.
COUR D’ASSISES. — TÉMOINS. — ORDRE DES DÉPOSITIONS
Il n’y a pas nullité, à défaut d’opposition de l’accusé ou du ministère public, par cela seul que le président des assises, ayant, reçu la déposition d'un témoin sur le prem ier des chefs d’accusation, Va retenu et ne l’a entendu sur les autres qu’après les dépositions des témoins subséquents pour, contrôler ou confirmer chacune d’elles .
arrêt (Ségui).
La Cour : — Vu les art. 316, 317, 329 C. instr. cr.; — sur l’unique moyen pris de la violation des articles précités, en ce que l’ordre des témoins, établi par le procureur général, aurait été interverti par le président de la cour d’assises; — attendu qu'il résulte de l’arrêt qui a donné acte des conclusions du défenseur que le commissaire de police Jourdan, qui figurait en tête de la liste, a été entendu d’abord sur les circonstances relatives au premier chef d’accusation ; que les témoins ont été ensuite entendus sur le premier chef, toujours séparément, et que, sur le deuxième, le troisième et quatrième chefs, Mj. Jourdan, qui était resté à l’audience, a été rappelé aux débats, tantôt avant tout autre témoin, tantôt après, selon qu’il a paru utile de contrôler ou de confirmer leur déclaration ; — attendu que ce mode de procéder a été suivi sans aucune réclamation de la part de l’accusé ni du ministère public ; qu’il n’en résulte aucune violation dés art. 316 et 317 précités, articles dont les prescriptions sur le point dont il s'agit ne sont pas sanctionnées par la peine de nullité; — rejette.
Du 31 mai 1867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
Observations. — Cette décision satisfait-elle les principes? Suivant l’art. 316 C. instr. cr., les témoins doivent se retirer dans une chambre et n’en sortir que pour déposer : cela dit assez qu’aucun d’eux ne saurait être admis à rester dans l’auditoire avant sa déposition. Pourquoi cela? Parce que celui qui entendrait des dépositions de témoins, avant de donner son témoignage, pourrait subir une influence contraire à ses propres impressions. A la vérité, la jurisprudence n’admet pas qu’il y ait nullité pour inobservation de l’art. 316. Nous l’admettons, mais comment? Cette disposition charge le président d’assurer l’isolement des témoins et s’en rapporte à sa vigilance, en permettant d’ailleurs aux parties d’opposer à un témoignage l’influence qu’il aurait reçue de la communication fortuite. La constatation de son observation, qui n’est pas prescrite à peine de nullité, ne saurait être réputée substantielle (Arr., 3 avr. 1818); la nullité ne résulterait pas même du fait prouvé que quelques témoins seraient restés dans l'auditoire (Arr., 19 avr. 1819), ou qu’un témoin se serait introduit dans l'auditoire avant d’être entendu, parce qu’il ne peut dépendre d’un témoin do vicier la procédure (Arr., 23 avr. 1840; J. cr ., art. 2384). C’est pourquoi la doctrine elle-même, tout en reconnaissant l’importance de l’isolement, admet que le législateur n’a pas dû attacher le sort de la procédure à une forme qui dépendrait des témoins (F. Hélie, Instr . crim .,
t. VIII, p. 479). — Mais on s’accorde à reconnaître que l’inobservation de la condition d’isolement peut vicier la vérité (ibid.). Nous en concluons que le président, s’il ne peut toujours empêcher l’infraction, doit du moins s’abstenir de la commettre. Sans doute, la loi lui a confié le soin de régler l’ordre des témoignages, lui permet môme de rappeler un témoin déjà entendu, quoiqu’il fut resté dans l’auditoire pendant la déposition des autres : c’est que cela est parfois utile pour la manifestation de la vérité. Mais peut-il d’avance scinder la déposition d’un témoin en la recevant seulement sur un point ou sur un seul des chefs d’accusation, retenir ce témoin pour qu’il ne continue sa déposition qu’après avoir entendu les autres? Cela ne doit être admis qu’autant qu’il y aurait nécessité reconnue. De ce qu’il n’v a pas nullité, à défaut d’opposition, il ne résulte pas qu’un tel mode puisse être arbitrairement suivi. C’est l’observation que nous voulions faire, pour que l’arrêt ci-dessus n’ait pas trop de portée.
art. 8543.
ÉTENDUE
Chaque tribunal correctionnel a pour étendue et pour limites de sa compétence territoriale tout Varrondissement, tel qu'il a été déterminé parles lois : elle ne saurait être modifiée par une nouvelle délimitation, reconnue irrégulière.
arrêt (Pantolacci, etc.).
La Cour : — Sur le moyen unique, tiré de la violation des règles de la compétence, en ce que l’arrêt attaqué aurait déclaré le tribunal correctionnel de Corte compétent pour connaître du fait incriminé, tandis que le délit reproché à Pantolacci et autres, ayant été commis au lieu dit la Rinella, situé, suivant les demandeurs, non dans la commune de Ventiseni, dépendant de l’arrondissement de Corte, mais dans la commune de Cozzano, dépendant de 4’arrondissement d’Ajaccio; c'était devant le tribunal siégeant dans cette dernière ville que devaient être cités les délinquants; — attendu que des dispositions combinées des art. 6 de la loi du 27 ventôse an vm, 23 etG3 C. instr. cr., il résulte qu’un tribunal correctionnel est compétent pour connaître des délits commis dans Détendue de son arrondissement; — attendu que la loi du 28 pluviôse an vm, qui établit les divisions administratives du territoire français, a pris pour base de la division administrative de la Corse le procès-verbal de délimitation dressé en 1782, fixant les limites des deux communautés, aujourd’hui communes, de Ventiserri et de Cozzano, et d’après lequel le lieu dit la Rinella fait partie de la commune de Ventiserri; — attendu qu’aux termes de la loi précitée du 28 pluviôse an vm et de l’ordonnance royale du 23 avril 1818, la commune de Ventiserri est comprise dans le canton de Prunelli, arrondissement de Corte, et la commune de Cozzano, dans le canton de Zicavo, arrondissement d’Ajaccio; — attendu qu’un procèsverbal régulier, en date du 4 janvier 1807, constate que les demandeurs ont été trouvés en délit dans le lieu dit la Rinella, situé dans la commune de
Veutiserri; — attendu dès lors que le tribunal de Corte était compétent pour connaître de ce délit; — attendu que vainement les demandeurs, pour justifier le déclinatoire par eux proposé, ont excipé d’un arrêté pris en 1854 par le préfet de la Corse, et attribuant à la commune de Cozzano la partie du territoire delà commune deVentiserri où est située laRinella; — attendu, d’une part» que l’art. 4 de la loi du 18 juillet 1837 porte que les réunions et distractions de communes qui modifient les circonscriptions d’un département, d’un arrondissement ou d’un canton ne peuvent être prononcées que par une loi, et, d’autre part, que le décret des 25-80 mars 1852 sur la décentralisation administrative, excepte formellement des objets rentrant dans les attributions des préfets les changements proposés à la circonscription du département, des arrondissements, des cantons et des communes; — attendu que la délimitation qui a fait l’objet de l’arrêté sus-indiqué, ayant pour résultat de modifier une circonstance réglée par des lois antérieures et de changer les limites respectives non-seulement de deux communes, mais encore de deux cantons et même de deux arrondissements, appartenait exclusivement au pouvoir législatif; — d’où il suit que l’arrêt attaqué n’a fait que se conformer à la loi en refusant de reconnaître à l’arrêté dont s’agit les effets qui lui étaient attribués par le déclinatoire; — rejette.
Du 1 er juin 4 867. — G. de cass. — M. Lascoux, rapp.
art. 8544.
DÉBITS DE BOISSONS. — FERMETURE. — EXCUSES
Quand des consommateurs sont trouvés chez un cabaretier après l'heure de fermeture fixée par l'arrêté de police , sa contravention ne peut être excusée par le motif qu'il les avait invités à se retirer, s'il ne prouve pas avoir fait effort pour les expulser et même recouru à l'autorité pour faire respecter le règlement *.
arrêt (Min. publ. c. Molter).
La Cour : — Vu l’art. 4 er de l’arrêté pris par le préfet du Bas-Rhin, à la date du 33 nov. 1850; — vu également les art. 65 et 471, n° 15 C. pén.; — attendu que le jugement attaqué reconnaît qu’il était établi que des consommateurs se trouvaient attablés dans la salle d’auberge de Molter après l’heure réglementaire; qu’il a néanmoins prononcé le relaxe, par le motif que Molter aurait invité ces consommateurs, en présence de l’agent de police, lorsque celui-ci s’est présenté pour la première fois, à sortir de son établissement, et que, s’ils ne l’ont pas fait, on ne saurait le rendre responsable d’une infraction commise par des consommateurs récalcitrants ; — attendu qu'en considérant l’invitation de se retirer, adressée par le maître de l’établissement aux consommateurs, comme un acte de nature à faire disparaître la contravention régulièrement constatée, alors qu’il n’appert d’aucun appel par lui fait à l’intervention de l’autorité, ni d’aucun effort personnel pour vaincre la résistance des personnes restées dans son auberge, le jugement attaqué a admis une excuse non autorisée par la loi et commis une violation expresse des dispositions ci-dessus rappelées ; — casse.
Du 41 mai 4 867. — C. de cass. — M. Barbier, rapp.
1. Gonf. : Arr. 1 er fév. 1833, 13 déc. 1844 et 11 mai 1867 (Idatte).
art. 8545.
EXPOSITION DANS UN CONCOURS
L’exposition d’une machine dans un concours régional constitue une divulgation mettant obstacle à l’obtention ultérieure d’un brevet d’invention, à moins qu’il n’y ait preuve de circonstances particulières qui fussent de nature à détruire ou atténuer les effets de cette publicité localeK
arrêt (Bastiat c. Pascaud).
La Coür : — Attendu que Pascaud a pris, le 14 sept. 1861, un brevet d'invention pour une machine à tresser les clôtures en latte et fil de fer; que, prétendant que Bastiat avait contrefait sa machine, Pascaud a dirigé contre lui une action en dommages-intérêts; mais que Bastiat oppose à cette action une exception fondée sur ce que l'invention de Pascaud n’était pas nouvelle, et qu'elle était tombée dans le domaine public, puisque, dès 1858, sa machine a,ait figuré a» concours régional de Mont-de-Marsan ;— attendu, en droit, que l’exposition d’un produit industriel dans un semblable concours livre ce produit à la plus complète publicité et en rend possible la reproduction, dans le sens de la loi du 5 juillet 1844, dont l’art. 31 déclare que ne sera pas réputée nouvelle toute découverte ou invention qui aura, avant la demande du brevet, reçu une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée; que, dans la discussion de cet article, l’exposition des produits de l’industrie fut notamment indiquée comme opérant la publicité dont la loi entendait parler; qu’aussi, à l’occasion des expositions universelles de 1855 et 1867, des lois spéciales ont paru nécessaires et ont été rendues, afiu de faire exception à la règle, qui se trouve par cela même recevoir pour les autres cas une autorité nouvelle; — attendu, en fait, qu’il est reconnu par P...., dans des conclusions signifiées et déposées sur le bureau de la cour, qu’après.infirme, etc.
Du 25 juin 1867. —C. do Colmar. — M. Degrange-Touzin, prés.
MEURTRE EXCUSABLE.— DÉLIT.— CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES
Suivant l’art. 326 C. pén ., le meurtre déclaré excusable n’est qu’un délit: d’où suit que c’est aux magistrats de la cour d’assises qu’appartient l’appré-
\. C’est ainsi que le principe avait été posé dans l’arrêt de cassation du 19 juin 1866, disant « qu’une pareille expositipn dans un concours public, soumettant la machine qui en est l’objet à la visite et à l’inspection de toutes les personnes présentes à ce concours, doit être en général considérée comme opérant une publicité suffisante pour rendre possible la reproduction de cette machine- que l'arrêt ne signale aucune circonstance particulière de nature a détruire ou à atténuer le caractère et les effets de cette divulgation, et que les considérations générales sur lesquelles il s’appuie, tirées surtout des intentions des exposants, sont impuissantes pour écarter, dans ce cas, 1 application de Part. 31 de la loi du 3 juillet 1844. »
dation des circonstances atténuantes, et qu’ils ne sont aucunement liés par une déclaration du jury à cet égard.
arrêt (Barrot).
La Cour : — Attendu que, si le bénéfice d’une déclaration de circonstances atténuantes est en effet de faire réduire les peines encourues pour un fait qualifié crime ou délit dans la mesure que prescrivent les dispositions de l'art. 463 G. pén., cette règle ne doit s’étendre que de l’application des peines et ne saurait exercer sur la caractère et la nature du fait lui-même, tel que le jury l'a reconnu, à la charge de l'accusé, aucune influence; — attendu qu'un fait de meurtie reconnu excusable, comme dans l'espèce, ne constitue plus en réalité l’homicide volontaire, prévu et puni de la peine des travaux forcés à perpétuité, aux termes de l’art. 304 C. pén. in fine, mais un crime excusable qui consiste dans deux circonstances devenues indivisibles; que le meurtre et l’excuse ne forment plus ensemble que le meurtre excusable, dont les éléments ne peuvent être scindés pour autoriser une première modification de la peine du crime de meurtre pur et simple en vertu de l’art. 463 précité, et soumettre ensuite ce crime, descendu à la peine des travaux forcés à temps ou de la réclusion, à une seconde atténuation qui procéderait de l’excuse, conformément à l’art. 326; — attendu, d’ailleurs, qu’il résulte du dernier paragraphe dudit article 463 que, dans tous les cas où les peines prononcées par la loi sont celles de l’emprisonnement et de l’amende, c’est aux tribunaux seuls qu'il appartient de les réduire facultativement dans les limites déterminées par la disposition, suivant les circonstances y exprimées; qu'il suit de là que, dans l’espèce, le fait déclaré à la charge du demandeur ayant été déclaré excusable, et la peine de l'emprisonnement étant seule édictée par l’art. 326 C. pén., c’était à la cour d’assises seule qu’il appartenait de fixer la durée de cette peine, et qu’elle ne pouvait être tenue de la réduire en raison de la déclaration faite par le jury qu'il existait des circonstances atténuantes; — rejette, etc.
Du 20 juin 4 867.—C. de cass.—M. Mevnard de Franc, rapp.
art. 8547.
INFRACTION. — POURSUITE. — PEINES
L’État se trouvant temporairement substitué aux propriétaires des dunes du littoral, pour les droits inhérents à l’administration et a la préservation de ces terrains par lui boisés , l’administration forestière a droit de poursuite à l’égard des infractions commises même par les propriétaires et constitutives de délits forestiers l .
L’introduction d'animaux sur ces dunes, même lorsque c’est le fait du propriétaire, est passible des peines des art. 499 et 303 C. for., l’art. 3148 ayant, abrogé l’art. 7 du décret du 44 décembre 4840, qui renvoyait au code rural.
arrêt ( Simard de Pitray ).
La Cour : — Sur le premier moyen, tiré d’une fausse application prétendue des
Coiif., Bordeaux, 27 février 1867 {J. cr., art
art. 1 et 159, C. for., et du décret du 14 déc. 1810, en ce que les arrêts attaqués ont déclaré recevables les poursuites correctionnelles introduites par l'administration forestière contre de Pitray, pour introduction de bestiaux opérée par son pâtre sur une dune à lui appartenant, qui avait été plantée en bois par l’État;— attendu qu’un arrêté du 13 mess, an ix a ordonné, dans un but d’intérêt public et pour aider à leur consolidation, que les dunes de Gascogne fussent plantées en bois; que cette mesure a été étendue à tous les départements maritimes, par le décret du 14 déc. 1810 (Bull, des lois, 9 e série, n° 1434), portant, art. 5 : « Dans le cas où les dunes seraient la propriété de particuliers ou de communes et où ceux-ci se trouveraient hors d’état d’exécuter les travaux commandés ou s’y refuseraient, l’administration publique pourra être autorisée à pourvoir à la plantation à ses frais; alors elle conservera la jouissance des dîmes et recueillera les fruits des coupes qui pourront ètr^ faites, jusqu’à l’entier recouvrement des dépenses qu’elle aura été dans le c&^e; fyire et des intérêts, après quoi lesdites dunes retourneront aux propriétaires^» ojwge d’entretenir convenablement les plantations. — Art. 7. » 11 pourfo ètré’ établi des gardes pour la conservation des plantations existant actuellement Sur les dunes, ou qui y seront faites à l’avenir, d’après le mode usité pour les gardes communaux.» — Attendu que si ces dispositions ne dépouillent pas le propriétaire de là dune de ses droits sur le sol, quand il a été planté en bois aux frais de l’État, elles investissent toutefois le domaine de l’État du droit de jouir seul des fruits et produits résultant de la plantation ou des semis, jusqu’à l’entier acquittement de ses dépenses ; — attendu que ce droit de l’État indivis avec ceux du propriétaire du sol doit, tant qu’il subsiste, obtenir la protection de la loi; — que ce terrain basé, sur les produits duquel l’État a temporairement un droit exclusif de jouissance, se trouver par cela même soumis au régime forestier par l’art. l ur , n° 6, C. for., et que l'art. 159 du même code lui devient applicable; —^qu’en le jugeant ainsi, les deux arrêts dénoncés n’ont fait qu'une saine interprétation des art. 1 er et 159 G for. et du décret du 14 déc. 1810; — sur le 2° moyen, pris d’une fausse application prétendue des art. 199 et 202 G. for. et d’une violation, par non-application de l’art. 471, n° 14 C. pén. ; — attendu qu’en supposant que ce fût au code pénal ordinaire que l’art, du décret du 14 déc. 1820 entendait originairement renvoyer pour la répression des délits forestiers commis sur les dunes plantées en bois, par l’État, dès que ces plantations sont soumises au régime forestier, les art. 199 et 202 leur sont devenus virtuellement applicables, et les dispositions contraires antérieures sont tombées devant l’abrogation prononcée par l’art. 218, C.*for.; — rejette, etc.
Du 2 août 1867. — G. de cass. —M. Legagneur, rapp. art. 8548.
ESCROQUERIE. — RECRUTEMENT. — PROPOSITION REPOUSSÉE
L'art. 405 C. pén. ne peut être appliqué à une proposition, non acceptée, d'employer tel moyen pour obtenir l'exonération du service militaire.
Eût-elle été acceptée, ce ne serait pas non plus dans l'art. 405 qu'il faudrait voir la législation pénale applicable.
arrêt (Min. publ. c. Bouscet).
Là Cour : — Attendu que les faits déclarés constants par les premiers
juges, et qui le sont également aux yeux de la cour, ne présentent pas les caractères de la tentative du délit d’escroquerie, et que, en outre, à supposer que la tentative eût abouti à la pleine réalisation du fait incriminé, elle aurait produit un acte immoral et réprouvé par la loi, mais non le délit d’escroquerie sujet de la prévention; — attendu, en effet, 1° sur la tentative, que, soit auprès de la famille Peyre, soit auprès d’Alquier et de ses parents, les démarches du prévenu se sont bornées à la proposition de faire exempter les deux jeunes gens appelés à comparaître devant le conseil de révision au moyen de l'injection dans l'œil d’un liquide qui devait simuler l’amaurose chronique; que cette proposition repoussée n’a pas eu d’autre suite; — qu’il n’y a pas dans ces actes le commencement d’exécution manifestée au dehors, constitutif de la tentative dans le sens de l’art. 2 précité, mais seulement un acte préparatoire auquel ne s’attache pas le caractère légal de la tentative punissable; que ce caractère ne pourrait tout au plus résulter, dans l’espèce, que du concours du moins convenu et promis à l'acte qui devait procurer l'exemption ; mais que la proposition non agréée la réduit à une simple conception individuelle et mauvaise qui, n’ayant pu trouver ni dupe ni complice, n’a pas même commencé la réalisation de l’œuvre de séduction et de tromperie caractéristique du délit d’escroquerie;— 2° en ce qui touche la qualification du fait lui même supposé accompli; — attendu que l’élément fondamental du délit d’escroquerie est l’intention d'abuser de la crédulité d’autrui et de tromper sur la réalisation de la chose promise; que, si l’intention du prévenu a été manifestement frauduleuse au regard de la loi sur le recrutement de l’armée, dont il sollicitait l’infraction concertée, cette intention ne saurait être déclarée telle par rapport au délit d’escroquerie et aux personnes sur lesquelles le prévenu a voulu agir; qu’il ne trompait pas cellesci en leur signalant et proposant de leur fournir les moyens d'exemption, puisque ces moyens étaient réels et efficaces, quoique coupables, et que la rémunération convenue ne devait être livrée que dans le cas de l'exemption prononcée; — attendu que ces circonstances exclusives de l'élément d'intention frauduleuse se rapportant au fait incriminé, le sont encore du caractère constitutif consistant en la fausse persuasion d’un succès ou d’un événement chimérique; qu’ici les jeunes gens appelés au service militaire et leurs parents étaient pleinement appréciateurs des chances bonnes ou mauvaises du succès ; que l’événement ne pouvait être chimérique à leurs yeux et ne l’était pas, en effet, et qu’en le supposant tel, aucune remise de fonds ne devant avoir lieu, dans ce cas, un autre élément essentiel du délit, la remise de fonds disparaissait par cela même; — qu'on soutient vainement à cet égard que, nonobstant l'exemption prononcée par le conseil de révision, diverses éventualités pouvaient appeler plus tard les jeunes gens au service militaire ou les soumettre à l’action des jeunes soldats enrôlés à leur place, ce qui eût rendu chimérique b résultat promis; que ces éventualités étaient encore parmi les chances dont l’exempté pouvait calculer les dangers; en sorte que, rien n’étant caché à ceux-ci dans les termes et les suites possibles 'du contrat, on ne saurait dire ni qu’ils eussent été trompés, ni que l’espérance donnée fût imaginaire; — dit que les faits résultant des débats ne constituent pas le délit imputé au prévenu; — décharge Peyre, etc.
Du 15 juill. 1867.—G. de Montpellier, ch. corr.—M. de Robernier, prés.
Observations. — L’esprit de fraude existe manifestement dans les propositions dont il s’agit; mais cela ne suffit pas pour qu’il y ait fait
punissable. Sans doute la loi pénale actuelle punit la tentative d’escroquerie, quoique la fraude n’ait pas réussi; mais c’est avec des conditions qui ne so trouvent aucunement dans le fait en question. On peut voir des manœuvres frauduleuses caractérisées et un résultat obtenu, lorsqu’un père de famille a été trompé par la persuasion d’un pouvoir chimérique vis-à-vis du conseil de révision et lorsqu’il a remis une promesse écrite, y eût-il condition de restitution en cas de non-réussite (cass., 17 sept. 1857; J . cr art. 6521). Même sans obtention réalisée d’argent ou d’une chose équivalente, on peut aujourd’hui trouver la tentative punissable dans les manœuvres qui sont parvenues à tromper, si par exemple il y a eu, par emploi d’une fausse qualité ou par une machination effective, persuasion d’une influence décisive pour l’exemption promise (G. cass., 24 nov. 1849, 9 mai et 17 juill. 1851, 11 janvier 1855, 17 sept. 1857, 9 août 1861 et 28 mai 1864; J. cr art. 7923). Mais une proposition repoussée aussitôt que faite n’est que la manifestation d’une pensée frauduleuse, le refus de l’agréer est exclusif de tout effet et il manque absolument le commencement d’exécution qui est nécessaire pour une tentative punissable. — La question n’est donc délicate que dans l'hypothèse où la proposition aurait été agréée, avec emploi du moyen indiqué. Ici encore nous adoptons la doctrine de l’arrêt écartant l’art. 405 G. pén. Comme il l’explique, l’injection dans Vceil d’un liquide simulant une cause d’exemption est un moyen qui ne réussit que trop souvent; le résultat promis par l’auteur de la proposition acceptée n’est donc pas chimérique; s’il peut arriver que la fraude soit découverte et que l’exempté soit repris ou autrement poursuivi, c’est une éventualité prévue et qui entrait dans les appréciations respectives lors du marché illicite. Au surplus, le fait dont il s’agit doit être envisagé plutôt au point de vue des dispositions pénales ayant précisément prévu ce genre de fraude.
C’est une fraude en matière de recrutement, qui a fait l’objet d’une législation spéciale, développée en 1857. La loi du 21 mars 1832, art. 41, a prononcé des peines contre les jeunes gens compris dans le contingent de leur classe qui se ren lent impropres au service militaire, et contre tous complices leur ayant procuré l’infirmité, soit temporaire, soit permanente. A la vérité, la jurisprudence a dû reconnaître que cette disposition n’atteignait pas la simple tentative n’ayant eu lieu que par une simulation qui a été découverte (Arr., 29 nov. 1832, 27 janv. et 22 mai 1835, 16 janv. 1836, 13 oct. 1838, 28 sept. 1844; J. cr art. 1138, 1583, 1690 et 3689) : c’était une lacune regrettable. Le code de justice militaire du 9 juin 1857, Art. 270, a voulu combler cette lacune de la loi du recrutement, en disposant que la tentative du délit prévu par l’art. 41, précité, serait punie comme le délit même. Mais il l’a laissée subsister quant aux simples simulations d’infirmités, qui n’ont pour but que de tromper le conseil de révision par une apparente impropriété au service militaire : c’est ce qu’a jugé un arrêt de cassation après partage (19 déc. 1862; J . cr v art. 7545). Tout cela
prouve bien que la législation spéciale elle-même ne peut atteindre les fraudes qui sont restées sans effet : ce n’est pas une raison, loin de là, pour appliquer l’art. 405 à une simple proposition qui, ayant été repoussée aussitôt que faite, n’a pu aboutir au moindre commencement d’exécution.
art. 8549.
CHASSE. — PROPRIÉTAIRE. — CESSION. — TERRAIN D’AUTRUI. — TEMPS PROHIBÉ. — ACTION CIVILE.
Quand un propriétaire a cédé pour un temps et moyennant un prix ses droits de chasse , il y a plus qu'une simple permission de chasse pour le concessionnaire . Celui-ci a donc le droit d'intervenir, comme partie lésée , sur la poursuite du ministère public contre le propriétaire ayant chassé en temps prohibé sur les terres comprises dans la concession.
arrêt (Schmidt c.Lehmann ).
La Cour : — Attendu que par acte sous seings-privés, en date du 1 er nov. 1866,... acte non attaqué, Lehmann et divers autres propriétaires de Biblisheim ont cédé et abandonné exclusivement à Schmidt et à Mallet, marchands de bois, associés, demeurant à Strasbourg, pour une durée de six ans, tous leurs droits de chasse sur les terres et prés qu’ils possèdent ou pourront posséder dans la banlieue de Biblisheim, moyennant une redevance annuelle de 40 francs au profit du bureau de bienfaisance de la commune;— que cet acte n’est point, comme l’ont pensé les premiers juges, une simple permission ou autorisation de chasser sur les terres des signataires, mais bien une cession entière et absolue du droit de chasse pendant un temps déterminé, un véritable bail à prix d’argent de ce droit, sans aucune réserve au profit des propriétaires cédants ; — attendu que, par le jugement dont Schmidt et Mallet ont seuls émis appel au point de vue de leur action en qualité de parties civiles, Lehmann a été condamné comme coupable d’avoir, le 3 août dernier, date à laquelle la chasse n’était pas ouverte dans le département du Bas-Rhin, chassé sur le territoire de la commune de Biblisheim; — attendu qu’il importe peu que le terrain sur lequel a eu lieu le fait de chasse, objet de la poursuite et de la condamnation, appartienne ou non à Lehmann lui-même, puisqu’il est reconnu qu’il fait partie de ceux sur lesquels l’acte du 1 er nov. 1866 concède à Schmidt et Mallet un droit exclusif de chasse; — qu’il importe peu également, relativement aux parties civiles, qu’il ne soit pas certain que l’inculpé ait tiré un coup de fusil, le fait de chasse en temps prohibé étant une violation du droit exclusif qui appartient aux appelants, et constituant par lui-même un dommage dont ceux-ci sont fondés à demander la réparation ;— qu’ils demandent cette réparation conformément aux art. 1 et 3 C. instr. cr.; — que la cour a des éléments suffisants pour apprécier dans quelle mesure elle doitêtre accordée; — faisant droit à l’appel, infirme en ce que Schmidt et Mallet ont été déclarés * non recevables et mal fondés dans leur demande en intervention; statuant à nouveau quant à ce et faisant ce que les premiers juges auraient dù faire, condamne Lehmann envers les appelants à 25 fr. de dommages-intérêts.
Du 1 er octobre 1867.—G. de Colmar, ch. corr. — M. Hennau, prés.
AET. 8550.
ACTION CIVILE. — COMPÉTENCE
t "est seulement au procureur général qu f il appartient de traduire devant la cour impériale un officier de police judiciaire , pour un délit qu’il aurait commis dans l’exercice de ses fonctions; la partie lésée n’a pas le droit de citation directe, pour son intérêt civil .
Mais la prohibition n’existe pas vis-à-vis de cette partie lésée, rèlativement à l’action civile quelle exerce devant les tribunaux civils ordinaires .
ARRÊT (N. . . C. X
La Cour : — Attendu que l’art. 483, G. instr. cr., en donnant au procureur générai le droit exclusif de poursuivre devant une juridiction spéciale les officiers de police judiciaire, a pour but évident de leur donner des garanties de sécurité; — que la loi n’a pas voulu les laisser exposés à des réclamations inconsidérées ou malveillantes qui pourraient leur rendre impossible l’exercice de leurs fonctions ; que ce résultat ne serait pas atteint si, à défaut de poursuites correctionnelles, les plaignants pouvaient à leur gré intenter des actions civiles, lesquelles entraîneraient les mêmes embarras, les mêmes nécessités de défense que les actions en répression ; — que les personnes lésées ont une garantie toujours ouverte dans l’activité du ministère public, laquelle peut en outre, être mise en mouvement par suite de dispositions particulières, si réellement elle se refusait à une poursuite légitime ; — considérant, dès lors, que la demande en dommages-intérêts formée devant la cour à raison d’un délit commis par un garde dans l’exercice de ses fonctions, est non recevable ; — déclare l’action non recevable, etc.
Du 12 nov. 4867. — G. de Paris, 4 r# ch. — M. Devienne, prés.-
Observations. — Remarquons qu’il s’agit ici de citation, par la partie lésée, devant la cour impériale, première chambre civile, où le fonctionnaire de l’ordre judiciaire ne peut être traduit que par le procureur général. C’est une application extrême du principe consacré par les art. 479 et 483 C. instr. cr. et par le décret du 6 juillet 4 84 0. — S’ensuit-il que la partie lésée n’ait aucun moyen d’obtenir justice? Elle ne pourrait même agir au civil, suivant un arrêt de la cour de Paris, du 34 janv. 4860 ( J . cr., art. 6975), qu’un arrêtiste suppose conforme à celui que nous recueillons. Mais ceci est une erreur, qui vient d’être condamnée. Les dispositions précitées du code d’instruction ne concernent que l’action, civile ou correctionnelle, qui serait à porter devant la cour impériale, jugeant correctionnellement. La partie lésée peut saisir de son action civile la juridiction civile ordinaire, dans le cas même où le procureur général aurait repoussé sa plainte en refusant de poursuivre : car, s’il faut des garanties aux fonctionnaires de l’ordre judiciaire, les parties lésées ne peuvent pourtant pas être privées de juges. C’est ce que reconnaît un arrêt de cassation, chambre civile, du 46 décembre 4867.
J» cr . Février 4868. 4
art. 8551.
1° COMPÉTENCE TERRITORIALE. — CHOSE JUGÉE. — CONDAMNATION EN PAYS ÉTRANGER. — 2° PRESCRIPTION. — CONTUMACE. — DÉLIT.
1° L'étranger qui a commis un crime en France est justiciable des tri bunaux de répression français, encore bien qu'il ait, pour le même fait, encouru une condamnation et subi une peine dans son pays natal *.
S 9 Lorsque l'individu condamné d'abord par contumace pour crime, qui est repris et traduit en cour d'assises plus de huit ans après, n'est reconnu coupable que d'un délit, par l'effet d'une déclaration négative sur les circonstances, la prescription lui est acquise *.
arrêt (Min. publ. c. Wagner).
La Cour : — Attendu que les réquisitions du ministère public et les conclusions prises dans l'intérêt de l’accusé soulèvent la question de savoir si une condamnation prononcée à l’étranger contre un étranger, pour un crime commis en France, fait obstacle à ce que cet étranger soit poursuivi et condamné en France pour le môme fait, et celle de savoir si l'individu condamné par contumace, il y a plus de cinq ans, à une peine de sept années de réclusion pour un fait alors qualifié crime, mais maintenant irrévocablement qualifié simple délit par un verdict du jury, et par suite, passible seulement de la peine de l’emprisonnement, n’a pas par cela même prescrit cette peine, la seule à laquelle il pût et dût alors être condamné ; — attendu qu'il convient d’examiner et de résoudre ces deux questions séparément;
Sur la première : — Attendu que l’art 3 du code Nap., en établissant que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire, a, par cela même, déclaré qu'elles soumettent à leur empire les étrangers qui se trouvent momentanément sur le sol français, et qu’il a ainsi formellement consacré la souveraineté territoriale de la loi française ; — que cette souveraineté est indispensable au maintien de l’ordre et à la protection des droits des particuliers sur tous les points du territoire ; — qu'elle recevrait une grave atteinte et perdrait une portion considérable de la force qui lui est nécessaire pour s'exercer d’une façon toujours efficace, si des condamnations prononcées par des tribunaux étrangers contre des individus également étrangers, pour des faits délictueux commis en France,pouvaient opposer un obstacle infranchissable à la poursuite de ces faits en France ; — qu'en effet, une exception de cette nature aurait pour premier résultat de subordonner, dans des cas pareils, l’action de la loi française à celle de la loi étrangère; — qu'en second lieu, la loi étrangère pouvant qualifier autrement que la loi française les faits dont la poursuite serait mise en question, il s’ensuivrait qu'en France la société et les particuliers pourraient ainsi ne pas obtenir pour le maintien de leurs droits la môme somme
1. Conf. : Metz, 19 juillet 1859 (/. cr., art. 6891); — Cass., 21 mars 1862 (J. cr., art. 7420); — Amiens, 17 mai 1862 (/. cr., art. 7477). — C. d'ass. du Var, 28 juillet 1866 (J. cr., art. 8891) ; — C. d'ass. du Nord, 17 nov. 1866 (J. cr., art. 8418). — V. aussi /. cr., art. 7386 et 7387.
2. V. Rép. cr., v° Contumace, n # 14; J. cr., art. 89, 641, 1594, 2420, 2544,. 3845, 5689 et 7235.
de garanties contre les étrangers que contre les nationaux; — que l’argument tiré des dispositions du nouvel articles du G. d’instr. cr., qui affranchit de toute poursuite en France le Français définitivement jugé à l'étranger pour un délit qui y aurait été commis, tombe devant cette considération que, quelle que soit, dans ce cas, la peine portée par la loi étrangère, laloi française et les tribunaux français ne doivent pas prendre plus de souci du trouble apporté par des sujets français à l'ordre public ou aux droits des particuliers sur le territoire d'une autre nation que cette nation elle-même, et que laloi et les tribunaux français doivent se montrer satisfaits d'une répression ou d’une décision dont la loi et les tribunaux étrangers se sont contentés et ont dû nécessairement se contenter; — que la maxime non bis in idem , bien qu'elle semble avoir été édictée par cette équité naturelle dont se sont inspirées les législations de tous les temps et de tous les peuples civilisés, rencontre souvent, néanmoins, les limites que la justice veut qu’elle respecte dans le code de chaque nation; — que la raison elle-même les pose lorsqu'il s'agit de maintenir l'intégrité du principe de la souveraineté territoriale pour la poursuite des crimes et des délits;
Sur la seconde question : Attendu qu’il résulte des termes des art. 476 et 636 G. instr. cr., sainement entendus et interprétés par la jurisprudence constante de la cour de cassation, que le contumax peut prescrire la peine; que cette peine, dans ses rapports avec la prescription, ne peut être d'autre nature que celle qui est applicable au fait déclaré constant par le jury et que, par la force même des choses, comme par celle de la raison et de la logique, il faut faire remonter jusqu'à l'époque où a été établie la qualification qui résulte de l'arrêt qui condamne par contumace, cette qualification définitive qui doit la remplacer ; — attendu que l’accusé qui a prescrit sa peine doit, comme l'accusé qui est déclaré coupable d’un fait qui n'est pas défendu par une loi pénale, être absous puisque, celui-ci ne devant pas être poursuivi, celui-là ne pouvait plus l’être; — attendu que Wagner, alors même qu’il doit être absous, succombe du moment qu'il est déclaré coupable par le jury.
Du 4 décembre 1867. — G. d’ass. delà Moselle. — M. Salmon, pr.
art. 8552.
DÉLIT RURAL.—PATURAGE.—PROPRIÉTÉ COMMUNALE.—VAINE PATURE
Le conseil municipal peut réserver aux habitants de la commune , à l’exclusion des propriétaires non domiciliés, la jouissance exclusive d'un pâturage, propriété communale , qui n’est pas soumis à la vaine pâture. Le propriétaire non domicilié, qui y mène ses bestiaux , commet l’infraction prévue par l’art . 479, n° 10, C. pén.
arrêt ( Puyo).
La Cour : — Vu l'art. 17 de la loi du 18 juill. 1837, l’art. 479, n* 10, C. pén., l’art. 15 de la loi du *8 sept.,-6 oct. 1791, et les art. 1« et 6 du règlement municipal de la commune de Bagnères-de-Luchon ; — la cour, statuant sur le pourvoi du commissaire de police remplissant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple police de Luchon, contre un jugement de ce tribunal du 11 août dernier; — attendu, en fait, qu'il résulte d'un procès-verbal régulier que, le 28 juin 1866, 14 bêtes à cornes, apparte-
nant au sieur Bertrand Puyo, propriétaire, domicilié à Frontignan, ont été trouvées pacageant, sous la garde du pâtre communal, sur les terrains et pâturages appartenant à la commune de Bagnères-de-Luchon, et que, à la suite de ce procès-verbal, ledit Bertrand Puyo a été traduit devant le tribunal de simple police, comme inculpé d'avoir mené ses bestiaux sur le terrain d'autrui, fait prévu et puni par l’art. 479, n° 10, C. pén.;— attendu que, par le jugement attaqué du 11 août dernier, le sieur Puyo a été relaxé de cette poursuite, parle motif qu’aux termes de l'art. 15 de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791, pour pouvoir jouir du droit de pâturage dans une commune, il suffit d'y être propriétaire, alors même qu'on n'y serait pas domicilié; — mais attendu que l’art. 15 de la loi précitée n'est applicable qu’aux cas où il s’agit de l’exercice du parcours ou de la vaine pâture, et que, dans la cause, ni le procès-verbal ni le jugement attaqué ne constatent, dans la commune de Luchon, l'existence d'une servitude de ce genre ; — attendu, au contraire, qu’il est reconnu que les terrains et pâturages dont il s’agit sont la propriété exclusive de ladite commune de Luchon, d'où il suit que la jouissance n’en pouvait appartenir qu’aux habitants, suivant le mode réglé par délibération du conseil muni-* cipal, aux termes de l’art. 7 de la loi du 18 juillet 1837; — attendu que ce mode de jouissance a, en effet, été déterminé par une délibération du 20 mars 1865, et que, d'après cette délibération, les habitants seuls, à l'exclusion des propriétaires non domiciliés dans la commune, sont appelés à y participer ; d’où il suit que c'est à tort que le jugement attaqué a admis le sieur Puyo au droit de pâturage et a refusé de faire à cet inculpé l’application de l'art. 479, n° 10, C. pén.; — casse, etc. *
Du 46 mai 4 867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
art. 8553,
EXTRADITION. — TRAITES.— EXTENSION.— POUVOIR. — INCOMPETENCE
L'extradition d'un Français peut être accordée par le pays de refuge en dehors des stipulations du traité international . Le réfugié ainsi livré , qui est condamné pour le crime ayant motivé l'extradition effective, ne peut contester la compétence de la cour d'assises pour le jugement , ni faire décider par l'autorité judiciaire, en demandant l'apport des actes d'extradition, qu'il n'y a pas extradition valable *.
arrêt (Querson).
La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation du traité d’extradition intervenu, en 1850, entre les gouvernements français et espagnol; — attendu, en fait, que l'extradition de Jean Querson a été accordée par le gouvernement espagnol au gouvernement français ensuite d'un mandat d’arrêt décerné contre ledit Querson pour attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence sur un enfant âgé de moins de treize ans , et sur le vu de ce mandat ; — attendu que c'est pour ce môme fait que l’accusé a comparu
1. Voy. sur les questions concernant l'extradition facultative et l’interprétation des traités, notre revue annuelle, J. cr., art. 8324, et nos art. 8448. 8449, 8496 et 8512.
aux assises, qu'il a été jugé et condamné; d’où il suit que l’acte d'extradition n'a pas eu d’autre effet que celui en vue duquel il a été demandé et obtenu ; — attendu qu'on excipe vainement de cette circonstance que le traité de 1850 ne mentionnait que les attentats à la pudeur dont auraient été victimes le? enfants de moins de onze ans ; — qu’en supposant que cette différence dans l’âge prévu au traité et l’âge énoncé dans la demande d'extradition pût faire admettre qu'il ne s'agit pas d’un même crime, l'extradition ne devrait pas moins produire effet; — que le gouvernement qui fait arrêter sur son territoire le prévenu d'un crime commis sur un autre territoire, et le livre à la puissance qui le réclame pour le juger et le punir, use d'un droit qu'il puise dans sa propre souveraineté, et non dans les traités qu'il aurait pu conclure avec la puissance à laquelle ce prévenu appartient; — que, sans doute, deux États peuvent s'engager à se livrer réciproquement ceux qui sont poursuivis pour crimes commis sur leurs territoires respectifs, et déterminer les cas dans lesquels l'extradition devra être autorisée; mais que ces conventions ne peuvent faire obstacle à ce qu'elle soit accordée dans d’autres cas et pour d’autres crimes que ceux qui y sont spécifiés ; — attendu, d'ailleurs, que des actes de cette nature, constituant des conventions appartenant au droit des gens et des (actes de haute administration, généralement motivés sur de hautes nécessités, ou même de simples convenances internationales, échappent à toute appréciation et à tout contrôle de l’autoiité judiciaire, qui n’a pas à s’enquérir des motifs qui ont déterminé l'extradition, lorsque, comme il a été dit, elle est appelée à connaître du crime même pour lequel l'extradition a eu lieu; — attendu qu’il ressort des motifs ci-dessus que la demande subsidiaire, tendant à l'apport de l'acte d’extradition dont il s’agit, est sans objet, et qu’elle doit être rejetée, ainsi que le moyen principal auquel elle se rattache; — rejette, etc.
Du 6 juin 1867. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. art. 8534.
PRESSE (DÉLIT de). — EXCITATION A LA HAINE ET AU MÉPRIS DU
APPRÉCIATION
4° Nonobstant le remplacement de la république par l'empire et les changements survenus dans les principes constitutionnels , l'art. 4 du décretloi du44 août 4848 subsiste comme loi pénale, pour le délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement impérial 1 .
2° Les éléments du délit existent dans l'écrit où les juges du fait et la cour de cassation, révisant l'appréciation légale, trouvent qu'il y a eu, non pas seulement discussion et censure des actes de l'autorité, mais des attaques de mauvaise foi avec parti pris d'abaisser le gouvernement dans l'esprit des populations et de soulever les passions contre lui.
arrêt (de Girardin).'
La Cour :— Sur le premier moyen, tiré d'une fausse application de l’art. 4 du décret du 11 août 1848, en ce que cet article aurait été implicitement
Voy. notre art. 8136, 8165 et
abrogé par l'avénement du gouvernement impérial ; — attendu que la première des nécessités pour un gouvernement c’est de se défendre contre les attaques ayant pour but de le livrer à la haine et au mépris des citoyens ; — que c’est en vue de cette défense qu’a été promulgué l’art. 4 de la loi du *5 mars 1822;—attendu que le premier paragraphe de cet article est devenu, par la force des choses, une règle générale, et que, depuis sa promulgation, il a été appliqué sous tous les régimes et par tous les gouvernements qui se sont succédé, quels qu’en fussent d’ailleurs le principe et la forme ; — qu’il est resté en vigueur après la révolution de juillet, quoique l’origine et la base du gouvernement eussent été modifiées par la charte du 14 août; — qu’il en a été de même sous le gouvernement provisoire de la république, lequel, par un décret en date du 6 mars 1848, après avoir abrogé la loi du 9 septembre 1835, a maintenu expressément, par son art. 2, toutes les lois antérieures relatives aux crimes, délits et contraventions de la presse, et que cet état de choses s’est prolongé jusqu’à la date du décret du 11 août 1848; — que si, à cette date, l’art. 4 de ce décret a été substitué à l’art. 4 de la loi du 25 mars 1822, cette modification, toute de forme, n'a eu pour but que défaire disparaître une qualification contre laquelle s’élevaient des susceptibilités,'^m’introduire en outre une réserve pour le droit de discuter et de censurer les actes du pouvoir exécutif, lequel avait cessé d’ètre inviolable, mais qu’elle n’a pas atteint la partie substantielle de l’article, et l’a, au cohtraire, reproduite dans son entier; — attendu que ce que le gouvernement provisoire a décidé à l’égard des lois de la presse antérieures à son avènement, le gouvernement impérial l’a renouvelé en 1852 ; — que, par l’art. 56 de la constitution de 1852, maintenu par le sénatus-consulte du 7 septembre de la même année, il a conservé en vigueur ces lois, non formellement abrogées, au nombre desquelles était nécessairement compris le décret du 11 août 1848; — qu’il en résulte que la disposition de l’art. 4 de ce décret a gardé toute sa force et a pu légalement être appliquée par l’arrêt attaqué ; — sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de l’art. 4 du décret du 11 août 1848, en ce que l’écrit incriminé ne renfermerait pas les éléments du délit prévu par cet article;—attendu que l’arrêt attaqué déclare, entre autres points, que Girardin a, dans l’écrit incriminé, repris et reproduit toutes les assertions qui avaient donné lieu à la condamnation du 6 mars 1867, en affirmant qu’il avait été condamné pour avoir dit la vérité et en ajoutant que la vérité n’est pas en faveur sous le gouvernement actuel, et que le soldat de la vérité n’encourt que rigueurs, défiances, calomnies, persécutions, condamnations, flétrissures, amendes, prisons et exil; — que, dans l’ensemble de cet écrit, dans les expressions qu’il renferme, dans la forme qu’il a revêtue, la cour impériale a constaté l’existence, non d’une discussion et d’une censure loyales des actés de l’autorité, mais d’une attaque de mauvaise foi, avec le parti pris d'abaisser le gouvernement dans l’esprit des populations et de soulever les passions contre lui ; — rejette, etc.
Du 21 juin 1867. — C. de cass. — M. de Garnières, rapp.
DIRECTEUR. —ENTREPRENEUR DE TERRASSEMENTS
Quand le règlement pour Veæploitation de certaines carrières a prescrit te
mode suivant lequel tels travaux seraient faits pour prévenir des accidents, la responsabilité pénale de l'homicide involontaire d'un ouvrier incombe au directeur de l'exploitation, sans qu'il puisse s'exonérer à raison de ce qu f il aurait confié à un entrepreneur spécial les travaux dont l'exécution contraire au règlement a causé l’accident.
arrêt (Orlowski).
La Cour :— Attendu que le sieur Orlowski, directeur de la carrière d'ardoises dite des Grands-Carreaux^ était traduit devant le tribunal de police correctionnelle, sous l'inculpation d’homicide involontaire par inobservation des règlements, et que c'est vainement que, pour se décharger de la responsabilité de ce délit, il a essayé de la rejeter sur le nommé Pathuot, entrepreneur de terrassements dans le chantier duquel l’accident est arrivé;—attendu, en effet, que l'art. 9 du décret du 10 juillet 1862, qui s'adresse spécialement aux propriétaires et directeurs de carrières, veut que les terres recouvrant la masse soient coupées en retraite par banquettes ou avec talus suffisants pour prévenir tout éboulement ; que cette prescription est générale, qu’elle s’applique aussi bien aux travaux de découverture qu'aux travaux d'exploitation, et que le sieur Orlowski, en sa qualité de directeur, était tenu d'en surveiller l’exécution sans pouvoir s'en décharger sur un entrepreneur de terrassements, quelles que fussent d'ailleurs les conditions du marché intervenu entre eux;
— attendu qu'il est constaté souverainement, par l'arrêt attaqué, que la largeur de la banquette n’était pas suffisante pour prévenir tout éboulement, et que c’est à cette cause qu'il faut attribuer la chute du bloc de terre qui a occasionné la mort du nommé Pothier; — attendu qu'en déclarant, dans de telles circonstances, le sieur Orlowski pénalement responsable des conséquences de cet accident, l’arrôt attaqué, loin de violer les art. 319, G. pén., et 9 et 13 du décret du 10 juillet 1862, en a fait, au contraire, une juste application;
— rejette, etc.
Du 16 août 1867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
art. 8556.
EXCEPTION PRÉJUDICIELLE
Lorsque le riverain d'un chemin rural y fait une construction qui en diminue la largeur, il y a usurpation à réprimer par application de l'art . 479 n° ff, C . pén., dans le cas même où le chemin aurait eu plus de largeur que n'en exigerait un procès-verbal de délimitation dressé lors de la cession à la commune; et cette circonstance n'autorise pas l'exception préjudicielle de propriété,parce qu'il n'y a pas droit personnel pour le prévenu d'usurpation .
jugement (Min. publ. c. Bletton).
La Tribunal: — Attendu qu’il résulte d'un procès-verbal, du 21 juin 1867, que le nommé Bletton a élevé des constructions sur le chemin des Prés, cédé à la ville de Tain par la compagnie du chemin de fer de Lyon à la Méditerranée, et en a diminué la largeur de 10 centimètres environ; — attendu que c'est à tort qu’il a été condamné pour ce fait à 3 francs d'amende par le tri-
bunal de simple police de Tain, le 31 août dernier; — que ce fait, en effet, ne constitue pas une gêne provisoire dans la circulation; rembarras momentané qui en résulte formant seul l’élément constitutif de la contravention prévue par l'art. 471, n # 4, C. pén., et retenue par le premier juge? — mais attendu que les constructions dont il s’agit sont un empiétement sur la voie publique, une usurpation permanente qui tombe sous l’application de l'art. 479, n° 11 de ce code; que vainement on oppose que le chemin n'est point classé; il est en effet de jurisprudence constante que du moment qu'un chemin est à l'usage incontesté du public, les dégradations dont il est l’objet constituent la contravention prévue par ledit article ; — que vainement encore le prévenu allègue pour sa défense que le chemin sur lequel la prétendue contravention a été commise a une largeur supérieure de 40 centimètres à celle fixée dans le procès-verbal de délimitation entre la compagnie du chemin de fer et les propriétaires expropriés; — que cette différence appartient à la compagnie et qu'elle a la faculté de la revendiquer, en vertu de son droit de préemption, aux termes de l’art. 60 de la loi du 3 mai 1841 ; — que si bien en matière de construction sur les chemins ruraux, l’exception préjudicielle de propriété doit toujours être accueillie, à la différence des contraventions sur les chemins vicinaux, il faut du moins reconnaître que cette exception ne doit être admise (art. 182, G. for.) qn'autant qu'elle est fondée sur un titre apparent ou sur des faits de possession équivalents, mais personnels au prévenu, ce qui ne pourrait exister dans la cause, puisque le droit revendiqué appartiendrait en l’état à la compagnie du chemin de fer; — attendu qu’il y a lieu, dès lors, de déclarer dès à présent le prévenu convaincu de la contravention d'usurpation sur la voie publique; — condamne le prévenu à 11 francs d'amende avec dépens; — ordonne qu’il ait à restituer au chemin le terrain qu'il lui a usurpé et à rétablir les lieux dans leur état primitif, de suite et sans délai ; — ordonne enfin que la démolition sera faite à ses frais, pour le cas où il ne l'effectuerait pas lui-même.
Du 27 décemb. 1867.—Trib. corr.de Valence.—M. Bonnet, prés.
art. 8557.
RÉCUSATION. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS.— APPEL. — PROCÉDURE
Même en matière correctionnelle, la partie qui interjette appel d'un jugement ayant rejeté sa récusation déjugé doit le faire par acte au greffe avec motifs et dépôt de pièces à l'appui , ne doit pas être appelée à l'audience et ne peut être admise à y plaider et conclure *.
Le délai pour l'appel d'un tel jugement est de cinq jours à compter de celui où il a été prononcé , quand même il y aurait signification postérieure .
arrêt (Longuet, etc.).
La Cour ; — Considérant que le code d’instruction criminelle ne contient aucune règle sur la récusation «des magistrats composant les tribunaux de police correctionnelle; qu’il y a lieu de recourir, lorsqu'une récusation est
1. C’est encore un incident de la récusation sur laquelle ont été rendus les jugements que nous avons recueillis, art. 8537. On voit combien de difficultés soulève la récusation d’un président ou juge de tribunal correctionnel.
formée contre ces magistrats, aux prescriptions formulées par le titre du code de procédure civile sur la récusation; — considérant que l'art. 392, C. pioc. civ., porte que l'appel du jugement ayant statué sur la récusation doit être interjeté au greffe par un acte motivé, contenant énonciation du dépôt au greffe des pièces au soutien ; que l'art. 394 énonce qu’il sera rendu jugement à l'audience, sur le rapport de l’un des juges et sur les conclusions du ministère public, et sans qu'il soit nécessaire d’appeler les parties; —considérant que ces textes établissent pour le jugement de la récusation sur appel une procéduie spéciale; qu'il en résulte que la pariie qui forme la récusation doit indiquer ses moyens d’appel dans l’acte d'appel même et déposer au greffe les pièces à l'appui ; que le ministère public seul est désigné comme devant prendre des conclusions à l’audience ; que cette procédure est complète et n’a rien h emprunter au droit commun ; — qu’il s’ensuit d’une manière impérieuse que la partie ne doit pas ètie appelée à l'audience, et qu'elle ne peut être admise à y faire développer ses moyens de récusation et conclure; — considérant que la loi, en effet, en prescrivant que le rapport du juge, les conclusions du ministère public et le jugement en matière de récusation auraient lieu en audience publique, a assuré à la partie toutes les garanties conciliables avec les égards dus au magistrat récusé; — rejette les conclusions prises par L., etc.... et dit qu'ils ne seront pas admis à plaider et à conclure à la barre de la cour.
Du 40 janv. 4868. — G. de Paris. — M. Saillard, prés.
ARRÊT
La Cour: —Considérant que l'art. 392, C. proc. civ., exige que l'appel soit interjeté dans les cinq jours du jugement; que cette règle est absolue ut doit être observée sous peine de déchéance ; — considérant que les jugements du tribunal correctionnel de la Seine qui ont statué sur la récusation présentée par Longuet, Breuillé et Humbert, sont à la date du 14 décembre: que les appels de Breuillé et Humbert n'ont été déclarés au greffe que le 21 décembre, et l'appel de Longuet que le 25 du même mois, et, par conséquent, lorsque le délai de cinq jours était expiré ; — considérant que si des significations des jugements du 14 décembre ont été faites à Humbert et Breuillé le 16 du même mois, et à Longuet le 18, ces significations, faites en dehors des prescriptions de la loi, ne peuvent avoir pour effet de prolonger le délai d’appel; — que le jugement qui statue sur la récusation est réputé contradictoiie, et que le délai pour en interjeter appel court de sa prononciation, comme le déclare expressément l’art. 392, C. proc. civ. : — déclare L. et.non recevables dans les
appels par eux interjetés.
Du 40 janv. 4868.—C. de Paris.—M. Saillard, prés.
art. 8558.
CHASSE. — VOLONTÉ. — ERREUR. — BATTUES
Il y a délit de chasse dans le fait de Vindividu qui , au cours d'une battue aux sangliers que le préfet avait autorisée limitativement, fait feu sur un chevreuil qui cherchait d traverser la ligne des chasseurs, quand c'est avec une pleine volonté, exclusive de l'excuse pour cause d’erreur .
arrêt (Ravacley).
La Cour : — Sur l’unique moyen du pourvoi tiré de la violation des art. 12,
$ 1,20 de la loi sur la police de la chasse, du 3 mai 1844 et 5 de l'arrêté du préfet de la Haute-Saône, du 16 nov. 1866; — attendu que les infractions aux prohibitions de la loi sur la police de la chasse, ou aux arrêtés pris pour en assurer l’exécution, dans l’intérêt de la conservation du gibier, doivent être considérées, quelles que soient la juridiction appelée à. en connaître et la peine à prononcer, comme participant du caractère des contraventions de police; — que de pareils faits ne peuvent être excusés par l’intention, dès qu'il est reconnu que celui auquel ils sont imputés les a exécutés librement et volontairement ; — qu'il en assume, dans ce cas, toute la responsabilité et se soumet, par sa propre volonté, à toutes leurs conséquences pénales ; — et attendu, en fait, que l’arrêt attaqué n'a pas méconnu que le prévenu Alexandre Ravacley n’ait (dans la battue aux sangliers qu'avait autorisée le préfet du département) fait feu, librement et volontairement, sur un chevreuil qui cherchait à traverser la ligne des chasseurs; — que ledit arrêt se borne à déclarer que Ravacley avait tiré inopinément, sans avoir eu le temps de la réflexion, « alors qu’il était dans une position peu favorable pour distinguer l'animal venant contre lui ; » — qu'en concluant de ces faits que le prévenu n'avait pas eu « l’intention de tirer sur cette pièce de gibier, » l'arrêt attaqué a admis une excuse arbitraire, donné à l’acquittement de Ravacley une base illégale et violé les dispositions des divers articles ci-dessus visés; — casse.
Du 6 déc. 1867. —C. de cass. — M. Nouguier, rapp.
Observations. — Nul doute qu'il n’y ait dans la loi sur la chasse des prohibitions participant du caractère des lois ou règlements de police, et que les infractions à ces dispositions prohibitives ne soient en quelque sorte des contraventions de police, qui ne sauraient être excusées sous prétexte de bonne foi. Mais, d’un autre côté, pour qu’il y ait fait de chasse, punissable comme délit-contravention, il faut un acte de la volonté personnelle, qui soit exempt de l’erreur ou contrainte viciant le consentement. L’erreur exclusive de volonté avait paru exister dans l’espèce de l’arrêt de rejet du 46 novembre 4866, où il s’agissait aussi d’une battue, lors de laquelle un chasseur avait tué un chevreuil et était excusé parce qu’il avait cru tirer sur un loup (J. cr.j art. 8398). Le cas actuel n’est guère différent, comme nous l’avons fait remarquer dans notre dernière revue de jurisprudence (supra, p. 45) : aussi peut-on dire que l’arrêt ici recueilli restreint la portée du précédent. Ce qui le justifie, c’est qu’il établit que l’erreur prétendue n’existait pas, au point d'exclure la volonté de tirer sur l'animal qui a été tué, du moins dans les termes de la décision des juges du fait, qui pourtant avaient cru pouvoir démontrer une erreur valant excuse.
art. 8559.
PRESCRIPTION. — EXCEPTION. — MOYEN D’ORDRE PUBLIC. — POINT DE DÉPART EN FAIT. — ÉNONCIATION.
Quoique l'exception de prescription soit d'ordre public et puisse ainsi être présentée pour la première fois en cassation, cependant il faut que le point de
départ se trouve précisé en fait, soit dans le jugement ou Varrêt attaqué, soit au moins dans le procès-verbal sur lequel a eu lieu la poursuite.
arrêt (Hanriot).
La Cour: —Attendu qu’aux termes d’un procès-verbal de l’agent-voyer de l’arrondissement de Verdun, en date du 22 sept. 1865, Hanriot était inculpé i* de n’avoir pas, en 1864, dans le délai fixé par un arrêté du préfet de la Meuse, enlevé des matériaux de démolition à la suite d’une reconstruction qu’il avait été autorisé à faire, avec alignement en retrait sur et joignant le chemin vicinal de grande communication n° 21, de Clermont à Fresne-les- Woëvre, et 2° d’avoir, en 1865, à une époque contemporaine du procès-verbal sus-daté, au lieu d’obtempérer aux observations qui lui étaient faites à l’effet d’obtenir de lui l’enlèvement desdits matériaux, rangé des pierres de démolition en forme de maçonnerie sèche, suivant les anciennes limites du bâtiment, avec dépôt de fagots au-dessus; — attendu qu’ayant été condamné à 3 fr. d’amende et à l’enlèvement des matériaux, par application de l’art. 471 C. pén., par jugement du tribunal correctionnel de Verdun, jugeant sur appel de simple police, Hanriot mvoque, à l’appui de son pourvoi, un moyen de prescription tiré de ce que, le fait de dépôt de matériaux sur la voie publique ne constituant pas une contravention successive et permanente, mais un fait unique accompli et définitivement consommé le jour où expirait le délai fixé par le préfet pour l’enlèvement des matériaux provenant de sa démolition, ce fait était prescrit lorsqu’il a été constaté; — mais attendu, d’une part, que ni le procès-verbal, ni les jugements de première instance et d'appel ne constatent l’époque où devaient être enlevés par Hanriot les matériaux de sa démolition, et que la prescription ne saurait, en cour de cassation, être déclarée acquise qu’autant que le juge du fait en aurait, avec précision, déterminé le point de départ; —attendu, d’autre part, que le procès-verbal constatait un nouveau dépôt de matériaux qui venait d’être consommé et constituait par lui-même une nouvelle contravention, laquelle a été déférée au juge de police avant l'expiration de l'année, et que ce second fait suffit pour justifier le jugement prononcé ; — rejette, etc.
Du 9 mai 4867. — G. de cass. — M. de Gaujal, rapp. art. 8560.
ACCUSATION (CH. D*).—-RENVOI DE LA POURSUITE. —CONTRADICTION
Est entaché de contradiction, entraînant nullité, Varrêt de chambre d'accusation qui, reconnaissant que l'inculpé a porté des coups , prononce un renvoi de la poursuite sans le justifier par un motif de défaut d'intention coupable, ou bien enfionstatant une excuse légale.
arrêt (Miq. publ. c. Castaignet).
La Cour : — En ce qui touche ledit Castaignet : — sur le moyen relevé d’office, tiré de la violation de l’art. 232 C. instr. crim., en ce que l’arrêt ne contiendrait pas un exposé sommaire des faits; — attendu que l’ensemble des énonciations et des motifs de l’arrêt présente un exposé suffisant des faits incriminés; —et attendu, d’ailleurs, que le fait imputé à Castaignet est qualifié crime par la loi;' que le ministère public a été entendu; que l'arrêt a été
rendu par le nombre de juges exigé, et que la cour qui a prononcé le renvoi et la cour d’assises saisies sont compétentes pour connaître de l’affaire ; — rejette, etc. — En ce qui touche lesdites femmes Castaignetet Cassagnet : — vu les art. 280, 231, 220 et 626 G. instr. crim.; — attendu qu’aux termes desdits articles, la chambre d’accusation est tenue, sur les réquisitions du procureur général, de statuer, à l’égard de chacun des prévenus renvoyés devant elle,
sur tous les chefs de crimes, délits.résultant de la procédure.et qu’elle
doit statuer par un seul et même arrêt sur les délits connexes dont les pièces sont produites devant elle? — attendu que, par ordonnance du juge d’instruction de Tarbes, en date du 23 avril dernier, lesdites femmes Castaignetet Cassagnet avaient été renvoyées devant la chambre d’accusation de la cour impériale de Pau comme prévenues d’avoir, ainsi que le susdit Castaignet, volontairement porté à la fille Célina Cassagnet des coups qui, sans intention de donner la mort, l’avaient pourtant occasionnée ; — attendu que l’arrêt attaqué a reconnu « que les dénommées avaient tontes deux porté des coups à ladite Célina.; que ces coups avaient été le résultat d’une irritation spontanée et individuelle.; mais qu’ils n’avaient point été portés de complicité
par les prévenus entre eux. et qu’ils n’avaient pas été de nature à causer
la mort de ladite fille Célina; » — attendu qu’en présence de cette reconnaissance du fait matériel imputé aux prévenus sans déclaration que ces coups avaient été portés en état de légitime défense, ou sans intention coupable, il échéait, pour la cour, aux termes des articles précités, de les renvoyer, soit, avec le nommé Castaignet, devant la cour d’assises, en cas de connexité entre le crime et les délits, soit devant le tribunal de police correctionnelle à
défaut de connexité ; mais qu’au lieu de statuer ainsi, elle s’est bornée à.
« réformer l’ordonnance du juge d’instruction, rendue contre lesdites prévenues et à dire qu’il n’y avait lieu à suivre contre elles; — attendu qu’en statuant ainsi, la cour a formellement violé les articles ci-dessus visés; — casse et
annule.en ce qui concerne les femmes Castaignet et Cassagnet seulement;
..renvoie, etc.
Du 23 mai \ 867. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. art. 8561.
1° TÉMOINS. *— DÉNONCIATEURS. — INSPECTEURS DE POLICE. — 2° OU¬ TRAGES ET VIOLENCES. — AGENTS DE LA FORCE PUBLIQUE.
I 9 On ne peut assimiler aux dénonciateurs récompensés pécuniairement, dont le témoignage en justice est prohibé par l'art. 322 C . instr. cr., les inspecteurs de police , ayant reçu de l'autorité une délégation pour agir dans l'intérêt de la sûreté publique, soit comme dépositaires de la force publique, soit comme chargés d'un ministère de service public.
2 ° Pouk le délit (Poutrage par paroles envers un agent dépositaire de la force publique, l'art. 224, C. pén. n'exige pas, comme l'a fait l'art. 222, que les paroles outrageantes tendent à inculper son honneur ou sa délicatesse .
arrêt (Min. publ. c. Robinet et Laurent).
La Cour : — Considérant qu’il résulte de l’instruction et des débats que, le 2 novembre 1867, l’administration fut informée qu’une manifestation à
l'occasion de l'expédition romaine devait se produire autour de la tombe de Manin, au cimetière Montmartre; qu'en effet, dans le cours de la journée, un rassemblement nombreux se forma sur ce point; que, pour dissiper ce rassemblement qui entravait la circulation et était menaçant pour Tordre public, le commissaire de police du quartier mit en mouvement des sergents de ville en uniforme et des inspecteurs de police ne portant pas de costume; qu'au moment où ces agents de la force publique exécutaient les ordres qui leur avaient | été donnés, les cris : « A bas la police! à bas la rousse! » se firent entendre;
| et qu'une vive résistance leur fut opposée; qu'il est prouvé que Robinet et
Laorent ont proféré les cris : « A bas la police! à bas la rousse ! » qu'il est également prouvé que Robinet a résisté avec violence et voies de fait à l'inspecteur de police qui procédait à son arrestation; que cet inspecteur a été jeté à terre et a reçu des contusions; — considérant que ces faits constituent à la charge de Robinet et Laurent le délit d'outrage par paroles à des agents de la force publique et à des citoyens chargés d’un ministère de service public dans l'exer- ? cicede leurs fonctions, et contre Robinet le délit de rébellion; — considérant que l'art. 322 G. instr. cr. porte, il est vrai, que la déposition des dénonciaf teurs récompensés pécuniairement par la loi ne doit pas être reçue; — j mais que cette disposition ne peut, à aucun point de vue, s'appliquer aux ini specteurs de police qui ont reçu de l’autorité supérieure une délégation pour ! agir dans l’intérêt de la sûreté publique, soit comme dépositaires de la force
; publique, soit comme chargés d'un ministère de service public; qu'au une
récompense pécuniaire ne leur est accordée par la loi, au cas de constatation de faits analogues à ceux reprochés aux appelants ; que tous les documents de la cause prouvent l'entière sincérité et l'exactitude des témoignages produits parles inspecteurs de police; — considérant que l'art. 224 C. pén. n'exige pas, comme le fait l'art. 222, que les paroles outrageantes tendent à inculper l’honneur ou la délicatesse de l'agent outragé ; qu'en effet, ces expressions ne se trouvent pas reproduites dans l’art. 224; que la fréquence des faits prévus par l'art. 224, la différence des situations et de la pénalité ont été de nature
\ à faire établir également une différence dans les exigences de la loi ;_consi-
’ dérant que les paroles outrageantes proférées par Robinet et Laurent étaient adressées en même temps aux sergents de ville en costume et aux inspecteurs de police sans uniforme; que les uns et les autres étaient dans l’exercice de leurs fonctions; ra'ils exécutaient les ordres donnés par leurs supérieurs; — considérant que Robinet n'a pas seulement cherché à échapper par la fuite à l’arrestation dont il était menacé, mais qu’il est établi qu'il a exercé des voies , de fait et des violences envers l’inspecteur de police Petit, qui a été repoussé parlai et jeté à terre; — considérant que Robinet connaissait la qualité de l'inspecteur Petit, et savait qu'il résistait à un agent de la force publique et de la police administrative; — considérant que l'inspecteur de police agissait pour l’exécution des lois et des ordres de l’autorité publique ; que le délit d’outrage commis par Robinet était flagrant et que la loi donne aux agents de la force publique le droit d'arrêter l'inculpé trouvé en flagrant délit, lors même que le fait qui lui est reproché n'entraine qu'une peine correctionnelle; que l’arrestation de Robinet était d’autant plus dans le droit et dans le devoir des agents de la force publique, que seule elle pouvait empêcher la continuation du délit d’outrage ; — adoptant au surplus les motifs qui ont déterminé les premiers juges en ce qu’ils n’ont pas de contraire aux considérants qui précèdent; — considérant qu’il est donc prouvé qu'en 1867, à Paris, Robinet et durent ont outragé par paroles des agents dépositaires de la force publique
et des citoyens chargés d’un ministère de service public, dans l’exercice de leurs fonctions, en criant : « à bas la police ! à bas la rousse ! » — qu’à la même époque et au môme lieu. Robinet a résisté avec violence et voies de fait à nu agent de la force publique et de la police administrative, agissant pour l’exé-, cution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité publique;— délits prévus par les art. 209, 212 et 224 G. pén., met les appellations au néant; — ordonne, etc.
Du 2 janv. 4868. — C. de Paris, ch. corr. *— M. Saillard, pr.
Observations. — Les agents de police, pas plus que les inspecteurs, ne sont des dénonciateurs pécuniairement récompensés par la loi, qui ne puissent être admis à donner leur témoignage: c’est démontré. Ce ne sont pas non plus des agents du gouvernement, que nul ne pourrait poursuivre sans autorisation : cette prétention vient d’être repoüssée par un arrêt infirmatif, que nous recueillerons avec les éléments de la discussion.
Relativement au délit d’outrage envers un agent dépositaire de la force publique, les motifs de l’arrêt ci-dessus font comprendre pourquoi l’art. 224 C. pén. n’a pas exigé que les paroles outrageantes tendissent à inculper l'honneur ou la délicatesse, comme l’a fait l’art. 222 pour la protection des magistrats. Le point de vue de la loi est différent et elle n’a pas dû laisser impunis des cris tels que ceux dont il s’agit ici.
art. 8^62.
DIFFAMATION. — TEMOIN. — TIERS. — RÉSERVES
Le témoin contre lequel le prévenu articule pour sa défense un fait diffamatoire , n'est pas un tiers dans le sens de Vart. 23 de la loi du 26 mai 1819. Si son action, à raison des diffamations ou des outrages proférés contre lui à l'audience par l'inculpé , n'a pas été expressément réservée par le juge , ce témoin est non recevable à l'intenter ultérieurement .
arrêt (Min. publ. c. Wagner).
La Coür : — Attendu que Wagner est appelant d’un jugement du tribunal correctionnel de Thionville, qui l’a condamné à 15 jours d’emprisonnement et aux frais pour diffamation envers le garde champêtre de Manom; — attendu que la diffamation résultait, suivant les premiers juges, de ce que Wagner, traduit pour contravention de maraudage devant le tribunal de simple police de Thionville, aurait allégué, pendant la déposition du garde champêtre, que celui-ci lui avait dit qu'il ne dresserait pas de procès-verbal s’il voulait lui verser deux francs; — attendu qu’il s'agit de savoir si ce propos prouvé et même avoué*par l'inculpé peut, à cause de son caractère diffamatoire, être l’objet d'une poursuite de la part du ministère public, en l'absence de toute réserve accordée par le juge devant lequel , il a été proféré, ou bien parce qu'aux termes de l’art. 29 de la loi du 26 mai 1819, il serait étranger au procès qui était agité devant le tribunal de simple police et parce qu’alors le garde cham-
pêtré aurait dû être considéré comme un tiers dans ce procès; — attendu tout d’abord qu'il ressort des circonstances de la cause que c'est seulement dans nu but de défense personnelle que Wagner a fait entendre contre le garde rédacteur du procès-verbal et déposant à l’appui, l'imputation dont s’agit; — attendu que les immunités de la défense reposent en principe dans les dispositions de l'art. 319 G. instr. cr., qui permet de dire contre le témoin et contre son témoignage tout ce qui parait utile à la défense ; — attendu que ce droit qui existe devant toutes les juridictions n'a de limite que l’appréciation du juge devant qui elle s’exerce à raison de son plus ou moins d'excès, et que ce juge est armé de toutes pièces pour l’arrêter ou le réprimer (art. 504 et 505 C. instr. cr.); — attendu que ce droit et ces immunités de la défense reçoivent encore une consécration des dispositions de l’art. 23 de la loi du 26 mai 1819, qui donne à l’inculpé la faculté d’allégations qu'il croit nécessaires à sa défense, sous les conditions qu’elles ne soient pas étrangères à la cause et qu’elles ne concernent pas des tiers; — attendu qu’il importe dès lors d’examiner si l’imputation de Wagner contre le garde champêtre était étrangère à la cause, et de plus si ce garde entendu comme témoin était un tiers dans le sens de la loi précitée ; — attendu qu’il est évident que l’allégation de Wagner était de nature si elle était vraie, non pas à détruire le procès-verbal du garde ni son témoignage, mais tout au moins à l’affaiblir considérablement et à ébranler la foi qui leur était due et par conséquent devait dans ce cas profiter à la défense; qu’il faut donc reconnaître que le fait imputé et l’imputation elle-même n’étaient pas étrangers à la cause; — attendu, d’un autre côté, qu’un examen attentif des dispositions de l’art. 23 donne la certitude que le tiers dont il a voulu parler est celui qui ne figure en aucune manière au procès, celui qui n’y a aucun rôle et non le témoin que la justice ou les parties y ont fait intervenir en vertu de leur droit; le témoin, personne tout à fait distincte de la partie, n’en a pas moins un rôle au procès, il vient prêter l’appui de son témoignage à l’une ou l’autre des parties; il peut ètr£ attaqué, il est aussi défendu et protégé, soit par le min. publ., soit par le juge même, et il ne peut être confondu avec celui qui n’y figure d’aucune manière, et qui, la plupart du temps, ignore ce qui s’y passe; on comprend pour celui-là que la sollicitude du législateur lui ait donné le droit de poursuivre dans tous les cas la réparation d’outrages ou de diffamations étrangères au procès (C. de cass. du 23 août 1838) ; — attendu qu’il suit de tout ce qui précède que pour reconnaître la recevabilité de l’action publique au cas particulier, il aurait fallu que le juge de simple police eût réservé cette action et que de plus il eût déclaré que l’imputation diffamatoire était étrangère à la cause ;— attendu qu’en l’absence de ces deux circonstances l’inculpé Wagner était couvert par la protection de l’art. 23, et que les premiers juges auraient dû reconnaître ; qu’il y a lieu dès lors de réformer leur décision.
Du 27 novemb. 1867.—C. de Metz, ch. corr.—M. Limbourg, pr.
Observations. — Quoiqu’il y ait controverse sur la question ainsi jugée, nous n’hésitons pas à trouver incontestables la doctrine et les motifs de cet arrêt. Devant tout tribunal de répression, le droit de défense autorise le prévenu à dire contre le témoin qui vient de déposer, ainsi que contre son témoignage, tout ce qu’il juge utile à sa défense, sauf les pouvoirs du tribunal en cas d’excès ; et quand il n’y a eu ni répression ni réserve, la présomption est que les droits de la défense
n’ont pas été excédée, ce*qui exclut toute poursuite ultérieure de la part'du témoin venant dire qu’il a été diffamé ou outragé. Voilà ce qui ressort manifestement de la combinaison des dispositions du code d’instruction sur le droit de l’accusé (qui est le même pour un prévenu ou inculpé devant un tribunal correctionnel ou de police), à l’encontre du témoin personnellement ainsi que de son témoignage, avec celles de la loi de 4819 consacrant les immunités de la défense au point de vue des imputations diffamatoires, comme cela paraît avoir été entendu dans la discussion à la chambre des députés lors de la loi de 4812, punissant l’outrage public envers les témoins. Si l’art. 23 de la loi de 4849 n’a expressément établi l’immunité qu’entre parties, qualification qui n’appartient aucunement à un simple témoin, d’un autre côté c’est seulement en faveur des tiers qu’elle a dispensé de réserves et permis une poursuite en diffamation, pour faits étrangers à la cause. Son silence quant aux témoins laisse subsister entières et la latitude donnée à la défense vis-à-vis des témoins et aussi la présomption légale qui dérive du défaut de réserve. C’est ce que reconnaissent, plus ou moins expressément, la plupart des commentateurs des lois de 4849 et de 4822. C’est aussi ce qu’admet la cour de cassation, qui décide, d’une part, que les droits de la défense permettent à l’accusé d’articuler impuni ment une imputation de fausseté contre le témoin ou le témoignage, à l’audience (rej., 5 mars 4858; J . cr., art. 6633), et d’autre part, qu’un témoin n’a pas l’action ultérieure en diffamation comme s’il fût un tiers (cass., 23 août 4838; J . cr., art. 2268). Voy. aussi dans ce sens arr. de la cour de Nîmes, du 27 mai 4841.
L’opinion contraire a été soutenue par MM. Dalloz ( Rép v° Presseoutrage, n° 4 244 et suiv.), qui citent comiAe ayant écrit dans ce sens MM. Parant, Chassan, de Grattier et Dumazeau ; et elle a été admise par arrêts des cours de Caen et Nancy, des 43 juin 1844 et 9 novembre 4857 (J, cr., art. 3686). Les seuls motifs donnés par MM. Dalloz sont « que le témoin n’est nullement lié à la cause, que sa présence n’y est requise qu’au moment où il dépose et que, de fait, il n’y a aucun intérêt. » Or, cela ne prouve qu’une chose, à savoir, qu’un témoin n’est pas partie au procès, qu’il n’est point partie intéressée; ce n’est aucunement décisif, en présence des raisons bien autrement graves qui viennent d’ètre exposées. Les arrêts cités ajoutent que les témoins sont des tiers non obligés à réserves, parce qu’ils sont étrangers au fait constitutif de la cause et ne la connaissent que fortuitement, qu’ils peuvent nôtre pas toujours présents à toutes les phases de la cause et que la nécessité d’une réserve d’action les mettrait le plus ordinairement dans l’impossibilité d’obtenir la réparation de faits diffamatoires dont ils auraient été victimes. Or, il n’y a là qu’une réflexion ou supposition ne pouvant prévaloir contre les raisons, très-décisives, qui s’appuient avant tout sur les droits de la défense, dont l’exercice ne peut avoir de meilleur juge que celui devant lequel sont en présence le prévenu et le témoin.
AGENTS DU GOUVERNEMENT. — GARANTIE. — INSPECTEUR DE POLICE
— 2° ARRESTATION ILLÉGALE. *— AGENT OU PRÉPOSÉ DU GOUVER¬ NEMENT. — 3° INCOMPÉTENCE. *— CONNEXITÉ.
4° Doit-on comprendre parmi les agents du gouvernement, au point de vue de la disposition constitutionnelle qui subordonne à une autorisation du conseil d'Êtat toute poursuite contre eux pour faits relatifs à leurs fonctions , les inspecteurs de police institués par le décret d'organisation de la police de Paris, du 47 septembre 4854, qui ont une délégation du préfet de police, sont rétribués en partie par VÊtat et prêtent le serment constitutionnel ?
2° L'arrestation illégale ou arbitraire par un de ces agents ou préposés constitue-t-elle seulement le délit prévu par l'art . 343 C. pén. 9 ou bien le crime d'attentat à la liberté, que prévoit dans d'autres conditions l'art. 444 du même code ?
3° Dans le cas de poursuite en police correctionnelle contre un tel agent ou préposé, pour arrestation illégale, voie de fait et injure publique, si le tribunal a annulé la citation pour défaut d'autorisation préalable du conseil d'Êtat, la cour impériale, saisie par appel de la partie civile, peut-elle , après infirmation sur débat et après évocation, se déclarer incompétente pour le to ut, à raison de ce que l'arrestation serait un crime et de ce que les délits seraient au moins connexes ?
Ces questions sont intéressantes et présentent certaines difficultés, qui apparaîtront surtout d’après l’exposé des faits, le réquisitoire et les arrêts t .
Arrêté par un inspecteur de police dans un groupe qui proférait des cris sur le passage de l’empereur de Russie, et mis en liberté après instruction par suite d’ordonnance de non-lieu, le sieur P... a cité en police correctionnelle l’inspecteur de police, en lui imputant son arrestation illégale et, de plus, une voie de fait et une injure publique, que cet agent aurait commis envers lui lorsqu’il était détenu. Avant tout débat, l’organe du ministère public a invoqué pour les inspecteurs agents de police la garantie établie, quant aux agents du gouverne-
1. Nous préparions des observations sur ces arrêts, pour exprimer notre opinion en principe et avec indication d'autorités. Nous avons dû nous abstenir de les insérer ici, ayant appris que la cour de cassation est saisie de deux pourvois qui rappellent à se prononcer sur toutes les questions agitées. L’un est formé par l’inspecteur de police, qui revendique la garantie constitutionnelle. L’autre l’est par la partie civile, qui veut que cet agent soit jugé sur sa citation en police correctionnelle, meme pour l'arrestation qu’elle considère comme délit, et tout au moins pour les voies de fait et l’injure publique, délits qu’elle soutient n’ètre pas connexes au fait d’arrestation et dont la cour d’appel, saisie par évocation, ne pouvait se dessaisir en l’absence de toute poursuite devant une autre juridiction.
La controverse principale est née des termes de de ax arrêts {J. cr., art. 7384 et 7543), qui ont dit que les inspecteurs de police à Paris sont « des agents ou préposés du gouvernement, dans les limites des attributions qui leur sont données par les lois et règlements. »
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ment, par Fart. 75 de la constitution de l’an vin. Le tribunal a accueilli ce système en disant, relativement à la qualité, « que le titre d’inspecteur de police, qui appartient à A..., a été établi par le décret d’organisation de la police de Paris, en date du 47 septembre 4854, et la loi de finances qui l’a suivi; qu’il a été investi par un arrêté de M. le préfet de police, lui déléguant partie de son autorité ; qu’il touche dans les caisses de l’État partie de son traitement; qu’à ces divers titres il réunit en lui la qualité d’agent du gouvernement et de dépositaire d’une partie de l’autorité publique, dans les limites de ses attributions, qui lui sont données par la loi et pour l’exercice de la mission qui lui est confiée par l’autorité dont il relève. » Puis, après avoir établi que les faits imputés par la citation à l’inspecteur de police étaient relatifs à ses fonctions, le tribunal a été jusqu’à annuler la citation comme acte de poursuite ne pouvant être fait qu’après autorisation du conseil d’État. (Trib. corr. de la Seine, 23 août 4867.)
Appel par la partie civile, qui a soutenu que la thèse du tribunal, toute nouvelle, était contraire aux principes et inquiétante pour les citoyens exposés aux excès de la police. Au nom de l’inspecteur de police l’avocat de son administration a développé la thèse accueillie, en soutenant que la délégation d’une partie de son autorité, par le préfet de police à ses agents, les fait participer à la garantie dont il jouit incontestablement. M. l’avocat général Genreau a conclu à l’infirmation avec évocation, dans un réquisitoire approfondi que nous croyons devoir recueillir avant l’arrêt infirmatif, suivi d’un arrêt d’incompétence à raison du caractère des faits et pour cause de connexité.
Nous avons, a dit M. l'avocat général après exposé des faits et des questions, à nous expliquer, et sur l’exception d’ordre public, et sur les points de compétence et de procédure engagés dans ce procès.
Dans quel ordre ces questions doivent-elles être débattues? Peut-on admettre qu’en considérant les faits déférés comme un crime et des délits connexes à un crime, on n'aura pas à se prononcer sur la question de garantie constitutionnelle? Évidemment, la question de la garantie est, avant toute autre, imposée par la loi à la justice. Le juge qui, considérant un fait comme un crime, se déclare incompétent, affirme par là môme son droit de prononcer une condamnation, si le fait était simplement un délit : dans les deux cas, il fait acte de juridiction surj le prévenu; dans les deux cas, il ne peut déterminer le caractère criminel ou correctionnel des faits que par la lecture de la citation et les explications des parties en cause. Or, cette déclaration virtuelle de son autorité sur le prévenu, cet examen des faits déférés, sont interdits au juge dans deux cas : d'abord, quand le prévenu appartient à une juridiction spéciale, par exemple à celle des tribunaux militaires; puis, quand le prévenu, appartenant à la juridiction commune, est temporairement protégé par une exception d'ordre public, comme le député en session jusqu’à l'autorisation du corps législatif, comme l'agent du gouvernement jusqu'à l'autorisation du conseil d'État. Le tribunal de répression doit donc, avant tout examen des faits, rechercher s’il a un droit actuel de juger le prévenu; ainsi le veut la loi, ainsi l'ont décidé les arrêts de la cour de cassation des 8 février 1888 et 15 novembre 1865, et de Paris du 16 janvier 1864.
En second lien, il faut remarquer que l’application de l’art. 75, quand elle est prononcée par la justice, ne doit pas entraîner la nullité de la citation prononcée à tort par les premiers juges, mais simplement un sursis à statuer jusqu à ce que le conseil d’Etat ait, s’il y a lieu, autorisé les poursuites. Telle
,fj a d ° ctnn ® consacrée Par la cour de cassation dans ses arrêts des 5 mai 1862 et 11 août 1863.
Il faut donc examiner, avant tout, si la garantie constitutionnelle couvre es agents de police : c’est le premier point du procès. Quel est le caractère de la garantie constitutionnelle? C’est la sauvegarde légitime et nécessaire de indépendance du pouvoir exécutif envers le pouvoir judiciaire. Reconnaître aux tribunaux le droit de traduire à leur barre, soit sur les poursuites du ministère public, soit sur la plainte des parties lésées, les agents du gouvernement qui ont accompli, en cette qualité, un acte de leurs fonctions, ce serait paralyser 1 administration et asservir ses agents; ce serait aussi imposer à 1 autorité judiciaire l’examen de faits purement administratifs et politiques. La justice ne peut donc devenir compétente que si l’administration, désavouant son mandataire infidèle, proclame que le fait incrimina n ’ es t pas un acte légitime de la fonction, mais un acte personnellement imputable à l’agent, et dont il doit porter la responsabilité. Ce principe est une conséquence nécessaire de la séparation des pouvoirs; depuis l’an vm, il a survécu à tous nos changements politiques; il u’appartient en propre à aucun régime, et, sainement entendu, il est une condition d’ordre public.
Mais c’est en même temps une loi d’exception, car c’est une dérogation à la réglé de l’égalité devant la loi; c’est la création, au profit de certains citoyens, d'un privilège devant la justice; c’est un obstacle au droit commun qui est la libre poursuite de tous devant les tribunaux, soit par le ministère public, soit par la partie lésée. Cette exception, comme toute autre, doit être renfermée en de justes limites; il ne faut pas étendre au delà des exigences de l’ordre public qui l’ont inspirée les catégories des fonctionnaires qui peuvent en invoquer le bénéfice.
Les conditions nécessaires pour qu’un fonctionnaire puisse revendiquer 1 application de l’art. 75 ont été déterminées par la jurisprudence de la cour suprême. Il faut, d'abord, que le fonctionnaire reçoive son titre de la loi même; en deuxième lieu, qu’il ait un droit d'initiative, une action personnelle et non un simple droit de surveillance ou de délibération; enfin, qu'il exerce sa fonction au nom du gouvernement.
Or les inspecteurs de police réunissent-ils ces trois conditions? Il faut pour résoudre cette question, déterminer, en fait, leurs attributions, puis caractériser leur situation juridique. On les trouve nommés pour la première fois dans la loi du 22 juillet 1791, qui leur confère, dans l'art. 12 du titre I, le droit de dresser des procès-verbaux ; droit qu'ils ont perdu depuis les codes de brumaire an îv et de 1810 (cassation, 5 avril 1860). Ils ont été réorganisés par le décret du 17 septembre 1854, qui fixe leur nombre et qui met à la charge de l’État les deux cinquièmes de leur traitement, jusque-là payé exclusivement par la ville do Paris. Ils sont soumis aux prescriptions d’un règlement du préfet de police, en date du 14 avril 1856. Ils prêtent, devant le chef de la police municipale, serment d'obéissance à la constitution et de fidélité à l’empereur, et serment de bien et fidèlement remplir leurs devoirs.
Ces devoirs, quels sont-ils? Aucun texte de loi ne les détermine; le décret de 1854, fait à un point de vue financier, est muet sur leurs attributions. Dans le silence de la loi, leurs fonctions résultent du titre môme dont ils sont
revêtus; elles consistent à inspecter, surveiller, dresser des rapports à leurs chefs. Ils représentent, dans le corps social, des organes nécessaires; ils sont l'œil qui voit, la bouche qui répète ; ils sont aussi le bras qui arrête le malfaiteur, et c'est leur droit et leur devoir de saisir, en cas de flagrant délit, le délinquant, et de le conduire devant le commissaire de police. Ce sont donc, si l'on veut reprendre le mot de Merlin, les serviteurs de la police, mais des serviteurs dévoués et courageux, qui prodiguent leur peine et au besoin exposent leur vie, à qui nous devons la sûreté des honnêtes gens et le bon ordre de la cité, dignes, enfin, de cet auguste témoignage que le mémoire de la partie civile a rappelé, et que ratifie le suffrage des bons citoyens.
Quelle est maintenant leur condition juridique? Ils ne sont pas officiers de police judiciaire (cassation, 18 octobre 1839); ils sont agents de l'autorité, dans le sens de l'art. 16 de la loi du 17 mai 1819 (cassation, 5 avril 1860); ils remplissent un ministère de service public dans le sens de l'art. 324 du code pénal (Paris, 2 janvier 1868); ils sont, nous le verrons plus tard, agents ou préposés du gouvernement dans le sens de l'art. 114 du code pénal. — Sont-ils agents du gouvernement dans le sens de l'art 75 de la constitution de l’an viii? Non,car ils ne remplissent aucune des conditions exigées; nulle loi ne détermine leurs attributions ; ils n’ont aucun droit d'action personnelle, et, s'ils opèrent des arrestations en cas de flagrant délit, ils obéissent à cette réquisition tacite et permanente que tout flagrant délit adresse à tout citoyen ; enfin, ils ne relèvent pas directement du gouvernement, mais du préfet de police, qui a le droit de les nommer et de prononcer leur révocation.
11 ne sont donc pas agents du gouvernement au sens de Part. 75 : telle est la doctrine de Merlin, de M. Morin, de M. Berriat-Saint-Prix ; telle est la jurisprudence de la cour de Paris dans ses arrêts des 18 juillet 1835 et 30 janvier 1862, de la cour de cassation dans ses arrêts des 23 mars 1861 et 4 décembre 1862, du conseil d'État dans les décrets des 18 novembre 1854, 24 août 1857, 23 mars 1861 et 11 novembre 1864; décisions, il faut le remarquer, toutes postérieures, sauf la première, au décret de 1854, qui, suivant la doctrine des premiers juges, conférerait un caractère nouveau aux agents de la police, jusque-là exclusivement municipale, de la ville de Paris.
Gomment est donc née la fausse doctrine des premiers juges? D'une fausse interprétation du dernier arrêt rendu par la cour de cassation, le 4 décembre 1862. Le tribunal, lisant dans cet arrêt que les agents de police sont des agents du gouvernement au sens de l'art. 114 du code pénal, a transporté cette qualification de l'art. 114 à l'art. 75 de la constitution de Pan viii; mais il a par là méconnu la doctrine de la cour suprême, qui, si elle avait cru devoir, contrairement à sa jurisprudence antérieure, couvrir les agents de police de la protection de Part. 75, aurait, au lieu de rejeter le pourvoi, suppléé, comme elle était tenue de le faire, une exception d’ordre public, et cassé l’arrêt de la cour de Paris qui refusait expressément aux agents de police la garantie constitutionnelle.
Ainsi, la première condition nécessaire à l’application de Part. 75, la qualité d’agent du gouvernement, manque aux agents de police ; il est donc inutile de rechercher si, en fait, André remplissait la seconde condition, s’il était dans l'exercice de ses fonctions, ce qui ne peut être, en réalité, contesté. L'art. 75 doit donc disparaître du débat. Sans doute, il importe dé ne renoncer à aucune des garanties sociales, mais il importe aussi de ne pas oublier que la première de tous les garanties, c'est le respect de la loi, sa sincère et religieuse application; et la clarté de la loi sur ce point nous impose l'expression
d'une conviction antérieure à cette affaire, et indépendante du mouvement d’opinions juridiques auquel elle a donné lieu.
Il faut donc examiner le fond même du procès, et le caractère légal des faits déférés à la justice; avant tout, du fait d'arrestation. L'arrestation du sieur Parent, dans les circonstances où elle a été opérée, était-elle illégale? Il était, le fait est constant, dans un des groupes d'où partaient les cris outrageants pour l'empereur de Russie; dans un autre groupe était Berezowski méditant son crime. Les ageuts ont rempli leur devoir en arrêtant les perturbateurs; ils l'ont rempli avec courage, au milieu d'une vive résistance; ils ont maintenu, conformément à la loi, le bon ordre dans la cité. Ce droit qu'ils ont exercé, le droit de capturer provisoirement l'auteur d’un délit flagrant et de le conduire devant le commissaire de police, droit qui appartient, et aux agents, et à tous les citoyens, ce droit résulte des lois antérieures au code d’instruction criminelle, et notamment de la loi du 21 septembre 1791, art. 2, 6 et 10, et de l’art. 38 de l’arrêté de messidor an vm, textes que la cour de Paris, dans l'arrêt célèbre du 25 mai 1827, a déclaré être encore en vigueur. Il résulte du code d'instruction criminelle, dont un des rédacteurs disait, lors de la discussion de l'art. 341 : « On peut être arrêté par toute personne, quand on est surpris commettant un crime ou un délit que toute personne a le droit de dénoncer. 11 résulte de la jurisprudence, et notamment d'un arrêt rendu le 30 mai 1823 par la cour de cassation. 11 a été consacré enfin par une loi récente, qui porte ce titre même : « Loi sur les flagrants délits correctionnels. »
Pourrait-il donc en être autrement dans une société civilisée? Gomment! les agents chargés du bon ordre; comment! des citoyens demeureraient spectateurs immobiles de tous les méfaits qui ne sont que de simples délits ? com- Jnent! ils devraient assister, impassibles, à des vols, à des violences, à des outrages à la morale! Ils devraient, chose impossible, discerner à l'instant si l'acte est un crime où s’il est simplement puni de peines correctionnelles! Ils devraient, devant tous les faits qui commencent par le délit et qui s'achèvent par le crime, suspendre leur intervention jusqu’au moment précis où l’outrage devient un attentat, où les blessures deviennent un meurtre, et où la protection de la loi n’aura plus pour objet qu’une expiation tardive, impuissante à rendre l’honneur ou la vie aux victimes! Étrange loi, sous l'empire de laquelle nul ne voudrait vivre un seul jour! loi monstrueuse, qui ne serait que l’organisation de la barbarie ! Non, la conscience de tous le proclame, telle ne peut être, telle n’est pas la loi du pays ?
Mais cette question même, incidemment engagée dans le procès, ne peut être aujourd'hui résolue par la cour. Les arrestations arbitraires, en supposant telle l'arrestation de Parent, quand elles sont opérées par un homme revêtu d’un caractère public, ne sont pas seulement une offense au citoyen arbitrairement arrêté, elles constituent une atteinte à l'ordre public, une violation de la constitution même. La loi devait distinguer entre l’acte de l’homme qui, sans mandat légal, ou investi d’un mandat, mais pour satisfaire des passions privées, arrête, détient, séquestre un citoyen, et l'acte de celui qui, investi d'un caractère légal, a ordonné ou commis, en cette qualité, un acte arbitraire et attenté à la liberté individuelle. Dans le premier cas, il s'agit d'un fait purement privé; dans le second cas, d'un crime politique. Aussi les prévisions de la loi sont-elles bien différentes ; le premier de ces faits est réprimé par les art. 341 et suivants, placé sous le titre des crimes et délits contre les particuliers; le second, par l’article 114, placé sous le titre des
crimes et délits contre la chose publique. Les peines diffèrent également, consistant, dans le premier cas, en des peines de droit commun, les travaux forcés et l’emprisonnement ; dans le second cas, en une peine purement politique, celle de la dégradation civique. Enfin, l'art. 114 admet une prévision qui n'est et ne peut être reproduite dans l’hypothèse des art. 341 et suivants, celle de l’excuse justificative que l’auteur de l’arrestation peut tirer des ordres reçus de ses supérieurs.
L'art. 114 est donc, non pas comme on l'avait pensé d'abord (arrêts de cassation des 5 novembre 1812 et 25 mai 1832), un texte général auquel les art. 341 et suivants auraient dérogé par une disposition spéciale applicable à tous les auteurs d’une arrestation illégale, mais le seul texte qui réprime l’arrestation illégale commise par un agent ou préposé du gouvernement agissant en cette qualité. Ainsi l'ont dit eux-mêmes, en exposant les motifs des art. 341 et suivants, les rédacteurs du code pénal : M. Faure : « Il ne s’agit point ici des arrestations illégales commises par des fonctionnaires publics; cette matière est réglée par le titre I* r du III e livre. Les dispositions actuelles n’ont trait qu'aux attentats à la liberté commis par des particuliers. » M. Monseignat: « L'obéissance à l'autorité légitime est un devoir social; mais celui qui, sans droit et sans caractère légal, arrache un citoyen à son domicile, se permet de l’arrêter, de le détenir, de séquestrer sa personne, commet une vexation et insulte à l’autorité dont il usurpe les attributions. » C’est en ce sens que se sont prononcées, et la doctrine, par l’organe de MM. F. Hélie et Morin, et la jurisprudence, par les arrêts de la cour de Paris, en date du 30 janvier 1862, et de la cour de cassation, du 4 décembre de la même année.
De là suit cette conséquence, que l’art. 114 s’applique à toute personne investie d'un caractère légal; que, dans cet article, les mots « agents ou préposés du gouvernement » ont un sens général, embrassent tous les fonctionnaires et font antithèse à l’universalité des citoyens; tandis que, dans l'art. 75, les mots « agent du gouvernement » ont un sens plus restreint, ayant là pour but d’établir une catégorie spéciale et privilégiée parmi les fonctionnaires euxmêmes; qu'enfln, ces expressions de l’art. 114 s'appliquent spécialement aux agents de police. (Paris, 30 janvier 1862; cassation, 4 décembre 1862.)
Ainsi la citation, qui applique à l'arrestation de Parent les art. 341 et suivants du code pénal, commet une erreur de qualification; le fait, s'il était illégal autant qu’il a été légitime, constituerait un crime, et non le simple délit de l'art. 343 ; il y a donc lieu par la cour de se déclarer, pour ce fait, incompétente.
Il reste, dans cette citation, deux autres délits, qu'il faut examiner, non pas encore au point de vue de la preuve, mais au point de vue de la compétence : la voie de fait et l'injure. La juridiction correctionnelle est-elle compétente pour les apprécier ? doit-elle, au contraire, en repousser l'examen, soit à raison de la généralité de l'art. 114, soit à raison de l’ensemble indivisible des faits, soit enfin à raison de la connexité des délits avec le crime prétendu?
Et d'abord, malgré la généralité de l'art. 114, qui prévoit tous les actes attentatoires aux droits civiques, cet article n'atteint que les actes commis par les fonctionnaires en cette qualité, de telle sorte que si l’agent qui opère une arrestation commet en même temps un vol ou un attentat, il perd, pour ces faits, son caractère public, et devient passible des peines ordinaires.
En second lieu, si la voie de fait et l’injure, à tort ou à raison reprochées
à l’agent, forment en réalité un ensemble avec le fait même de l’arrestation, elles ont cependant, en fait et en droit, un caractère spécial à tous les points de vue. Le premier fait, celui de l’arrestation, était consommé au moment où les deux autres faits se seraient produits; chacun de ces actes a donc son existence distincte et successive. Le premier fait serait un crime; les autres, de simples délits. L’arrestation était un acte politique, accompli, au nom de la loi, en vertu d'ordres supérieurs, par un agent irresponsable; la voie de fait et l’injure, des actes purement privés, non autorisés par la loi ni ordonnés par les supérieurs, et uniquement imputables à celui qui les aurait commis. Donc, à tous égards, les faits compris dans la citation doivent être distingués pour la qualification, le caractère moral et la compétence.
Mais ces deux délits seraient-ils connexes au prétendu crime, et, en conséquence, échapperaient-ils *à l’appréciation de la cour ? Sans doute, tous ces faits sont connexes dans le sens de l’art. 227, puisque les uns ont été commis à l’occasion des autres. Quelle en est la conséquence? Que les juges ont la faculté de prononcer la jonction des procédures diverses engagées à raison de ces faits (art. 226) ; que, si ces procédures sont engagées devant des juridictions différentes, l’une de ces juridictions peut se dessaisir au profit de l’autre, afin que le même ensemble de faits soit en même temps apprécié par la justice et frappé d’une peine unique.
La condition du dessaisissement, c’est donc l’existence d’une autre procédure actuellement pendante, à laquelle la procédure du juge qui se dessaisit puisse être jointe immédiatement. De là il suit que, si une seule procédure est engagée, nul dessaisissement n’est possible, et, spécialement, que si un tribunal correctionnel est saisi à la fois, par citation directe ou autrement, et d’un fait qui est un crime, et d’autres faits qui sont des délits, il ne peut, sans déni de justice, se dessaisir des délits qui lui sont compétemment déférés, quand il n’y a pas, pour le crime, une procédure actuellement engagée au grand criminel ; ainsi l’a jugé la cour de cassation par deux arrêts du 22 août 1846 et 1 er septembre 1848.
Enfin, et c’est le dernier point du procès, la cause doit-elle, sur ces deux chefs, être renvoyée devant les premiers juges, ou la cour doit-elle prononcer une évocation? L'évocation doit être prononcée, d’après la jurisprudence, tontes les fois que les premiers juges ont mal statué sur un incident; cette évocation est, non une faculté, mais une obligation pour les juges du second degré. 11 en est de même, enfin, quand la cour n’est saisie que par l’appel seul de la partie civile; et, dans ce cas, le ministère public sans appel a roinima, peut et doit, s’il y a lieu, requérir l’application de la peine; ainsi le décident formellement les arrêts rendus les 28 mai 1851 et 28 février 1862 par la cour de cassation.
Ainsi se résument tous les points de droit engagés dans ce débat. La garantie constitutionnelle ne peut couvrir les agents de la police, et le jugement doit être infirmé ; les faits d’arrestations sont imputables, non aux agents qui les ont matériellement accomplis, mais à ceux qui les avaient commandés à ces agents; si un de ces faits était illégal, il constituerait un crime et non un simple délit. Ce crime prétendu n’absorberait pas les délits purement privés qui anraient été commis par l’agent à cette occasion ; ce crime prétendu, non actuellement poursuivi, n’autoriserait pas le dessaisissement de la juridiction correctionnelle, pour les simples délits qui lui auraient été régulièrement déférés; enfin, la cour doit évoquer l’examen, en fait, de cette affaire, mal appréciée sur un incident par les juges du premier degré,
Tel est, en ce moment, tout le procès ; tels sont les principes de droit que nous demandons à la cour de consacrer par son arrêt. Cet arrêt ne sera pas seulement une œuvre de justice, il contiendra encore les plus nécessaires enseignements. Dans ce temps où l'esprit humain est impatient de toutes les règles, il est bon de rappeler qu'il existe, dans toute société civilisée, une règle inviolable, la loi, qui doit être pour tous un frein, et pour tous aussi une protection. La loi qui nous gouverne suffit au maintien de tous les principes et à la défense de tous les intérêts ; elle couvre à la fois de son égide les auxiliaires de la police, les citoyens et le gouvernement lui-même.
Les auxiliaires de la police verront par votre arrêt qu’ils représentent au sein de la société le bon ordre maintenu, la paix intérieure sauvegardée, la cité incessamment préservée des méfaits de toute nature? qu'ils n’ont rien à craindre de personne quand ils se renferment dans l'exécution régulière de leur mandat, et que leur mandat consiste à livrer à l'autorité les auteurs de tous les délits flagrants ; que, dans ces termes, ils sont placés sous une double sauvegarde, celle de leurs supérieurs, qui viendraient au besoin revendiquer la responsabilité des ordres donnés par eux et exécutés fidèlement, puis celle de la loi même, qui ne les laisse pas, en pareil cas, abandonnés à des poursuites privées et à des ressentiments individuels.
Les citoyens, à leur tour, apprendront que la loi ne les laisse pas sans défense à l'égard des représentants de l’autorité; que la violence et l'outrage ne sont permis à personne, que nulle loi ne les permet, que nulle justice ne les tolère ; que nul en France n'a ce privilège de l’impunité dont parle le mémoire de la partie civile? et que, s'il est inique et illégal de s'attaquer à de simples agents pour des arrestations opérées au nom de la loi et en vertu des ordres qu’ils on\ reçus, actes publics dont leurs supérieurs seuls sont responsables, il est permis et il est facile d'obtenir justice des excès qui seraient commis au cours même de ces arrestations, actes purement privés qui sont interdits aux agents plus qu’à personne, et dont ils portent la peine quand ils se sont laissé entraîner à les commettre.
Enfin, le gouvernement lui-même ne sera pas mêlé à des faits dépourvus de tout caractère politique, et uniquement imputables à des agents subalternes qui ne sont pas couverts par la garantie constitutionnelle et qui ne peuvent, par leurs actes privés, engager sa responsabilité. L'opinion ne pourra pas faire remonter jusqu'à lui ni les injures, ni les voies de fait, commises sur des citoyens; elle verra que le gouvernement, dans la sphère supérieure où il veille aux destinées du pays, reste étranger à ces incidents individuels où l’on voudrait vainement jeter son nom ; qu’il ne s'appuie que sur la loi, et qu'en même temps qu'il en impose le respect à tous, il n'en permet pas la violation à ses propres agents.
arrêt (Parent c. André).
La Cour : — Statuant sur l'appel interjeté par Parent, du jugement du tribunal correctionnel de la Seine, du 23 août 1867, ensemble sur les conclusions prises devant la cour par Parent et André: — considérant que les dispositions de l'art. 75 de la constitution du 22 frimaire an vin ne sont point applicables aux inspecteurs de police; qu'on ne doit considérer comme agents du gouvernement que ceux qui, dépositaires d'une partie de son autorité, agissent en son nom et sous sa direction, et font partie de la puissance publique, que cette qualité n'appartient point aux inspecteurs de police; — que c'est
donc à tort que les premiers juges ont décidé que l’inspecteur de police André avait le droit de se prévaloir des dispositions de l’art. 75 de la constitution du 22 frimaire an vm, et qu’il ne pouvait être poursuivi qu’avec l’autorisation du conseil d’État; — par ces motifs, — la cour met l’appellation et le jugement dont est appel à néant; — condamne André aux dépens de l'incident;
— considérant que, le jugement du tribunal correctionnel étant annulé, il y a lieu, conformément à l’art. 215 C. instr. crim., de prononcer l’évocation;— évoque la cause.
Du 17 janvier 1868. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, pr.
Après cet arrêt, l'avocat du prévenu a décliné la compétence de la juridiction correctionnelle en ce que l’imputation principale serait celle d’un crime. Celui de la partie civile, s’en rapportant sur la question de qualification, a conclu à ce que la cour retînt au moins la poursuite pourvoie de fait et pour injure publique. M. l’avocat général Genreau a estimé que ces deux délits, s’ils existaient, se distinguaient de l’arrestation qui serait un crime; qu’il n’y avait pas connexité; que le procès correctionnel était lié devant la cour par la lecture de la citation, par les explications de la partie civile et par l’interrogatoire du prévenu.
ARRÊT
La Coür : — Statuant sur les conclusions d’André, tendant à ce que la cour se déclare iucompétente sur tous les faits qui lui sont reprochés, et sur les conclusions prises par Parent : — considérant qu’il résulte de la citation donnée le 7 août 1867 par Parent à André, pour comparaître devant le tribunal correctionnel de la Seine, et des documents du procès, que, le 4 juin 1867, Parent fut arrêté aux abords de l’Opéra, au milieu d’un rassemblement qui criait : Vive la Pologne! au moment du passage de l’empereur de Russie; qui fut remis aux mains de l’inspecteur de police André, qui le conduisit au poste le plus voisin; que, d’après les déclarations d’André, Parent aurait fait une vive résistance et lui aurait porté des coups violents; qu’à son entrée dans le poste, André, ému de ces violences, aurait traité Parent de misérable et l’aurait poussé sur le lit de camp ;— considérant que Parent, dans sa citation en police correctionnelle, reproche à André de s’ètre rendu coupable envers lui d’arrestation illégale, d’injures publiques et de voies de fait prévus par les art. 343 du code pénal. 19 de la loi du 17 mai 1819 et 311 du code pénal;
— considérant que le fait qualifié arrestation illégale constituerait, s’il était prouvé, non le délit prévu par l’article 343 du code péual, mais le crime pimi par l’art. 114 du même code ; — qu’en effet les art. 341 et 343 du code pénal prévoient l’arrestation, la détention ou la séquestration d’une personne quelconque, sans ordre des autorités constituées et hors des cas où la loi ordonne de saisir un prévenu, par tout individu qui agit de son autorité privée et pour servir ses passions personnelles; —que l’art. 114, au contraire, a pour objet de réprimer les actes arbitraires ou attentatoires à la liberté individuelle des citoyens, commis par un fonctionnaire public, un agent ou préposé du gouvernement; — considérant que les inspecteurs de police sont des agents ou préposés du gouvernement, dans le sens de l’art. 114; qu’ils ont été organisés par le décret impérial du 17 septembre 1854; qu’ils sont rétribués partie par le budget de la ville de Paris; qu’ils prêtent serment avant leur entrée en
fonctions, le serment constitutionnel; — considérant que, le 4 juin, André avait reçu de M. le préfet de police Tordre de veiller à la sûreté publique et au bon ordre aux abords du théâtre de TOpéra; qu’il entrait dans sa mission d'arrêter les individus qui seraient surpris en flagrant délit; qu'au moment où Parent a été arrêté et conduit au poste, André agissait dans l'exercice des fonctions qui lui étaient confiées ; — considérant que ces faits présentent donc le caractère d'un acte attentatoire à la liberté individuelle, commis par un agent ou préposé du gouvernement dans l'exercice de ses fonctions; qu'ils constitueraient un crime puni par l'art. 114 du code pénal, qui n’est pas de la compétence du tribunal de police correctionnelle; — considérant que la juridiction correctionnelle ne peut pas également rester saisie des faits d'injures et de voies de fait relevés par Parent: que ces faits et l'acte attentatoire à la liberté individuelle forment un ensemble indivisible et ne* peuvent être soumis qu'à la même juridiction; que ces faits s'enchaînent et constituent un fait unique; que l'arrestation de Parent aurait amené les violences que Parent aurait exercées sur André, et ces violences auraient, d’après André, motivé l'injure qu’il aurait adressée à Parent et la voie de fait qu'il aurait exercée sur sa personne; que les moyens de conviction, de défense et d'atténuation ressortiront pour chacun de ces faits de leur ensemble et de chaque circonstance de cet ensemble : qu’un des faits ne pourrait être isolé et détaché de l’ensemble sans faire grief à l'inculpé ou au plaignant; — que la cour, saisie en même temps de tous les faits imputés par Parent à André, ne peut être contrainte de statuer seulement sur une partie de ces faits, quand il est constant pour elle qu’elle ne pourrait en déterminer la portée et en mesurer exactement le degré de culpabilité sans sortir de sa compétence et sans être forcée d'apprécier le fait même dans l’acte attentatoire à la liberté.individuelle, dont elle ne doit pas connaître; — que c’est donc un devoir pour elle de se dessaisir de cet ensemble de faits qu’elle considère comme étant indivisibles et de les laisser juger, s'il y a lieu, par une juridiction qui pourra les apprécier dans leur ensemble et tenir compte de toutes les circonstances qui les ont accompagnés ; — par ces motifs, — la Cour se déclare incompétente ; — condamne Parent aux dépens.
Du 24 janvier 4868. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, pr. art. 8564.
VOIRIE. — CONSTRUCTION. — AUTORISATION. ■— SERVITUDE
CONTRAVENTION
A la différence de la législation métropolitaine , un arrêté général de Vintendant civil en Algérie a soumis les propriétés urbaines à une servitude allant jusqu’à la défense d’y construire sans autorisation administrative, alors même que le terrain ne joint aucune voie publique , actuelle ou projetée.
Mais la contravention , passible d’amende, n’entraine pas injonction de démolir la construction non autorisée, lorsqu’il n’y a aucun préjudice à la voie publique actuelle ou projetée , soit par empiétement sur ces voies , soit par non-conformité à l’alignement.
arrêt (Min. publ. c. Cougol).
La Cour : — Vu l'art. 1 er de l'arrêté de l'intendance civile de l'Algérie, du 8 oct. 1882, l'art 1 er de l’arrêté du 23 février 1838 et l’art. 161 C. instr. crim.;
— attendu qu'il est constaté par le jugement attaqué (rendu par le juge de simple police d'Alger, le 24 janv. 1867) que la construction élevée par le sieur Cougot Ta été, non sur et joignant la voie publique, mais sur un terrain privé, entièrement libre et affranchi de toute servitude urbaine; — attendu que si, sous l’empire de la législation de la métropole, le sieur Cougot eût pu, dans de telles circonstances, construire sans demander aucune autorisation, il en est autrement en Algérie, où l’arrêté de l’intendant civil du 8 oct. 1832, différant sous ce rapport de l’édit de 1607, exige l’autorisation, non-seulement pour les constructions sur et joignant la voie publique, mais généralement pour tontes celles qui sont faites dans les villes de la régence d'Alger et leurs faubourgs ; — attendu que le jugement attaqué ayant tenu compte de cette distinction, puisqu’il avait déclaré le sieur Cougot coupable de la contravention, il ne s’agit plus que de savoir s’il devait prononcer, outre l’amende, la démolition des ouvrages exécutés sans autorisation ; — attendu, il est vrai, quef l’arrêté du 8 oct. 1882 ne dit rien de la démolition, mais qu’il a été complété sous ce rapport par celui du 23 février 1838, qui, d’ailleurs, trouve son principe en même temps que sa limitation dans l’art. 161 C. instr. cr., d’après lequel toute contravention entraîne, indépendamment de la peine proprement dite, la réparation du dommage qui en a été la suite ; — attendu que c’est à ce titre que la démolition peut être ordonnée, et que, par conséquent, elle ne saurait l’être lorsqu’il y a pour la commune absence complète de tout dommage, soit parce que le sol de la voie publique n’a pas été usurpé, soit parce que le terrain sur lequel on a construit est un terrain libre, et qui n’a été compris dans aucun plan projeté; — attendu que telle était précisément, dans l’espèce, la situation du terrain sur lequel le sieur Cougot a construit, et que, dès lors, c’est à bon droit que le juge de simple police d’Alger, tout en condamnant l’inculpé à l’amende, a refusé de le condamner à la démolition; — rejette, etc.
Du 27 juillet 1867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. aet. 8565.
ASILE OU REFUGE
L'art. 248 C. pén ., punissant correctionnellement « ceux qui auront recélé ou fait recèleras personnes qu'ils savaient avoir commis des crimes, » exige une connaissance personnelle de la perpétration d'un crime par l'individu recélé, de telle sorte que le délit n'existerait pas s'il y avait seulement connaissance acquise par la notoriété publique de l'existence de poursuites criminelles *.
Si le secours donné au fugitif n'est punissable qu'autant que c'est un asile ou refuge procuré, la condition se trouve constatée par les juges du fait disant qu'il y a eu recel effectif.
arrêt (Carcopino, etc.)
La Coor : — Sur le premier moyen, fondé sur la fausse application de l’art 248 C. pén.; — attendu, sur la première branche da moyen, que l’art. 248
Conf., Cass., 15 oct. 1853 (/. cr., art
C. pén. n'exige pas, pour l’application des peines qu'il prononcé, que la culpabilité de l'individu recélé ait été légalement reconnue ; que ses dispositions ont principalement en vue les mesures de sûreté publique à prendre quand un crime vient d’ètre commis, pour empêcher l'évasion du coupable, en punissant ceux qui, connaissant le crime commis, recèlent le criminel et lui procurent ainsi les moyens de se soustraire aux recherches de la justice; — attendu, sur la deuxième branche du moyen, que, s'il ne suffit pas, pour que les auteurs du délit soient déclarés coupables, qu’ils aient été informés des poursuites exercées contre le prévenu, et s’il faut encore, pour faire une juste application de l’art. 248, qu’ils aient eu une connaissance personnelle que l’individu qu’ils ont recélé avait commis le crime, objet des poursuites, cette connaissance personnelle est suffisamment constatée dans l’espèce; — qu’en effet, l’arrêt attaqué ne se borne pas à déclarer que le nommé Péri était poursuivi pour tentative de meurtre sur le maire de la commune, et que les demandeurs, qui avaient des relations avec ce prévenu, n’avaient pu ignorer qu’il était poursuivi à raison d’un crime emportant peine afflictive : qu’il se réfère au premier jugement qu’il confirme, quant au chef de la culpabilité, et que ce jugement, après avoir établi les faits qui attestaient cette connaissance, déclare, en fait, que les demandeurs « avaient recélé et fait recéler le criminel Péri, sachant qu’il avait commis un crime emportant peine afflictive; » — sur le deuxième moyen, fondé sur ce que le fait de l’asile donné au criminel ne serait pas constaté; — attendu que, s’il ne suffit pas pour constituer le recélé d’un prévenu, de lui procurer les moyens de se soustraire à la justice, et s’il est, en outre, nécessaire de lui avoir donné un asile ou un refuge, cette condition essentielle du délit est suffisamment constatée par le jugement dont la déclaration est confirmée par l’arrêt, et qui déclare, en fait, que les demandeurs ont recélé ou fait recéler le nommé Péri; — rejette, etc.
Du 27 juillet 4867. — C. decass. — Faustin-Hélie, rapp. art. 8566.
DE JUGES
Quand deux individus, renvoyés devant deux cours d’assises de ressorts différents , sont accusés de violences ayant causé la mort, dans une même scène et en s’aidant mutuellement, sans que l’on puisse, avant le débat, assigner à chacun sa part dans le crime, le procureur général de l’un des ressorts peut demander et la cour de cassation prononcer, par voie de règlement ds juges, le renvoi des accusés devant une même cour .
arrêt (Min. publ. c. Castaignet).
La Cour : — Vu la demande en règlement déjugés formée par le procureur général près la cpur impériale de Pau, dans l’instruction suivie contre les époux Castaignet et la femme cassagnet; — attendu que, par arrêt de la chambre des mises en accusation de cette cour, du 3 mai dernier, Castaignet a été renvoyé devant la cour d’assises des Hautes-Pyrénées, comme accusé « d’avoir, dans « la soirée du 22 mars 1867, à Tarbes, volontairement porté des coups et fait « des blessures à Célina Cassagnet, lesquels coups portés ou blessures faites « sans intention de donner la mort, l’ont pourtant occasionnée ; » — que, par le même arrêt, la cour de Pau avait déclaré n’y avoir lieu à suivre contre
la femme Castaignet et contre la femme Cassagnet; — que, sur le pourvoi du procureur général, la cour de cassation, par arrêt du 23 mai 1867, a maintenu Castaignet en état d’accusation, cassé et annulé l’arrêt de la cour de Pau, en ce qui concernait les femmes Castaignet et Cassagnet, et renvoyé ces prévenues devant la chambre des mises en accusation de la cour impériale de Toulouse; — que cette cour, par arrêt du 10 juin, a statué dans les termes suivants : « Attendu qu’il résulte de l’information que Céliua Cassagnet, âgée de seize ans, fille de service chez les époux Castaignet, à Tarbes, avait dé* robé, au préjudice de ceux-ci, quelques œufs, un peu de lard et du sel ; que, lorsque ces légers larcins furent découverts par ses maîtres, ceux-ci firent prévenir la mère de Célina, domestique à Pontiac, de se rendre à Tarbes; qu’à son arrivée, dans la soirée du 22 mars dernier, ils lui apprirent les torts de sa fille; qu’à la suite de cette communication, Célina, qui avait été enfermée toute la journée dans la cuisine, fut mandée, interrogée et violemment maltraitée par sa mère et ses maîtres à coups de poing et de pied et à coups de chaise; que cette jeune fille, avant de mourir, a déclaré à divers témoins que, quand l’un la quittait, l’autre la reprenait pour continuer les violences; — que, quelques jours après... Célina est morte à Vie, et qu’il résulte du rapport des hommes de l’art que sa mort doit être attribuée aux mauvais traitements dont elle a été l’objet; —attendu que ces faits sont qualifiés crime par la loi pénale, et qu’il existe contre les deux prévenues des charges suffisantes ; — par ces motifs, la cour.... renvoie Anne-Françoise-Anaïs de Meuville, épouse Castaignet, et Anna Junca, épouse Cassagnet, devant la cour d’assises du département de la Haute-Garonne, pour y être jugées... comme accusées d’avoir, dans la soirée du 22 mars 1867, à Tarbes, volontairement porté des coups et fait des blessures sur la personne de Célina Cassagnet, avec cette circonstance que les coups portés et les blessures faites sans intention de donner la mort, l’ont pourtant occasionnée; — attendu que les deux arrêts susréférés ont acquis l’autorité de la chose jugée; — vu l’art, 526 du C. d’instr. cr., portant qu’il y a lieu à être réglé de juges, par la cour de cassation, lorsque des cours sont saisies de la connaissance du même délit ou de délits connexes; — attendu que les faits imputés aux trois accusés constituent un crime commis par eux, au même moment, au même lieu, dans une même scène, en s’aidant mutuellement, et sans qu’il soit possible d’assigner à chacun d’eux sa part dans les actes de violence qui ont occasionné la mort de Célina Cassagnet; — que s’agissant d’un même crime résultant de faits connexes et même identiques, déféré en même temps à deux cours d’assises, il y a lieu de régler de juges, aux termes de l’art. 526 susvisé; — et attendu que le crime a été commis et que les accusés ont leur domicile dans le ressort de la cour d’assises des Hautes-Pyrénées, déjà saisie à l’égard de l’un des accusés; — renvoie.
Du 27 juin 4867. —- C. de cass. — M. du Bodan, rapp.
DÉSISTEMENT D’APPEL
Stlon le principe de Vindivisibilité de lq poursuite contre la femme prévenue d'adultère et son complice, la réconciliation entre les époux profite à
celui-ci, si elle a lieu avant qu’il ait été donné acte à la femme du désistement de son appel contre le jugement de condamnation .
arrêt (Jarlier).
La Cour ; — Attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué : 1° que Jarlier et la femme Lupette ont, par acte au greffe du tribunal de Reims, aux dates des 26 et 29 janv. 1867, interjeté appel d’un jugement du tribunal correctionnel de cette ville, qui les avait condamnés, l’un comme auteur, l’autre comme complice du délit d’adultère ; 2° que, par acte au même greffe, du
6 février suivant, la femme Lupette s’est désistée de son appel; — attendu que ledit arrêt, rendu le 7 mars 1867, a donné acte, à cette date, à la femme Lupette de son désistement, et qu’il déclare en même temps qu’entre le désistement donné le 6 février précédent et l’arrêt qui en a donné acte, il y avait eu réconciliation entre les époux Lupette ; — attendu qu'il résulte des faits ainsi constatés que la réconciliation est intervenue au cours d’une action encore subsistante, et que le mari a fait remise à sa femme de la poursuite et non des effets de la condamnation, puisque cette condamnation n’était pas encore définitive; qu’en effet, l’instance d’appel subsiste, même après le désistement de la partie appelante, tant qu'il n’a point été donné acte de ce désistement par la juridiction supérieure; — attendu qu’il suit de là, en vertu du principe de l’indivisibilité de la poursuite contre la femme prévenue d’adultère et son complice, principe suivant lequel le sort de l’action contre le complice suit le sort de l’action contre la femme, que Jarlier pouvait invoquer à son profit, comme fin de non-recevoir à l’action du ministère public, le bénéfice de la réconciliation survenue entre les époux Lupette dans les conditions ci-dessus déterminées et avant la condamnation définitive de Ja femme; qu’en repoussant cette fin de non-recevoir, l’arrêt attaqué (rendu le
7 mars 1867 par la cour de Paris) a fait fausse application des principes posés par les art. 199 et 202 G. instr. cr. et 336 G. pén., et qu’il a conséquemment violé lesdits articles ; — casse, etc.
Du 8 août 1 867. — C. de cass. — M. Barbier, rapp.
Observations. — Plusieurs solutions importantes se trouvent virtuellement consacrées par cet arrêt. Nous devons les signaler distinctement, en rattachant chacune d’elles à un arrêt faisant jurisprudence.
En principe, on reconnaît indivisible là poursuite contre la femme adultère et contre son complice, de telle sorte que celui-ci profite de l’extinction de poursuite qu’obtient la femme par réconciliation ou désistement. Mais cela suppose une poursuite subsistante contre tous deux, au moment où survient la cause d’extinction : car il en serait autrement, dans le cas de jugement définitif contre la femme et de pardon à elle seule par le mari. Ainsi : un jugement a condamné la femme et son complice; celui-ci seul a interjeté appel, le jugement a acquis autorité de chose jugée contre la femme : alors il y a division forcée, de telle sorte que si le mari pardonne à sa femme, c’est une grâce restreinte, qui n’empêche pas que la poursuite continue contre le complice. (G. cass., 29 avr. 1854, et Agen, 21 juin 1854; /. cr., art. 5737.)
Tant qu’il n’y a pas jugement irrévocable, la poursuite est une et
ed by LiOOQle
indivisible. L’extinction entière a lieu, si la femme vient à décéder, parce qu’il y a présomption légale d’innocence alors qu’on ne peut plus vérifier les faits et les exceptions péremptoires ou défenses qu’aurait opposées la femme. (Paris, 3janv. 4849; Grenoble, 47janv. 4850; rej., 8 mars 4 850; Metz, 48 mars 4858; Toulouse, 44 avr. 4864 ; J. cr ., art. 4757, 4824.) Le désistement du mari profite au complice qui est appelant du jugement de condamnation, encore bien que la femme n’interjette pas appel, s’il est donné dans les délais d’appel de telle sorte qu’il dispense sa femme d’appeler. (Paris, 42 mars 4858; J . cr., art.6602.) — La date d’un désistement est-elle celle du jour où il a été déclaré ? Des arrêts l’avaient décidé ainsi, d’abord pour le désistement d’appel (rej. 4 fév. 4848), puis pour le désistement de pourvoi (arr.
5 avr. 4 855 et 9 janv. 4858) ; mais c’était pour ne pas restreindre des droits acquis à la défense. Aujourd’hui, la Cour de oassation admet que le désistement n’éteint la poursuite qu’autant qu’il en est donné acte : c’est un moyen de faire profiter le complice de la femme non pas d’un désistement du mari, qui éteindrait la poursuite, mais d’une réconciliation, qui aurait eu lieu pendant qu’il y avait poursuite indivisible.
art. 8568.
ACCUSATION (MISE EN). — POURVOI. — RENONCIATION
NON-RECEVABILITÉ.
Lorsque l'accusé a reçu signification de l'arrêt qui le renvoie en cour d'assises, ü peut, pour abréger dans son intérêt les délais, déclarer, lors de son interrogatoire par le président, qu'il renonce à la faculté de se pourvoir contre l'arrêt et qu'ü consent à être jugé dès le lendemain.
Une telle renonciation ne pouvant être rétractée, le pourvoi intervenu doit être déclaré non recevable, même d'office, la cour d'assises se fût-elle arrêtée devant le pourvoi et eût-elle renvoyé l'affaire à une autre session.
arrêt (Casamatta).
La Cour: — Sur le moyen relevé d'office et pris de la non-recevabilité du pourvoi ; — attendu que Lelius Casamatta, dit Lillone, a déclaré dans l'interrogatoire par lui subi, le 10 mai dernier, devant le président des assises, qu'il avait reçu la signification de Varrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, et qu'il donnait son consentement formel à être jugé au cours de la session déjà ouverte, et même dans la journée du lendemain ; — que, sur l'avertissement à lui donné parle président en conformité de l'art. 296 C. instr. cr., Casamatta a répondu : J'ai déjà demandé à être jugé demain. Je reproduis ma demande dans laquelle j'insiste de plus fort, et, partant, je renonce expressément au délai de cinq jours qui m'est imparti par la loi pour me pourvoir en cassation; qu’à l’ouverture de l’audience du 41 mai, la cour d'assises de Bastia, conformément à la demande du défenseur de Casamatta et sur le vu du pourvoi formé, le môme jour, par ce dernier, contre l'arrêt d’accusation, a renvoyé l'affaire à une autre session ; — attendu que l'accusé peut renoncer à la faculté que lui donne la loi de se pourvoir contre l'arrêt qui a prononcé sa mise en accusation, après que cet arrêt lui a été notifié; que l’art. 261 du
C. d’instr. cr. admet môme la présomption légale de cette renonciation, au cas où l’accusé, arrivé dans la maison de justice après l'ouverture des assises, consent à être jugé dans la session ; — mais que l'accusé ne peut revenir sur une telle renonciation, qui, librement consentie et régulièrement constatée, forme un contrat entre l'autorité judiciairè et lui, et devient ainsi irrévocable; — rejette, etc.
Du 6 juin 4867. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp.
Observations. — Déjà plusieurs arrêts avaient jugé que l’accusé peut utilement renoncer à la faculté de pourvoi et aux délais pour la comparution en cour d’assises; que sa renonciation est un contrat judiciaire, qu’il ne saurait rétracter; qu’ainsi son pourvoi ultérieur est non recevable (arr. 9 déc. 4852, 27 juin 4 855, 44 mars 4 858, 34 mars 4859; J. cr., art. 6707, etc.). Seulement, il faut entre autres conditions celle d’une signification préalable de l’arrêt de renvoi, afin que l’accusé n’abdique son droit qu’en connaissance de cause, comme l’a parfaitement établi M. Ch. Nouguier (La Cour d'assises, t. I er , n 08 443-464). Les défenseurs des accusés soutiennent souvent qu’il faudrait leur présence, pour la validité d’une renonciation, permettant un débat immédiat : la jurisprudence n’y met pas cette autre condition ; et l’arrêt que nous recueillons pousse jusqu’à la plus extrême limite la conséquence à tirer d’une renonciation au double droit de la défense. Au moins faudrait-il admettre le tempérament qu’a exprimé M. Nougier disant : « En droit strict, l’accusé ne pourrait pas reprendre son consentement, même alors qu’aucune formalité n’aurait été accomplie depuis la renonciation; mais peut-être y aurait-il quelque dureté à se prévaloir de cette renonciation contre un accusé qui, un instant après l’avoir faite, déclarerait la regretter et la reprendre. Il y a place ici pour une appréciation équitable. »
art. 8569.
CASSATION. — INDIVISIBILITÉ
1° La réponse négative du jury, sur une question d'excuse pour cause de provocation, est contre l'accusé et doit conséquemment, à peine de nullité, mentionner qu'elle a eu lieu à la majorité L
Quoique la question principale de meurtre posée d'après l'arrêt de renvoi ait été résolue négativement, si le jury a répondu affirmativement à la question subsidiaire de coups mortels qui résultait des débats, la cassation prononcée doit avoir lieu avec renvoi sur Vaccusation primitive, en ce que les faits sont indivisibles*.
arrêt (Astier).
La Cour : — Vu l’artr. 347, C. inst. cr., portant : «La décision du jury,
1. Voy. Rép. cr ., v° Jury ; /. cr., art. 5633, 6198 et 6496.
2. Conf.: Rép. cr., v° Cassation, n 08 48-51; J. cr., art. 6559 et 6640.
« tant contre l’accusé que sur les circonstances atténuantes, se forme à la « majorité. La déclaration du jury constate cette majorité, sans que le nombre « de voix puisse y être exprimé, le tout à peine de nullité. » — Attendu que la déclaration du jury, qui, dans une accusation de coups et blessures volontaires ayant occasionné la mort, sans que leur auteur ait eu intention de la donner, répond négativement à une question de provocation posée sur la demande de l’accusé, est une décision contre cet accusé; qu'elle le prive, en effet, du bénéfice de la disposition de l’art. 326, C. pén., qui prononce une réduction de peine lorsque le fait d’excuse est prouvé ; que, par conséquent, aux termes de l’art. 347 précité, la réponse du jury, dans le cas où elle est négative sur cette question, doit, à peine de nullité, être faite à la majorité; — que, dans l’espèce, après’une question première sur l’accusation principale d’homicide volontaire, qui a été répondue négativement, le président a posé subsidiairement, comme résultant des débats, deux questions sur le chef de coups et de blessures faites volontairement, mais sans intention de donner la mort, et qui l’ont pourtant occasionnée, lesquelles ont été répondues affirmativement; puis enfin une question d’excuse ainsi conçue : « Question posée à la demande de la défense : Est-il constant que l’accusé Àstier- Perret ait été provoqué par des coups ou violences graves envers sa personne? » — Que le jury a répondu négativement à cette question, sans exprimer que cette décision a été prise à la majorité; que, par conséquent, elle renferme une violation formelle de l’art. 347, qui doit entraîner la cassation de l’arrêt de condamnation; que, d’après l’arrêt de renvoi, le demandeur était accusé d’homicide volontaire; que, si le jury a répondu négativement à la question relative à ce chef, il ne l’a fait qu’en affirmant l’existence du crime de coups volontairement portés, sans intention de donner la mort, et qui l’ont cependant occasionnée ; — qu’il en résulte que l’accusation sur le fait principal n’est pas légalement et définitivement purgée en l’état, et qu’il y a lien de prononcer une cassation générale, à raison de l’indivisibilité qui existe entre les deux chefs d’accusation; — casse, etc.
Du 1 er juin 4867.— C. decass.— M. Salneuve, rapp.
aet. 8570.
ABUS DE CONFIANCE. — DETOURNEMENT. — PROFIT. — INTENTION
Pour le délit de l’art . 408, C. pén., il suffit que le détournement ait été commis au préjudice du propriétaire de l’objet remis à titre de mandat ou de prêt, sans qu’il faille intention de se l’approprier ou d’en tirer un profit personnel 1 .
Uintention frauduleuse n’a pas besoin d’être constatée en termes exprès . arrêt (Réocreux).
La Codr ; — Sur l’unique moyen pris d’une violation prétendue de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et de l’art. 408 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué a condamné François Réocreux à l’amende pour abus de confiance, sans avoir constaté que le détournement avait été opéré au profit du prévenu
1. C’est ce qu’a déjà proclamé un arrêt du 12 avril 1866 (aff. Alloy, veuve Bée).
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et arec intention frauduleuse : — sur la première branche du moyen : — attendu que l'art. 408 exige, comme élément constitutif du délit d'abus de confiance, non pas que le prévenu ait profité du détournement, mais que ce détournement ait été commis au préjudice du propriétaire de l’objet remis à titre de mandat ou de prêt, condition qui a été formellement déclarée par l'arrêt; — sur la deuxième branche du moyen : — attendu que la négation de l'intention fraudulense n'a été mentionnée dans l’arrêt qu’au sujet d’une autre escroquerie, mais que, relativement au délit d’abus de confiance, l’élément de la fraude ressort des circonstances mêmes du fait, telles qu’elles sont relevées dans l’arrêt, et qu’il est, en outre, explicitement affirmé par le dispositif du jugement, confirmé en appel, qui déclare Réocreux coupable ;— qu’il n'y a donc eu, sous ces deux rappons,* violation ni de l’art. 408, G. pén., ni de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — rejette, etc.
Du 40 mai 4867. —G. de cass. — M. Legagneur, rapp. art. 8574.
COMPÉTENCE. — JUGE DE PAIX. — MAIRE
Dans le cas de dénonciation au rninistre de Vintèrieur contre un juge de paix, considéré comme agent administratif quant à certains faits, les autres faits qui concerneraient le magistrat comportent relaxe, sur la poursuite en dénonciation calomnieuse pour les autres, déclarés faux par Vautoritè administrative .
La dénonciation au ministre ayant eu lieu contre le juge de paix et un maire pour faits administratifs, la déclaration de fausseté qui est un préalable nécessaire pour le jugement de la poursuite en dénonciation calomnieuse existe suffisamment, lorsqu'elle résulte implicitement des actes du ministre et du préfet, ayant vérifié les faits et livré les dénonciateurf aux tribunaux .
arrêt (Min. publ. c. Carlier, etc.).
La Cour : — Vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi formé par le procureur général près la cour impériale de Besançon; — attendu que Garlier, Depierre, Cbapy et Barthod, poursuivis à raison d’une dénonciation calomnieuse par eux adressée au ministre de l’intérieur contre le maire d'Épinoy et le juge de paix de Vercel, ont été renvoyés de la prévention, par le motif que les faits dénoncés n’avaient pas été préalablement déclarés faux par le ministre de l’intérieur; — attendu, en ce qui touche le juge de paix de Vercel, que les faits à lui imputés se divisaient en deux catégories, les uns imputés à l'agent administratif, les autres au magistrat; — attendu que les premiers, seuls examinés et appréciés par l'administration supérieure, ont été déférés à l'autorité judiciaire et compris dans la poursuite; — attendu, dès lors, qu'en ce qui touche les autres, le relaxe prononcé par l'arrêt attaqué se justifie pleinement; — en ce qui touche l’ensemble des faits administratifs imputés par les dénonciateurs tant au maire d'Épinoy, qu'au juge de paix de Vercel ; — attendu que, si la fausseté des faits dénoncés doit être appréciée par l'autorité à laquelle la dénonciation a été adressée, savoir, par l’âniorité administrative, lorsque, comme dans l’espèce, les faits dénoncés constituent des faits administratifs, et qu’ils ont été dénoncés comme tels à
l’autorité administrative supérieure, la fausseté de ces faits n’a pas besoin d’être déclarée en termes exprès ; qu’elle peut résulter et résulte suffisamment de tous les actes émanés de l’autorité compétente pour les apprécier, et qui impliquent cette fausseté ; — et attendu que, dans l’espèce, le ministre de l’intérieur a chargé le préfet du Doubs de vérifier les faits dénoncés et de poursuivre les auteurs de la dénonciation, s’il le jugeait convenable ; que le préfet du Doubs ayant reconnu la fausseté de ces faits, a été autorisé par le ministre à déférer les dénonciateurs à l'autorité judiciaire, et que l’autorisation ministérielle, intervenue dans ces circonstances, implique une décision sur la fausseté des faits ; — attendu que, dans une telle situation, la fausseté des faits dénoncés doit être considérée comme suffisamment et légalement établie ; — casse, etc.
Du 6 juin 4 867. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. art. 8572.
BOULANGERS. — TROMPERIE SUR LA QUANTITÉ. — PORME. — MISE EN VENTE
H y a tromperie sur la quantité du pain dont la forme, selon l'usage ou le règlement local, indique un poids qui pourtant n existe point ; et cela, quand même une autre disposition de l'arrêté, qui ne s'exécute pas , prescrirait le pesage lors de la livraison.
Les pains placés à la disposition des consommateurs sont réputés mis en vente, quoiqu'ils ne soient ni étalés dans la boutique ni exposés sur la voie publique .
arrêt (Ferré).
La Cour : — Attendu que Ferré, boulanger à Poitiers, a été condamné par l’arrêt attaqué pour avoir, en exposant et mettant en vente des pains de deux et quatre kilogr., présentant des déficits de deux cents, cent quatre-vingtdix et cent cinquante grammes, tenté de tromper l’acheteur sur la quantité de la marchandise vendue par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur et exact; — attendu qu’aux termes de l’art. 1 er de l’arrêté du maire de Poitiers, du 10 février 1855, les pains doivent avoir un poids déterminé à raison de leur forme; — attendu que, si le même arrêté (art. 7) prescrit le pesage du pain au moment de la livraison, il faut en conclure qu’à la garantie résultant pour l’acheteur de la première disposition combinée avec la loi du 27 mars 1851 s’en ajoute une autre qui la reud plus efficace et la complète, l’obligation de vérifier et parfaire au moment de la livraison, le poids que la forme indique; — attendu que l’arrêt attaqué constate d’ailleurs que, nonobstant ce règlement, l’usage s’est maintenu à Poitiers de ne point peser les pains en les livrant; — attendu que la forme des pains d’après les usages locaux et l’arrêté du 10 févr. 1855 est donc indicative du poids, et peut, si elle est frauduleuse, constituer le délit de tromperie sur la quantité de la marchandise vendue, prévu et puni par l’art. 1 er , § 3, de la loi du 27 mars 1851; — attendu que l’arrêté municipal qui rend le pesage du pain obligatoire ne fait pas obstacle à ce que la loi du 27 mars 1851 soit applicable aux boulangers convaincus de tromperie ou tentative de tromperie sur la quantité de la marchandise vendue, par indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur et exact, lorsqu’il est constaté qu’ils mettent en vente
des pains dont la forme équivaut à une indication de leur poids, et que les consommateurs les reçoivent avec confiance sans exiger qu'ils soient pesés; — attendu que, s'il en pouvait être autrement, lesdites prescriptions régie* mentaires ne serviraient qu'à protéger la fraude qu’elles ont eu pour objet d’empôcher; — et attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que la forme donnée par Ferré à ses pains était l'indication d'un poids déterminé, devant, dans ses intentions, servir de base au prix de la vente, et qu'en cherchant à frustrer l’acheteur d’une partie du poids dont ces signes mensongers étaient l'expression, il a tenté de tromper sur la quantité de la chose vendue ; — attendu qu’il est ajouté que les antécédents du prévenu déjà plusieurs fois condamné pour tromperies de la nature de celle qui lui est aujourd’hui reprochée, et la connaissance qu’il a de son état, ne permelient pas d'attribuer à une erreur involontaire de sa part le déficit notable qui a été reconnu dans le poids de ses pains; — attendu que ces constatations de fait et d’intentions sont souveraines et impliquent l'existence du délit de tromperie sur la quantité de la marchandise vendue, par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur et exact ; — attendu qu'il importe peu que les pains saisis ne fussent pas étalés dans le magasin ou sur la voie publique; que l'arrêt attaqué constate, souverainement, en fait, que, dans la partie de la maison où ils étaient placés, ils étaient à la disposition des consommateurs, ce qui constitue suffisamment l’exposition ou mise en vente desdits pains; — rejette, etc.
Du iO maH867. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. art. 8573.
APPEL. — PRÉVENU ET PARTIE CIVILE. — AGGRAVATION. — DELIT
CONTRAVENTION
Sur Vappel du prévenu et de la partie civile , il ne peut y avoir aggravation pénale, sous aucun rapport. L'aggravation interdite existe, si la cour d'appel, ne trouvant qu'une contravention dans le fait où le premier juge avait cru voir un délit , maintient néanmoins la peine corporelle à raison d'un délit autre, qui avait été écarté par le jugement et ne pouvait , sur l'appel de la partie civile, être relevé qu'au point de vue des intérêts civils i .
arrêt (Ringuier).
La Cour: — Vu les art. 202, 205 du C. d'instr. cr. et l’avis du conseil d’État du 12 nov. 1806; — attendu que Lanery avait fait citer Ringuier devant le tribunal correctionnel de Soissons : 1° comme lui ayant porté des coups et blessures volontaires, délit prévu et puni par l’art. 311 du C. pén.; 2° comme l'ayant diffamé verbalement dans un lieu public, délit prévu par les art. 13 et 18 de la loi du 17 mai ,1819; — attendu que le tribunal a considéré que le délit de coups et blessures volontaires n’était pas établi, et a renvoyé, sur ce chef, le prévenu de la plainte dirigée contre lui, mais qu'il l'a déclaré coupable du délit de diffamation et l'a condamné à dix jours d’emprisonnement, 25 francs d'amende et 50 francs de dommages-intérêts ; — attendu que le
1. Dans une situation analogue, il y a eu cassation aussi (arr. 13 janv. 1854 ; /. cr., art. 5665). Les deux arrêts sont à rapprocher et méditer, pour que l'on voie bien toute la portée du principe posé dans l’avis du conseil drÉtat de 1806, qui fait loi.
prévenu et la partie civile ont seuls appelé contre cette décision; — que, sur l'appel du prévenu, la cour pouvait bien modifier le jugement dans son intérêt, mais qu'elle ne pouvait aggraver sa situation ; que, sur l'appel de la partie civile qui ne concluait que dans l’ordre de ses intérêts civils, la cour pouvait encore relever le fait de coups et blessures, écarté par les premiers juges, mais au point de vue seulement des dommages-intérêts réclamés, et non pas à celui de l’action publique qui se trouvait éteinte à défaut d'appel du ministère public; — attendu qu’au lieu de procéder ainsi, la cour d’Amiens a infirmé, suivant son droit, le jugement en ce qu'il avait admis l’existence du délit de diffamation, et a déclaré que le prévenu n'avait commis qu'un délit d'injures publiques envers un particulier, puni d’une simple amende par les art. 13 et 19 de la loi du 17 mai 1819;— mais, attendu que, méconnaissant le caractère définitif qu’avait acquis, faute d’un appel par le ministère public, la partie du jugement qui prononçait l’acquittement sur le délit de coups et blessures volontaires, elle a cru pouvoir le réformer sur ce point, et condamner le prévenu à dix jours d'emprisonnement, par application de l'art. 311 du C. pén.; — attendu qu'en jugeant ainsi, en prononçant une peine que ne comportait plus, d’après sa propre qualification, le seul délit dont elle pouvait être saisie, celui d'injures publiques envers un particulier, la cour d'Amiens a aggravé la situation du prévenu et formellement violé les dispositions des art. 202-205 du C. d'instr. cr. ainsi que l'avis du conseil d’État du 12 novembre 1806; — casse, etc.
Du 7 juin 4867. — G. de cass. - M. Lezaud, rapp.
art. 8574.
JURY. — TIRAGE AU SORT. — ERREUR RÉPARABLE. — NULLITÉ
Par l'effet du tirage commencé, les jurés dont les noms sont sortis de l’urne sans qu'il y eût récusation, se trouvent acquis à l'accusation et à la défense, sauf le cas d'une erreur qu'il serait impossible de réparer . L'annulation du tirage ainsi commencé est illégale, si elle n'a lieu qu'à raison de la découverte dans l'urne du nom d'un juré, excusé et absent, puisqu'il suffit de déclarer non avenue la sortie de ce nom 1 .
arrêt (Lebraud).
La Coor: — En ce qui touche le moyen relevé d'office et tiré de la violation des art. 399 et 408 du C. d’instr. cr.; — attendu que le procès-verbal du tirage du jury de jugemeut constate que, cette opération étant en voie d'exécution, sur une liste de trente-trois jurés non excusés ni dispensés et ayant répondu à l’appel, six noms de jures ont été extraits de l’urne; que ces six noms de jurés non récusés ont été proclamés comme faisant partie du tableau du jury de jugement; mais que le nom du septième juré, dispensé du service pendant la session et absent par le fait, s'étant trouvé dans l’urne et ayant été désigné par le sort, le président a référé de cette irrégularité à la cour d'assises, qui a prononcé l’annulation du tirage commencé et ordonné qu'il fût procédé à nouveau; — attendu que, dès que le nom d'un juré n’a été l'objet d'aucune récusation, ce juré est définitivement acquis tant à l'accusation qu’à
1. Voy. dans ce sens les arrêts des 10 janvier et 18 avril 1861 (J. cr., art. 7294).
la défense; qu'il est, dans la cause pour laquelle le sort l’a désigné, investi parla loi du caractère indélébile déjugé; que, si quelque erreur a été commise flans le tirage, cette erreur doit être réparée après vérification et constatation du fait qui l’a produite, et qu’il ne peut y avoir lieu d’annuler la formation partielle du jury de jugement qu’autant qu'il est établi qu'il y a impossibilité de réparer autrement Terreur commise ; — que, dans l’espèce, il n'était pas impossible de réparer, autrement que par l'annulation, au tirage régulier des noms des six premiers jurés, Terreur résultant de la mise dans l'urne et du tirage du nom d’un juré dispensé et absent, puisqu'il suffisait de mettre son nom de côté quand il est sorti et de tirer les noms des six autres jurés; — que, dès lors, l'annulation prononcée par la cour d’assises a, sans nécessité, enlevé à l'accusé, des juges qui lui avaient été acquis au moment même où, suivant les termes de l'art. 399, les noms des jurés non récusés étaient sortis de l'urne; — que l’arrêt attaqué a donc commis une violation expresse de la disposition de cet article; — casse, etc.
Du 20 juin 1867. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. art. 8575.
PRODUCTION EN JUSTICE
Quand un débiteur, pour déterminer Vabandon par son créancier d f une poursuite commencée, produit une pièce obtenue par surprise et dont il dénature la portée, en faisant craindre à celui-ci l'insuccès de son action, il y a manœuvre frauduleuse caractérisée et tentative manifestée par un commencement d'exécution, quoique l'escroquerie n’ait pas réussi 1 .
arrêt (Gazel).
La Coun : Attendu qu'il résulte de la procédure des débats, notamment de la nouvelle audition des témoins à cette audience que, dans le courant du mois d'août 1867, à Lyon, Gazel, actionné par Rivoire devant la justice de paix, en payement de 20 fr. 50 c., pour fourniture de pain, a produit à Rivoire, un prétendu reçu de 40 fr., qui le constituait lui-mème créancier de Rivoire; que cette production d'une pièce qu’il avait obtenue par dol de Rivoire, et à laquelle il donnait une portée contraire à la vérité, a été une manœuvre frauduleuse ayant pour but de se faire faussement passer pour créancier de Rivoire, et de faire craindre à celui-ci l’insuccès de son action ; que Gazel a, par ce moyen, tenté d’obtenir remise ou décharge de la dette, et d'escroquer une partie de la fortune de Rivoire; — attendu que cette tentative a eu un commencement d'exécution et n’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur; — attendu, dès lors, que les premiers juges ont fait à Gazel une juste application de l'art. 405 du C. pén., et qu'ils ont bien apprécié la peine; — dit qu’il a été bien jugé, etc.
Du 10 nov. 4867. — C. de Lyon, ch. corr. — M. Onofrio, pr.
1. Sur les conditions des manœuvres frauduleuses en pareil cas, voy. nos art. 7608, 8266 et 8290.
Relativement aux conditions de la tentative ou du commencement d’exécution, voy. notre art. 8397.
art. 8576.
APPEAUX ET CHANTERELLES
Dans un enclos attenant à son habitation, le propriétaire, autorisé par la loi à y chasser en tout temps et sans permis, commet-il un délit lorsqu'il y chasse au moyen d’engins, tels qu'appeaux et chanterelles, dont la détention n’est pas punie par la loi et dont l’emploi seul est interdit 1 ?
Si la poursuite est possible, c'est à la condition que l’usage des engins prohibés aura été constaté du dehors, sans perquisition ni emploi d'un moyen indiscret .
arrêt (Min. pub., c. Delbecchi).
La Cour : — Attendu que la loi du 8 mai 1844 a précisé dans son art. H les privilèges réservés au propriétaire chassant dans l’enclos attenant à son habitation, savoir : la dispense du permis de chasse et la liberté de chasser en tout temps; mais qu’elle n’a pas ajouté qu’il aurait le droit de chasser par tous les moyens, même par ceux qu’elle prohibait; — attendu qu’après avoir ainsi défini ce qui était permis en pareil cas, elle a déterminé les prohibitions générales qu’elle a jugées utiles dans l'intérêt de la conservation du gibier; que parmi ces prohibitions est compris l’emploi de gluaux et chanterelles; que si elle avait eu en vue d’autoriser le propriétaire à chasser par toute sorte de moyens dans le clos attenant à son habitation, elle l’eût dit expressément, soit dans son art. 2, soit dans l’art. 12 en proclamant que les dispositions de cet article ne s’appliquaient pas au propriétaire chassant dans l’enclos attenant à son habitation; — qu’il demeure donc certain que la loi n’a pas autorisé dans les lieux clos, même annexés à une habitation, les moyens de chasse qu’elle proscrivait formellement d’une manière générale et sans exception; que si le propriétaire d’un lieu clos attenant à son habitation eût été soustrait à ces prohibitions, il eût été, par voie de conséquence, autorisé à détenir des instruments et engins de chasse de toute nature; car si la chasse, par ces moyens, lui était permise, on ne voit pas comment oo loi eût ôté d’une main ce qu’on lui eût donné de l’autre, en lui défendant la détention d’objets dont cependant il lui eût été permis de faire usage ; — attendu cependant qu’il n’est pas contesté qu’il est soumis à la disposition qui punit la simple détention, que nulle exception n’est faite à cet égard en sa faveur, d’où la conséquence que la loi n’a pas entendu qu’il eût le droit de se servir des engins prohibés; — attendu qu’il a été proclamé que lâchasse est un attribut de la propriété; que cette proposition vraie en ellemême doit être entendue, sauf le respect des lois de police et d’intérét général ; — attendu, il est vrai, que le respect du domicile et l’impossibilité presque générale où l’on est, par suite de ce légitime respect, de constater de tels délits dans les enclos dépendant des habitations, laisserait presque tou-
1. Suivant les principes et la jurisprudence que nous avons établis tout récemment (/. cr., art. 8518), le délit n’existe, avec droit de poursuite en cas de constatation du dehors, qu’autant qu’il y a emploi d’engins dont la détention même est punie, ce qui s’applique aux filets et non aux appeaux ou chanterelles, dont la loi ne puuit que l’usage : la raison en est qu’aucune loi n’a réglementé la police de la chasse dans les dépendances closes d’une habitation.
jours impunie cette violation de la loi? mais que lorsqu'elle se produira avec évidence, spontanément, en dehors de toute perquisition et de toute indiscrétion, de toute violation de domicile, il y aura lieu de punir un fait de chasse, accompli dans des circonstances formellement prohibées; — attendu, en fait qu’au jour indiqué dans le procès-verbal, servant de base à la poursuite, le prévenu Delbecchi a été surpris chassant au moyen de gluaux et de chanterelles dans un enclos attenant à son habitation ; que les gendarmes, rédacteurs du procès-verbal, ont pu constater ce fait, d’ailleurs non dénié, sans pénétrer dans l'enclos de Delbecchi et sans recourir ni à une échelle, ui à aucun moyen indiscret pour plonger leurs regards dans l’enclos; que les gluaux placés sur un olivier et les chanterelles posées sur le mur de clôture s'apercevaient librement du dehors, grâce au peu d’élévation de la clôture; — attendu que le prévenu se prévaut vainement de ce que, par arrêté du préfet du Var, la chasse aux gluaux aurait été permise du 5 au 20 octobre 1867, et qu'ainsi les gluaux ne sont pas, dans le Var, absolument prohibés; que le fait reproché a été commis hors du délai où l'usage des gluaux était permis, d'où il faut induire qu’au moment du délit, ces engins étaient prohibés en vertu du principe général de la loi; — attendu que les faits ainsi constatés tombent sous l’application de l’art. 12 de la loi du 3 mai 1844; — attendu néanmoins que, dans les circonstances de la cause, il suffit de prononcer une amende de 50 fr., et qu’il y a lieu de réformer sur ce point la sentence des premiers juges qui ont porté cette amende à 100 fr. ; — par ces motifs, ayant tel égard que de raison à l’appel du prévenu, confirme le jugement de première instance en ce qui concerne la déclaration de culpabilité, réduit néanmoins à 50 fr. le chiffre de l'amende, et maintient tout le surplus de la décision attaquée.
Du U nov. 1867. — C. d’Aix, ch. corr. — M. Mouret-Saint- Donat, pr.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — AGENT DU GOUVERNEMENT. — REFUS D’AUTORISATION. — ORDONNANCE DE NON-LIEU.
Dans le cas de dénonciation contre un agent du gouvernement pour crime ou délit relatif à ses fonctions , le refus par le conseil d'État d'autoriser la poursuite laisse libre l'action en dénonciation calomnieuse, avec le pouvoir pour les juges correctionnels d'apprécier tous moyens de défense *.
Quel sera l'effet légal de l'ordonnance du juge d'instruction qui avait déclaré n'y avoir lieu à suivre sur la dénonciation faite au procureur impérial 8 ?
arrêt ( Min. publ. c. Gaume. )
La Cour ; Attendu que Gaume ayant, le 29 janvier 1867, dénoncé par écrit, au procureur impérial de Montbéliard, des faits constitutifs du crime
1. C’est ce que nous avions démontré, en critiquant l’arrêt qui est cassé par le premier de ceux que nous recueillons (voy. J. cr., art. 8502).
2. L’instruction et l'ordonnance seraient nulles, si elles étaient contre l’agent du gouvernement, alors que le conseil d’État aurait refusé l'autorisation de le poursuivre. Mais il s’agit ici d’une ordonnance où l'agent du gouvernement n’étati pas impliqué, et qui a prouvé que c'était le dénonciateur lui-même qui avait fait la signature qu'il arguait ae faux : là se trouve une déclaration de fausseté de la dénonciation, qui doit suffire.
de faux qu’il imputait au sieur Poncet, maire du Bélieu, une information a été suivie sur les faits dénoncés contre tout individu qui pourrait en être l’auteur ou le complice, et s’est terminée le l* r mars 1867, par une ordonnance de non-lieu, déclarant qu’aucun crime de faux n'a été commis, la signature de Gaume arguée de faux n’ayant été contrefaite, altérée, ou falsifiée par personne, mais émauant, au contraire, de Gaume lui-même, dénonciateur du prétendu faux; d’où la conséquence que les faits dénoncés par ledit Gaume étaient faux; — attendu que Giume ayant été poursuivi sous la prévention de dénonciation calomnieuse contre Poncet, maire du Bélieu, la cour impériale de Besançon (ch. corr.), statuant sur l’appel, a déclaré, par arrêt du 10 avril 1867, que la procédure n'était pas en état, la poursuite sur les faits dénoncés qui inculpaient le maire du Bélieu, agent du gouvernement, n’ayant pas été autorisée par le conseil d’Etat, et a sursis à statuer jusqu’au 3juilletsuivant; —attendu qu’un décret en conseil d’Etat, du 29 juin 1807, qni a refusé d’autoriser la continuation des poursuites contre le maire du Bélieu, ne pouvait faire obstacle à ce que le juge d’instruction, appréciant les faits en eux-mèmes, indépendamment de toute relation de ces faits avec le maire inculpé, les déclarât faux ; qu’à plus forte raison ledit décret ne pouvait infirmer l’autorité d’une ordonnance antérieure déclarant que la signature arguée de faux u’avait été contrefaite, altérée on falsifiée d’une manière quelconque; qu’elle émanait de Gaume lui-mème, dénouciateur du prétendu faux, et qu’aucun crime de faux n’avait été commis par personne; -attendu, d’ailleurs, que l’ordonnance du juge d’instruction de Montbéliard, qui avait déclaré faux les faits dénoncés, n’ayant été l’objet d’aucun recours, avait acquis l’autorité de la chose jugée; — attendu, dans tous les cas, que le refus par le conseil d’Etat d’autoriser la poursuite contre un agent du gouvernement faussement dénoncé ne saurait affranchir le dénonciateur qui aurait agi méchamment des peines de l’art. 373, C. pén., et priver celui quia été dénoncé du droit de poursuivre la réparation qui lui est due; — que l’on doit, dans celte position, donner suite à l’action en dénonciation calomnhuse, sauf au juge saisi à apprécier les moyens de défense, qui seraient opposés par le prévenu; — attendu, en conséquence, qu’en déclarant non recevable l’action intentée contre Gaume, la cour impériale de Besançon a mécounu les règles de sa propre compétence, et violé, en ne l’appliquant pas,
l’art. 873, G. pén.; —casse, etc.; renvoie la cause et les parties devant la
cour impériale de Dijon, etc.
Du 8 novembre 1867. — G. de cass. — Ai. de Gaujal, rapp.
ARRÊT
La Coür : —Considérant que Gaume a, le 29 janvier dernier, dénoncé au procureur impérial de Moutbéliard des faits constitutifs de faux qu’il imputait au sieur Poncet, maire du Bélieu; —considérant qu’une information a été suivie sur les faits dénoncés contre tout individu qui pouvait eu être l’auteur ou le complice, et s’est terminée le 1 er mars 1867, par une ordonnance de non-lieu, déclarant qn’aucun crime de faux n’a été commis, la signature de Gaume arguée de faux n’ayant été contrefaite, altérée ou falsifiée d’une manière quelconque, mais émanaut de Gaume lui-mème; d’où la conséquence que les faits dénoncés par ledit Gaume étaient faux; — considérant que Gaume, poursuivi pour déuonciation calomnieuse, a été condamné comme coupable de ce délit, le 12 mars 1867, par le tribunal de Montbéliard, à un
mois de prison et 100 francs d’amende; — considérant que le prévenu et le xhinistère public ont frappé cette décision d’un double appel sur le mérite duquel la cour, saisie après renvoi, doit statuer; — considérant qu’a près le jugement dont est appel, un décret du conseil d'Etat, du 29 juin 1867, a refusé d'autoriser la continuation des poursuites ayant eu pour objet d'établir la réalité ou la fausseté des faits dénoncés ; — considérant que Gaume oppose à l’action en dénonciation calomnieuse une fin de non-recevoir tirée de ce que le refus du conseil d’Etat aurait enlevé à l'autorité judiciaire k droit de rendre une décision quelconque sur la poursuite dont les imputations dirigées contre le maire du Bélieu étaient l*o;»jet, par conséquent, une ordonnance de non-lieu; d’où la conséquence que les faits dénoncés n’ayant pas été légalement déclarés faux par l’autorité compétente ; condition première de la validité de la poursuite, l'action en dénonciation était non recevable; — considérant qu'il s’agit tout d'abord, avant d'examiner le fond de l’affaire, d'apprécier le mérite de la fin de non-recevoir invoquée par Gaume ; — considérant que le décret du conseil d’Etat, du 29 juin 1867, refusant d'auto- ' riser la continuation des poursuites contre le maire du Bélieu, n’a pu faire obstacle à ce que le juge d’instruction, appréciant les faits en eux-mèmes, indépendamment de tonte relation de ces faits avec le maire inculpé, les déclarât faux; qu'à plus forte raison ledit décret n'a pu infirmer l'autorité d'une ordonnance antérieure, déclarant que la signature arguée de faux n’avait été contrefaite, altérée ou falsifiée d’une manière quelconque; qu'elle émanait de Gaume lui-mème, dénonciateur du prétendu faux, et qu'aucun crimfe de faux n'avait été commis par personne; — considérant, en outre, que l’ordonnance du juge d'instruction de Montbéliard, qui a déclaré faux les faits dénoncés, n’ayant été l’objet d’aucune opposition, a acquis l’autorité de la chose jugée; — considérant que cette ordonnance est opposable à Gaume, qui a pu se porter partie civile et par suite y former opposition ; — au fond...
Du 18 décembre 1867. — C. de Dijon. — M. Vuillerod, prés
DIFFAMATION. — PLAINTE. — CONDITION ESSENTIELLE. — NULLITÉ
Aucun délit de diffamation ne peut être poursuivit sans plainte préalable de la personne diffamée. Cette condition, à défaut de laquelle il y a nullité d'ordre public, n'est pas accomplie par cela seul que, dans sa déposition devant le tribunal correctionnel pour un autre délit dont il s'était plaint, le diffamé aurait révélé les paroles diffamatoires proférées contre lui par le prévenu, s'il n'a pas exprimé l'intention de dénoncer à la justice cette diffamation *.
arrêt (Min. publ. c. Reipert).
Là Coür ; — En ce qui concerne le délit de diffamation imputé au prévenu :
1. La condition est reconnue subsistante, nonobstant le décret du 17 février 1822, même à l’égard de l’outrage envers des magistrats par un des moyens de publicité qu’ont prévus les lois de 1819. Et s’il n’y a pas de formes substantielles pour la plainte, au moins faut-il un écrit qui en constate l'existence avec manifestation de la volonté de s’exposer aux risques d'une lutte judiciaire. Yoy. notre art. 8068, et les indications des deux notes.
-attendu qu'aux termes des art. 4 et 5 de la loi du 26 mai 1819» dans les cas de diffamation ou d’injure contre tout particulier, la poursuite ne peut pas avoir lieu que sur la plainte de la partie qui se prétend lésée ; — attendu qu’il n'a pas été dérogé à ce principe par l'art. 27 du décret du 17 févr. î 852, qui dispose que les poursuites eo matière de délits de la presse ou de la parole auront lieu désormais dans les formes prescrites par le G. d'iostr. crim.; — que la plainte est une formalité préalable à la poursuite, et non un acte de l'instruction, qu'elle u'a donc pas cessé d'ètre nécessaire, puisqu'elle échappe aux modifications apportées à la législation de la presse par le décret précité de 1852; — attendu que la plainte portée par Guichard ne signale que le délit d'extorsion de somme d'argent, prévu par l'art. 400, § 2, G. pén.? — que si, dans la déposition qu'il a faite ensuite, le plaignant a révélé des diffamations ou injures proférées contre lui par Ripert, cette déclaration, à laquelle il était obligé par son serment, ne saurait avoir le caractère de spontanéité et de liberté indispensable pour constituer une plainte, alors que le témoin n'a pas formellement exprimé l'intention de compléter ainsi la dénonciation adressée par lui à la justice; — attendu que, si le prévenu n'a pas excipé devant les premiers juges de la nullité de la poursuite en diffamation, cette nullité ne doit pas être considérée comme couverte par son silence; — que si l'art. 173, C. pr. civ., a été étendu par la jurisprudence aux matières criminelles, outre qu'il ne s'applique qu'aux nullités d’exploits ou d’actes de procédure, il est encore par un autre motif, inapplicable à l'espèce; que la formalité d’une plainte préalable est exigée en effet, uon dans l’intérêt des prévenus, mais dans celui des parties lésées; qu'ils ne peuvent donc renoncer à nu droit qui est celui d’autrui et non le leur; qu’il s’agit d’ailleurs d’un intérêt d’ordre public, puisque la loi du 26 mai 1819 a eu pour but de protéger l'honneur et la tranquillité des personnes et des familles; que, par conséquent, une nullité qui tient à des considérations d’une importance si grande et si générale, peut être relevée même d'office par les tribunaux, par ces motifs, dit que la justice n'a pas été valablement saisie du délit de diffamation, acquitte de ce chef le prévenu, etc.
Du 3 mai 4867. — G. d’Aix. — M. Guérin, pr.
art. 8579.
\>foiRIE. — CHEMINS VICINAUX. — DOMMAGE. — COMPETENCE.
* Les tribunaux de police , compétents pour réprimer les contraventions commises en matière de chemins vicinaux, le sont aussi pour ordonner le rétablissement des lieux dans leur état primitif , lorsque le dommage est autre que celui résultant d’une usurpation de partie du sol , seul cas où la compétence appartient aux conseils de préfecture.
décret au contentieux (aff. Hameau).
Considérant que le sieur Hameau n'était pas poursuivi pour avoir commis une anticipation sur le sol du chemin vicinal de grande communication n° 15, cas dans lequel il aurait appartenu au conseil de préfecture de constater et de faire cesser l'anticipation par application de la loi du 9 ventôse an xm, et ensuite au juge de simple police de condamner le contrevenant à l'amende par application de l'art. 479 G. pén.; — mais que le fait qui lui était imputé
consistait à avoir fait exécuter des travaux confortatifs que le préfet avait ^ refusé d'autoriser au mur de face d'une maison joignant ledit cbemin; que i,. dès lors le juge de simple police était compétent, tant pour prononcer l'amendef*' que pour ordonner la démolition des travaux, sauf à l'administration à poursuivre, si elle le jugeait utile, l'exécution de cette condamnation ; — que, ' dans ces circonstances, c'est avec raison que le conseil de préfecture s’est \ déclaré incompétent pour ordonner la démolition des travaux, et que c'est à tort que le tribunal de simple police s’est également déclaré incompétent par le jugement ci-dessus visé du 24 juin 1865; — qu'il y a lieu de statuer sur le conflit négatif résultant de cette double déclaration d'incompétence et de ren- ! voyer les parties devant le juge de simple police, pour y statuer ce qu'il appar- S
tiendra; —.j
Notre conseil d'État au contentieux entendu; —avons décrété et décrétons ce qui suit : — Art. 1 er . Le jugement du tribunal de simple police du canton de Marolles-les-Braults, en date du 24 juin 1865, est considéré comme non avenu, en tant qu'il s’est déclaré incompétent pour statuer sur la question de savoir s’il y avait lieu de condamner le sieur Hameau à démolir les travaux ,
exécutés par lui sans autorisation au mur de face de sa maison. — Art. 2. Les !
parties sont renvoyées à ce tribunal pour y être statué ce qu'il appartiendra. I
Du 3 janvier 1868. — G. d’État. — M. Marchand, pr. i
Observations. —Avant 1850, la cour de cassation jugeait constamment que c’était aux tribunaux de police, réprimant une contravention en matière de chemins vicinaux, qu’il appartenait d’ordonner à titre de réparation civile le rétablissement des lieux dans leur état antérieur; mais lé conseil d’État décidait, et le tribunal des conflits a jugé que la compétence, quant à ce, appartenait aux conseils de préfecture, dans le cas d’anticipation sur la largeur du chemin (voy. Rép. cr., v° Voirie,'n 08 31 et 34; décis. 21 mars 1850; J. cr., art. 4706). Ce !
dernier système ayant prévalu, la question n’était plus que de savoir j
si la compétence des conseils de préfecture s’étendait aux cas où il y aurait, non pas usurpation d’une partie du sol, mais simple contravention pour construction sans alignement, ou pour travaux confortatifs à un bâtiment frappé de servitude. Plusieurs arrêts de la cour de cassation, chambre criminelle, déclaraient incompétents les tribunaux de police, si ce n’est pour la peine à infliger : cr Attendu que la réparation du dommage occasionné sur les chemins de grande communication est dans les attributions des conseils de préfecture, auxquels seuls il appartient de prononcer sur ces questions, aux termes de la loi du 29 flor. an x 1 » (cass., 14 févr. 1863, aff. Moreau); «qu’aux termes ;
de la loi du 29 flor. an xui 2 , la réparation des dommages occasionnés sur les chemins de grande communication est dans les attributions du conseil de préfecture; que le juge de police ne pouvait donc, sans outrepasser ses pouvoirs, ordonner l’enlèvement de la clôture dont il s’agit. » (Cass. 29 juill. 1864; aff. Siouret.) Ce qu’il v avait de trop
1 et 2. Chacune de ces deux citations, qui existent ainsi au Bulletin criminel, est inexacte. La loi citée est ou doit être celle du 9 ventôse an xiii. 1
absolu dans cette nouvelle jurisprudence, née de la difficulté du partage entre deux juridictions quant au rétablissement des lieux dans leur premier état, se trouve condamné par le décret que nous recueillons, lequel, étant rendu sur conflit négatif avec attribution obligatoire pour le juge de police, doit avoir une grande autorité et fixera sans doute la jurisprudence.
art. 8580.
IDENTITÉ. — CONTUMACE. — RECONNAISSANCE. — COMPÉTENCE
Dans le cas de condamnation par contumace comme dans celui d'évasion , si l'accusé conteste sérieusement qu'il soit l’individu déjà condamné , il appartient à la cour d’assises sans jurés de statuer sur la question d’identité , qui est préjudicielle .
arrêt (Min. publ. c. Bernard Monge).
La Cour : — Sur la compétence : — attendu qu'aux termes de l’art. 476, C. instr. cr., si l’inculpé condamné par contumace se constitue prisonnier ou est arrêté avant que lr. peine soit éteinte par la prescription, le jugement rendu par contumace et la procédure faite contre lui depuis l’ordonnance de prise de corps ou de se représenter, sont anéantis de plein droit, et il sera procédé à son égard dans la forme ordinaire; — attendu qu’aux termes de l’art. 478 du même code, l’accusé acquitté doit toujours être condamné aux frais de la contumace ; — attendu dès lors, d’une part, que l’arrêt de contumace n’est anéanti qu’autant que la personne qui a été arrêtée est celle que la cour d’assises a réellement condamnée, et, d’un autre côté, il serait souverainement injuste de faire supporter les trais de la contumace à un individu reconnu par le jury non coupable, alors que ce n'est pas cette personne qui, après avoir été sommée de se représenter, a été condamnée par contumace ; - qu’il suit de là que le jury ne peut être saisi de la connaissance de l’affaire qu’autant que l’arrêt par contumace est anéanti, et qu’il ne peut l’étre que par la reconnaissance de l’identité entre le condamné par contumace et l’individu arreté; — attendu qu’aux termes des dispositions générales des art. 518 et 519 du même code, la reconnaissance doit être faite sans assistance de jurés par la cour qui a prononcé la condamnation ; que, dès lors f la cour d'assises du Var, qui a prononcé, dans l’espèce, la condamnation par contumace, est seule compétente pour statuer sur l’identité ; — que telle est la jurisprudence consacrée par la cour de cassation dans son arrêt rendu, toutes chambres réunies, le 5 août 1834, et maintenue par ses arrêts des 20 juin 1851, 1 er et 29 juin 1854; nec obstat l’arrêt de la chambre criminelle du 15 mars 1860, car le système adopté est encore plus favorable, présentant à l’accusé deux chances de salut au lieu d’une seule; — au fond...; — dit qu’il n'y a pas identité, etc.
Du 2 nov. 4867. — G. d’ass. du Var. — M. de Figarelli, prés.
Observations. — Quand l’identité n’est aucunement mise en doute, il n’y a pas bçsoin d’arrêt pour la constater (rej. 5 juin 1834; J . cr., art. 4428)* S’il n’y a doute qu’à raison de quelques désignations de l’acte d’accusation, cela pourra rentrer dans les moyens de défense à présenter et apprécier (rej. 29 nov. 4833; J. cr , art. 4293). En cas de dénéga-
tioa, peut-on se dispenser de juger la question préjudiciellement î C'est ce qu’avait supposé l’arrêt de rejet du 15 mars 1860, mais dans une espèce où la dénégation n’était pas positive, ce qui avait entraîné dans les motifs iwie erreur accidentelle (voy. J . cr art 7097). Aujourd’hui, la jurisprudence fondée par l’arrêt solennel de 1834 est suivie sans déviation, comme on le voit par l’arrêt de rejet du 4 novembre 1865, parfaitement motivé {J. cr art. 8202).
art. 8581.
PRESSE PÉRIODIQUE.— DROIT DE RÉPONSE.— DÉCISION JUDICIAIRE
C’est un droit pour les journaux de publier les décisions judiciaires qui ont été rendues publiquement. Le journaliste qui use de ce droite sans même ajouter à la décision un récit qui serait son œuvre personnelle, n’est pas tenu d’insérer la réponse de la personne ainsi nommée.
arrêt (Catel, c. Journal cT Me-et-Vilaine.)
La Coür : — Considérant que, dans le numéro du 24 septembre 1867 du Journal d’Ille-et-Vilaine , dont il est rédacteur en chef, Delaunay a publié le fait divers suivant, sous la rubrique : Nouvelles locales et de l’Ouest :— « Par jugement du tribunal de police correctionnelle de Rennes, en date du 21 septembre courant, le sieur Catel, imprimeur à Rennes, a été condamné à la peine de 1,000 fr. d'amende, pour avoir publié un écrit avant d'avoir effectué le dépôt prescrit par l'art. 1814. » — Considérant que cette publication a eu lieu dans le premier numéro qui a* suivi le prononcé du jugement et que ses termes, qui ne sont que la reproduction exacte du dispositif de celui-ci, sans réflexions, sans commentaire, sans l'expression d'une opinion quelconque de la part du journaliste, n'étaient pas de nature à donner ouvertnre, au profit de Catel, à l'exercice du droit de réponse édicté par l'art. 11 de la loi du 25 mars 1822 ; — qu'en effet, en se reportant à la disposition à laquelle donna lieu cet article, tant à la chambre des députés qu'à la chambre des pairs, la pensée du législateur se révèle avec clarté; — que suivant l'auteur de l'amendement qui est devenu l'art. 11, son but a été de conjurer le danger de l'immixtion du journaliste dans la vie domestique et privée des citoyens, en donnant à ceux-ci le moyen de s'expliquer sans délai et sans intermédiaire « devant le tribunal où ils auront été traduits sans droit, sans nécessité, sans utilité pour le public; — que, suivant le rapporteur de la loi à la chambre des pairs, « la publicité deviendrait un moyen d'oppression, si elle permettait d’attaquer la réputation d'un citoyeu, sans qu’il pût descendre dans la même lice que son agresseur, pour y combattre à armes à peu près égales devant le même public;» — que le droit de réponse suppose donc nécessairement qu'un acte quelconque de la vie d'un citoyen a été l'objet, de la part d’un journaliste, sinon d’une attaque formelle, du moins d’une divulgation faite sans droit, sans nécessité, sans utilité pour le public; et que là où rien de semblable ne se rencontre, le droit de répondre n’existe pas ; — qu’en effet, la faculté du droit de répondre ne repose pas sur un autre fondement que celui du droit naturel de légitime défense qui appartient à chacun ; qu’elle n’est qu’un mode particulier de l’exercice de ce droit contre le journal lui-même et les énonciations libres et personnelles de ses rédacteurs, et que l'on ne comprendrait pas qu’une réponse pût être faite au journaliste qui, comme dans l'espèce, n'a rien dit de lui-
même, n’a pas écrit un mot qui émanât de sa spontanéité propre, mais qui s’est borné à l'énonciation, dans les termes à la fois les plus complets, les plus simples et les plus vrais, d’an fait qui, par sa nature, appartenait essentiellement à la publicité et qu’il était dans son droit de porter à la connaissance du public; — considérant que le public a intérêt à connaître les décisions judiciaires qui se produisent, et que la publicité des audiences, le devoir imposé aux juges de prononcer publiquement leurs jugements à peine de nullité, ne sont que la satisfaction assurée par la loi elle-même de cet intérêt reconnu par elle; — que, cet intérêt étant certain, le journaliste qui, en sa qualité d’organe de la publicité, se borne à la reproduction exacte du texte même du dispositif d'une décision judiciaire, loin d’abuser de son droit, n’en fait qu’un usage légitime et n’encourt l’obligation de subir aucune réponse; — qu’eu fait d’ailleurs, la prétendue réponse dont Catel entend imposer l'insertion à Delaunay, ne signalant aucune inexactitude commise par lui dans l’énoncé du jugement du 21 septembre, n’y rectifiant quoi que ce soit, n’est, en réalité, qu’un appel à l’opinion publique de la condamnation qui l’a atteint; — que, s’il peut être dans son droit de discuter cette condamnation, ce que la cour n’a pas à rechercher ici, et de publier sa discussion, à ses risques et périls, dans les journaux auxquels il conviendra de l’insérer, on ne saurait admettre qu’il ait le droit d’y contraindre Delaunay, sous prétexte d’une réponse, adressée en apparence à celui-ci, et, dans la réalité des faits, à tout le monde, excepté lui ; — décharge Delaunay.
Du 27 janvier *8<>8. —C. de Rennes, ch. corr. — M. Taslé, prés.
Observations. — Le principe de la publicité des débats judiciaires, établi par les constitutions successives depuis \ 789, n’a pas pour seul effet d’obliger les juges à procéder en audience publique au débat et au jugement : l’une de ses conséquences légales, consacrées virtuellement au moins, est d’autoriser les journaux, organes de la publicité, à rendre compte du procès jusques et y compris le jugement, en évitant autant qu’il se peut toute inexactitude. C’est le droit commun, reconnu par les lois de la presse périodique elles-mêmes, puisqu’il a fallu des dispositions législatives spéciales pour créer les exceptions jugées accidentellement nécessaires, telles que celles qui interdisent la publication de la partie du débat pour laquelle le huis-clos aurait eu lieu légalement, ou des débats ayant précédé un jugement ou arrêt sur procès en diffamation, ou bien permettent aux juges d’interdire le compte rendu d’un débat spécial en respectant d’ailleurs le droit de publier la décision. Quand un organe de la presse périodique, usant de son droit, n’a fait que publier avec exactitude le débat et la décision ayant eu lieu publiquement, les personnes qui s’y trouvent nommées ne sauraient se prétendre diffamées par lui, à raison des faits personnels qui seraient ainsi révélés au public : cette révélation ayant eu lieu en audience publique et légalement, le développement de la publicité par les journaux est encore une conséquence légale des institutions qui ont prescrit la publicité des débats et jugements, comme enseignement pour le public ainsi que comme garantie pour les justiciables.
Mais la personne ainsi nommée ou désignée dans le compte rendu d’un débat judiciaire où elle figurait, à titre de partie ou de témoin, n’a-t-elle pas le droit d’exiger l’insertion dans le journal d’une réponse
qui lui paraît nécessitée par son honneur ou ses intérêts, en invoquant la disposition générale et absolue qu’a introduite dans les lois de la presse l’art. 41 de la loi du 25 mars 1822? Ce fut nié par un jugement du tribunal correctionnel de la Seine (7 sept. 4838), par un arrêt de la cour de Paris (20 rov. 4838) et par un arrêt postérieur du même tribunal en 4844, dont la doctrine, qu’adoptaient MM.Chassan et de Grattier, était que la reproduction même de faits délictueux, dans le compte rendu des débats d’un procès, est un droit absolu accordé aux journaux; que le droit d’insertion d’une réponse ne peut s’étendre au compte rendu des audiences d’un tribunal, lorsqu’il n’est pas taxé d’inexactitude ou de mauvaise foi ; que la désignation des personnes dans le compte rendu des faits n’est que la conséquence obligée du récit autorisé; qu’une légère inexactitude, lorsqu’elle n’est point dommageable, ne suffit pas pour faire exiger l’insertion d’une réponse. Mais la cour de cassation, dans une espèce où le jugement se fondait sur l’absence d’attaque dans le compte rendu, et où l’arrêt confirmatif ajoutait que la réponse proposée contenait des assertions étrangères aux faits personnels, a jugé qu’un journal judiciaire lui-même est soumis à l’obligation d’insérer la réponse faite à son compte rendu (cass. 29 janv. 4842; J. cr.j art. 3232). Cette solution nous semble devoir faire jurisprudence, en tant qu’il s’agit d’un récit qui est l’œuvre personnelle du journaliste, mais ne devoir pas régir la simple reproduction d’une décision judiciaire, qui ne saurait être discutée dans ce journal sous forme de réponse par une partie intéressée. La distinction que nous proposons a même été consacrée par des arrêts faisant autorité, du moins pour des cas analogues. Lorsque les comptes rendus des séances législatives étaient faits librement par les journalistes eux-mêmes, la cour de cassation décidait que le droit de réponse existait pour le député prétendant que son discours avait été rapporté inexactement ou incomplètement (cass. 8 fév. 4 850 ; J. cr., art. 4663). Aujourd’hui, ces comptes rendus étant l’œuvre d’une commission légalement instituée, la cour de cassation juge que leur reproduction dans un journal ne donne pas droit* de réponse pour les personnes qui s’y. trouvent nommées (ch. civ., 6 janv. 4 863 ; Dali., 63. 1. 24). Et lorsqu’il s’agit des délibérations de conseils généraux, rendues publiques par l’impression des procès-verbaux qu’ils ont votée, on décide également que leur publication dans un journal ne donne pas droit de réponse, hors le cas où le journaliste, par des appréciations à lui personnelles ou par des assertions qu’il se serait appropriées, aurait blessé l’intérêt ou l’amourpropre de ceux sur lesquels il appellerait l’attention publique (Montpellier, 4 re ch.,40avril 4866; Dali., 66. 2. 104).Ces dernières solutions viennent à l’appui de la thèse admise par l’arrêt que nous recueillons. Car il ne s’agit ici que de la publication d’une décision judiciaire, appartenant à la publicité, qui est l’œuvre des magistrats et n’a été accompagnée d’aucune réflexion par le journaliste. En pareil cas, accorder le droit de réponse au condamné, ce serait l’autoriser à discuter partout où elle serait publiée la décision judiciaire elle-même.
art* 8582.
Si la concubine du mari coupable peut être condamnée comme complice du délit de celui-ci (C. pén., 339 et 60), en est-il de même lorsque c'est une femme mariée , dont le mari s'oppose à ce qu'il y oit constatation judiciaire de l'adultère qu'elle aurait ainsi commis f
Cette question, fort grave et à peu près neuve, doit d’abord être distinguée de celles qui concernent les complices de la femme adultère.
La loi romaine (Dig., de adulteriis) et l’ancienne jurisprudence française, comme l’a dit Jousse, punissaient « ceux qui favorisent ces sortes d’entrevues, qui les ménagent par leurs intrigues, ou qui prêtent leur maison à cet effet. » Il en est de même dans notre législation pénale, quoiqu’il s’agisse d’un délit régi par des règles spéciales, puisque les art. 59 et 60, C. pén., forment le droit commun sur la complicité, et qu’il n’y a de texte exceptionnel que pour les conditions de poursuite.
A l’égard de l’individu que l’art. 338 appelle cr le complice de la femme adultère », quoiqu’il soit coauteur, ce n’est que relativement au délit à elle imputé par son mari que la loi limite les preuves admissibles contre ce complice. ,
Notre question se distingue aussi de celle qu’ont jugée des arrêts récents, quant à la concubine entretenue par un mari dans le domicile conjugal. Le doute sur celle-ci venait de ce qu’il s’agit d'un délit « rangé dans une catégorie à part, pour lequel ont été posés des principes particuliers et spéciaux; de la nature particulière du délit d’adultère et des termes restrictifs de l'art. 338 G. pén., ne frappant que le complice de la femme» (Trib. corr. de la Seine, 18 et 24 fév. 4842 et C. de Paris,
6 avr. 4 842 ; J . cr., art. 3034.) Mais il est actuellement de jurisprudence que les art. 59 et 60 s’appliquent à tous délits non exceptés par un texte spécial ; que les modifications législatives quant à l’adultère de la femme ne concernent pas le délit du mari entretenant une concubine, lequel n’existe pas par le seul fait d’une violation de la foi conjugale, n’a pas les mêmes conséquences que l’adultère de la femme au point de vue de la famille et n’est pas puni de la même peine. Voy. Cass., 46 nov. 4855 (/. cr., art. 6074); Angers, 4 fév. 4856 (art. 6423); Nice, 42 mai 4864 (art. 7227); Paris, 2 mars 4 866, et Rouen, 4" fév. 4867 (art. 8477).
Il s’agit aujourd’hui de punir une femme mariée , qu’on suppose être la concubine d'un individu dont l’épouse le dénonce comme l’entretenant dans une maison qu’elle dit être pour elle un domicile conjugal. S’il y a eu concubinage, n’importe le lieu, la concubine est certainement une épouse adultère. Or le mari ne veut pas dénoncer sa femme et même il s’oppose à ce qu’elle subisse une poursuite, qui serait déshonorante pour la famille. Alors se trouvent en conflit des droits respectifs : celui de la femme dénonçant avec son mari la complice, et celui de l’autre mari ne voulant pas que son épouse soit déclarée femme adultère.
J . cr. Avril 4868. 7
Il se pourrait sans doute que la femme du mari coupable, trouvant une satisfaction suffisante dans la condamnation de celui qui a méconnu le devoir conjugal, l’obtînt sans poursuite contre la complice ellemême, qui serait indiquée seulement par des initiales pour la constatation du délit de concubinage; car la jurisprudence admet qu’un des codélinquants peut être poursuivi seul, s’il n’y a pas nécessité contraire à raison des circonstances; que même l’auteur principal dont le complice est seul poursuivi peut être indiqué comme inconnu, encore bien qu’une circonstance aggravante pût résulter de la pluralité ou bien d’une qualité de l’un des codélinquants. Mais la femme dénonçant son mari a aussi le droit d'agir contre la concubine, complice de celui-ci, puisqu’elle est lésée dans ses affections par un délit auquel a participé celle à laquelle elle reproche d’avoir usurpé sa place. Pourquoi l’empêcher d’exercer un droit qui lui appartient?
î)’un autre côté, on peut bien objecter au mari, s’opposantà la poursuite contre sa femme, qu’il ne s’agit pas d’infliger les peines du délit d’adultère, que le délit poursuivi est tout autre et beaucoup moins puni, que ce n’est pas pour celui-ci qu’il tient d’une loi spéciale le pouvoir de mettre en mouvement ou d’arrêter dans certaines conditions l’action publique contre sa femme et le complice. Mais, en réalité, on ne saurait concevoir une poursuite et une condamnation pour concubinage avec une femme mariée, sans adultère de celle-ci et sans constatation juridique de cet adultère, résultat déplorable pour la famille ainsi que pour le mari, qui est investi par les lois du pouvoir de l’empêcher.
Donc la solution de notre question doit inévitablement faire fléchir l’un des droits respectifs qui se trouvent engagés. Auquel doit-on donner la préférence ?
De hautes considérations, peut-on dire dans l’opinion préférant l’indulgence à la rigueur, ont fait consacrer par nos lois, avec développements par la jurisprudence, le principe imparfaitement exprimé dans cette maxime : Maritus solus genitalis thori vindex. Ce qui a paru dominant, c’est l’honneur marital, ou la paix domestique et le repos de la famille, lorsque le mari préfère ces biens à la punition de la femme coupable. Aussi reconnaît-on généralement au mari le pouvoir nonseulement d’empêcher la poursuite en s’abstenant de la dénonciation nécessaire, mais même de s'opposer à la continuation de celle qu’il aurait provoquée. Où trouve-t-on la consécration de ce pouvoir plus étendu ? Ce n’est pas dans la lettre de l’art. 336, qui ne parle que de dénonciation; et ce n’est pas non plus dans les termes de l’art. 337, qui supposent une condamnation prononcée et un pardon équivalant au droit de grâce. Il y a donc un principe supérieur, qui n’a même pas eu besoin d’être explicitement proclamé dans un texte de loi.
Serait-ce que l’adultère n’est qu’un délit privé, ne lésant que l’époux offensé? Non. Dans tous les cas d’adultère il y a un fait immoral, un attentat aux mœurs, blessant la société elle-même, qui semblerait exiger
une répression. Et quand l’adultère de la femme a été l’objet d’une constatation judiciaire avec condamnation, on ne concevrait pas que le mari pût en arrêter les suites eu effets, s’il n’y avait point de considérations plus puissantes que l’intérêt de la vindicte publique elle-même. C’est donc que la doctrine et la jurisprudence, s’inspirant de l’esprit d’une législation spéciale vraiment exceptionnelle, ont mis au-dessus de tout l’honneur et le repos du mari et de la famille. Oui, on ne saurait refuser au mari, qui croit à l’innocence ou au repentir de sa femme, le pouvoir d’empêcher la continuation d’une poursuite qui tend à constater que sa femme est une épouse adultère, d’où résulteraient le trouble dans la famille, le relâchement des liens du mariage, une excitation au désaveu des enfants ou bien au mépris par eux de leur mère.
Or cette considération majeure s’applique à tous les cas d’adultère delà femme, sous quelque forme qu’il puisse y avoir poursuite, et doit faire produire au veto du mari son effet légal en toute hypothèse.
Quelles objections peuvent être faites à cette doctrine si rationnelle?
Si l’on suppose un mari ne voulant pas voir ce qui a pourtant de la notoriété, la réponse est qu’il doit être le meilleur juge des actions de sa femme ou du danger d’une poursuite pour les liens du mariage. Que si l’on allait jusqu’à attribuer son silence ou son veto à des relations avec une autre femme, la réponse serait que, fût-il lui-même dans le cas de l’art. 339, cela lui ferait bien perdre son droit de dénonciation, mais qu’il n’en résulterait pas pour cela que l’action publique devînt libre, parce que l’honneur de la famille et les enfants seraient encore une raison suffisante pour empêcher une poursuite compromettante. Allât-on plus loin encore, par exemple en supposant une connivence du mari ; les plus graves considérations s’opposeraient également aux investigations du ministère public, qui produiraient le déshonneur pour tous, contrairement à l’esprit de nos lois, qui ne les permet pas même pour établir l’indignité du mari dénonçant sa femme.
On a objecté que le délit de l’art. 339 est différent de celui d’adultère prévu par les art. 336 et 337 ; qu’au cas d’outrage public à la pudeur par la prostitution d’une femme mariée, la constatation du fait d’adultère pourra résulter de la poursuite pour le premier délit, et que pourtant il faut reconnaître que le mari ne saurait s’y opposer. Sans doute ce n’est pas une réponse valable que celle qui dit qu’il ne faut pas, par une poursuite d'office pour le délit supposé, priver le mari du droit de faire punir ultérieurement sa femme pour adultère : car il s’agit bien ici de deux délits distincts, qui pourraient être l’objet de poursuites successives sans violation de la chose jugée. Mais la meilleure réponse est que l’outrage public peut être puni sans constatation juridique d’adultère, tandis que dans le cas actuel cette constatation existerait dès qu’il y aurait condamnation de la femme; qu’au surplus iUe faut pas assimiler à un délit ayant troublé l’ordre public un délit beaucoup moindre, dont la poursuite n’est permise que sur une dénonciation dictée par l’intérêt privé.
L’objection la plus grave est que l’art. 338, punissant le complice de la femme adultère, ne fait pas exception pour le cas où il serait marié sans qu’il y eût dénonciation par sa femme, d’où l’on conclut qu’une exception pareille ne doit pas non plus se trouver dans l’art. 339 en faveur de la concubine mariée. Mais il y a encore plusieurs réponses. D’abord l’art. 338 concerne un délit qui est grave par la nature de la faute et par ses conséquences possibles pour la famille; et encore a-t-il limité les pouvoirs de poursuite ainsi que les moyens de preuve. Ensuite, les auteurs de l’art. 339, parlant de la concubine sans même la déclarer punissable elle-même, ont pu ne pas songer à la distinction qui serait nécessaire pour le cas de mariage, puisqu’ils avaient posé leur principe quant à la femme adultère dans les articles précédents.
Au surplus, s’il y avait des objections décisives, ce serait contre le système qui supposerait la nécessité d’une plainte qu mari de la femme poursuivie comme concubine. C’est ici qu’on peut dire que cela n’est exigé qu’en cas de poursuite directe pour le délit d’adultère de la femme. Mais la question est autre. Dans le cas même de poursuite régulièrement engagée, le mari n’a-t-il pas le droit d’empêcher une condamnation qui déshonorerait avec sa femme le mari et la famille? On est obligé de reconnaître que ce droit existe, encore bien qu’il ne soit pas écrit dans un texte. Eh! bien, il s’agit aujourd’hui de savoir si ce pouvoir de plein droit n’existe pas aussi, relativement à la poursuite de la femme comme concubine, ce qui lui infligerait la constatation judiciaire d’un état d’adultère permanent, beaucoup plus déshonorant pour la famille qu’un adultère accidentel. C’est à ce point de vue qu’il faudrait réfuter les raisons qui précèdent.
L’opinion contraire, actuellement préférée, fait valoir les raisons suivantes :
Il est bien vrai que la solution, dans l’un ou l’autre sens, fera flétrir un droit : soit celui de la femme plaignante, qui veut faire punir avec son mari la concubine; soit celui du mari de celle-ci, qui s’oppose à une constatation déshonorante pour lui. Mais, la loi n’ayant pas prévu ce cas, il faut adopter la solution que réclament les bonnes mœurs (Bedel, Traité de l'adultère, p. 90).
A la vérité aussi, l’adultère de la concubine mariée sera constaté par la condamnation pour le délit de l’art 339 : car, « les deux prévenus étant mariés, le fait qui leur est imputé constitue un double délit d’adultère, où chacun d’eux est auteur principal à l’égard de son conjoint et coauteur ou complice à l’égard du conjoint de l’autre. * Mais l’art. 339, prévoyant spécialement le délit d’entretien d’une concubine dans le domicile conjugal, le distingue à tous égards du délit d’adultère de la femme et n’en subordonne la poursuite qu’à la plainte de l’épouse outragée, ce qui place alors la concubine sous le coup des principes généraux sur la complicité (G. de Limoges, 1 er décemb. 4859; J . or., art. 7033).
Il faut reconnaître encore que, dans tous les arrêts autres que ce
dernier, c’était une personne non mariée qui était punie comme concubine; que môme l'arrêt de cassation avait un motif inapplicable à la concubine mariée, puisqu'il disait, en distinguant les deux délits, «que les conséquences possibles de l’un et l’autre délit ne sont pas les mêmes au point de vue de la famille. » Mais le germe au moins de la solution contre une concubine mariée se trouve dans les motifs de cet arrêt sur l’interprétation de la loi, lesquels considèrent que les dispositions générales des art. 59 et 60 ne sauraient être écartées sans un texte spécial qui y dérogeât, qu'il n’y a dérogation dans les art. 336-338 qu'à l’égard du délit d’adultère de la femme, que rien de semblable n’existe dans l’art. 339 pour le délit différent par lui prévu.
Cet autre délit donne action contre les deux coupables à l’épouse outragée, dont les droits résultant du mariage sont violés par son mari et usurpés par la concubine. N’eût-elle pas désigné celle-ci dans sa plainte, la poursuite contre les coauteurs du délit commis à son égard n’en serait pas moins permise au ministère public, comme l’a jugé la Cour de cassation pour le délit de l’art. 336 en disant : « qu’il suffit que le mari ait dénoncé l’adultère de sa femme pour que le ministère public ait le droit de rechercher et de poursuivre son complice, quand môme il ne lui aurait pas été désigné par la plainte. » (Arr., 47 janv. 1829; J. cr. y art. 93). Aussi les auteurs de la Théorie du Code pénal disent-ils que l’action devenue libre ne saurait être scindée, qu'il est dans l’esprit de la loi que le complice suive le sort de l’auteur principal dans tout le cours des poursuites (t. 4, n° 4 453).
C’est même une nécessité de la poursuite contre le mari d’impliquer la concubine pour établir le délit spécial de l’art. 339 : car il serait presque impossible d’en faire la preuve sans constatation par la police judiciaire et sans interrogatoire avec témoignages. Si celle-ci est mariée, c’est une circonstance qui constituera un autre délit avec des conditions différentes, sans que le silence du mari doive empêcher le jugement de celui dont la justice est saisie.
Ni l’esprit de la législation spéciale ni aucun texte n'admettent l’entrave qu’on suppose exister contre la poursuite par la femme outragée et par le ministère public.
Tout ce qui fut dit dans l’exposé de motifs et le rapport avait uniquement en vue le délit d’adultère qu’aurait à dénoncer ou non le mari. C’est aussi pour ce délit seul que l’ancien droit et le code pénal, art. 336-338, ont accordé au mari le droit d’empêcher une poursuite ou sa continuation, ou bien d’arrêter l’effet de la condamnation pour cacher son déshonneur ou en accueillant le repentir par un pardon. Tout cela est étranger au délit d’un mari dont la concubine est complice. Sans doute la constatation du concubinage déshonorera celle-ci, et peutêtre avec elle son mari, leur famille même; mais ce résultat fâcheux n’est qu’une conséquence qui aurait pu être prévue, et que le législateur n’a pas jugée suffisante pour exclure la répression du délit dont il ne subordonnait la poursuite qu'à une dénonciation par l’épouse outragée.
Le scandale éventuellement possible n'est pas à considérer quand il y a un délit à punir, une poursuite régulièrement engagée et une condamnation nécessaire. C'était aussi le danger d’un grand scandale qui était objecté contre une demande en divorce pour adultère incestueux, avec la raison tirée de ce que noire législation n’a pas cru pouvoir punir l’inceste; et M. Merlin, dont l’indignation fut partagée par la cour, s’écriait : «Ehquoi 1 si une femme se rendait coupable d’un adultère incestueux, oserait-on prétendre que son mari ne fût pas recevable à l’en accuser? Oserait-on prétendre que, sur une pareille accusation, le ministère public ne fût pas recevable à requérir contre la femme coupable à la fois d’adultère et d’inceste l’application de la peine dont l’art. 337 C. pén. punit la femme coupable d’adultère seulement?
Ce serait, en d’autres termes, soutenir que plus un délit s’aggrave, plus il a droit à l’impunité ; ce serait encourager une femme, assez déhontée pour calculer le moyen de violer impunément la foi conjugale, à choisir le complice de son délit dans la classe de ses plus proches parents, de préférence à un étranger. Et si la réunion de l’inceste à l’adultère ne peut pas être pour la femme une barrière contre la preuve de son infidélité, par quelle bizarrerie, par quel prestige, le serait-elle pour le mari?... Quand le législateur a parlé, quand il a parlé en termes généraux, que peuvent les considérations de morale publique contre sa volonté? » ( Rép ., v° Adultère, n° viii bis.)
Telles sont les raisons respectives, dans le silence des textes, sur ' cette question neuve et délicate. A l’appui d’un pourvoi qui la soulevait, nous avons développé celles qui se fondaient sur l'opposition faite par le mari de la femme poursuivi^ comme concubine. Les raisons contraires ont été présentées avec force par M. l’avocat général Charrins, concluant au maintien de la condamnation. L’arrêt qui vient d’être prononcé divise la question : d’une part il proclame que le délit de l’art. 339 donne action à la femme qui s’en plaint, non-seulement contre son mari, mais aussi contre la concubine, sans que le mari de celle-ci soit autorisé par aucun texte à paralyser par son opposition l’action exercée; d’autre part il reproduit le système suivant lequel les art. 59 et 60 C. pén., formant le droit commun sur la complicité, sont applicables à la concubine du mari dénoncé par sa femme (Rej. 28 février 4868).
art. 8583.
4° TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — EXCEPTION REJETÉE. — JUGEMENT DU FOND. — 2° CHOSE JUGEE. — ATTENTAT A LA PUDEUR. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR.
1° En rejetant une exception péremptoire, telle que celle de chose jugée, le tribunal correctionnel peut juger immédiatement le fond, nonobstant l’art . 172 C. proc . çiv., concernant les demandes en renvoi.
2° Vacquittement sur Vaccusation d’attentat à la pudeur n'empêche pas
une condamnation pour outrage public à la pudeur, le fait principal se trou• vont modifié.
arrêt (Le Roi).
La Couh; — Sur le premier moyen pris de la violation de l'art. 172 C. proc« civ., en ce que l'arrêt attaqué, après avoir rejeté l'exception de chose jugée, aurait passé outre au jugement du fond; — attendu que l'art. 172 G. proc. civ., applicable aux demandes en renvoi d’un tribunal à un autre, ne saurait être invoqué, alors qu'il s'agit d'une exception péremptoire tirée de l'autorité de la chose jugée; — sur le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 360 C. instr. cr., en ce que le demandeur acquitté par la cour d'assises sur le crime d’attentat à la pudeur aurait été mis en jugement à raison des faits, qualifiés d’outrage public à la pudeur; — attendu qu'une deuxième scène, après avoir été l’objet d’une accusation criminelle et d'un acquittement, peut motiver encore une action correctionnelle, si la nouvelle prévention, bien que reproduisant quelques circonstances de l’accusation primitive, y ajoute des éléments nouveaux qui viennent caractériser le délit; qu’il n'y a plus alors identité de l’acte dans le sens de l'art 360 ; — attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que l'accusation criminelle dirigée contre Le Roi, et dont il a été acquitté, consistait dans des attentats sur la personne de jeunes enfants, indépendamment de toute circonstance de publicité, et que la nouvelle prévention dont il était l’objet se constituait d’actes d'impudicité qui, à raison du lieu où ils étaient accomplis, offensaient publiquement la pudeur; — rejette, etc.
Du 1 er août 4867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
art. 8584.
CHASSE. — VENTE DE GIBIER. — CLÔTURE. — TEMPS DE NEIGE
La vente ou mise en vente de gibier est un délit lorsqu'elle a lieu depuis la clôture de la chasse, le gibier eût-il été tué antérieurement L
Il en est autrement pour la vente en temps de neige, alors que la chasse ne se trouve que temporairement suspendue par un arrêté préfectoral pris selon la disposition finale de l'art. 9 de la loi du 3 mai 1844 *.
arrêt (Min. publ. c. Pélissier).
La Cour ; — Attendu que, le 11 février dernier, vers 10 heures du matin, des agents de police ont saisi à l'étal de la femme Pélissier, sous la halle des Capucins, à Marseille, douze grives et deux perdreaux; — attendu que la prévenue allègue pour sa défense qu’elle était en possession de ce gibier antérieurement au 10 février, jour de la fermeture de la chasse ; — mais attendu que, ce fait fût-il exact, ce qui n'est pas démontré, le délit imputé à la femme Pélissier n’en subsisterait pas moins; qu’en effet les art. 4 et 12 de la loi du 3 mai 1844 défendent, sans distinction ni exception, le colportage et la
1. Cette solution s'accorde avec celle d’après laquelle la vente ou le colportage sont punis, quoique le gibier ait été tué par un propriétaire dans un enclos, ou bien dans un département où la chasse est encore ouverte.
2. Cette interprétation rationnelle de la loi, dont quelques expressions ne suffisent pas pour que l’on doive confondre deux situations très-différentes, a déjà été consacrée par trois arrêts de la Cour de cassation (rej. 22 mars et 18 avr. 1845; J. cr., art. 3748 et 3772). Voy. aussi infrà, art. 8605.
— iOft —
mise en rente du gibier pendant le temps où la chasse n'est pas permise; * qu'il n'existe légalement aucune relation nécessaire entre le fait de chasse et l'écoulement de ses produits, de telle sorte que, l'un étant licite, l'autre le devienne par voie de conséquence ; — attendu que la mise en rente est un délit spécial et non un acte de complicité ; que lors même que les textes ne seraient pas si clairs, il suffirait de se reporter à la discussion de la loi pour être convaincu que toute preuve de l'origine du gibier colporté, vendu ou mis en rente, a été rejetée comme inutile et inopérante à cause des difficultés de constatation et des fraudes que ferait naître un pareil moyen de justification;
— infirme, etc.
Du 29 mai 4867. — C. d’Aix, ch. corr. — M. Guérin, prés. jugement (Min. publ. c. dura).
Le Tribunal; — Attendu que Tart. 12, n° 4 de la loi du 8 mai 1844, punit d'une amende de 50 fr. ceux qui, en temps où la chasse est prohibée, auront mis en rente du gibier; — qu'il est évident que le législateur n'a voulu atteindre ainsi que celui qui, pendant le temps que la chasse est défendue d'une manière absolue et générale, c’est-à-dire dans l’espace qui s'écoule entre la clôture et l'ouverture de la chasse, ont exposé ou mis en vente du gibier ;
— qu'en effet, si, aux termes de l'art. 11, n® 3, de la même loi, la chasse, lorsque la terre est couverte de neige, n'a pas le caractère légal d'un délit de chasse en temps prohibé, il devient impossible de trouver les éléments d’un délit de cette nature dans le fait d’une simple exposition et mise en vente de gibier pendant le temps où la chasse a été accidentellement suspendue; — qu’autrement il y aurait dans la loi cette singulière anomalie, que la mise en vente du gibier en temps de neige serait punie d'une manière beaucoup plus sévère que la contravention à un arrêté préfectoral qui aura interdit momentanément la chasse; — qu’ainsi donc le fait par Clura d'avoir, le 9 déc. 1867, à Saint-Amand, exposé et mis en vente du gibier dans son auberge, ne constitue de sa part ni délit ni contravention; — acquitte le prévenu, etc.
Du 47 déc. 4867. — Trib. corr. de Saint-Amand.
COUR D'ASSISES. — DROIT DE DÉFENSE. — COMMUNICATION DE PIÈCES. — INVENTAIRE PROBANT.
Si le respect du droit de défense ne permet pas qu'un document soit joint aux pièces qui seront remises au jury, sans qu'il y ait eu communication d l'accusé ou à son défenseur, on doit présumer que ta jonction avait eu lieu avant la communication du dossier et même précédemment, lorsque le document dont il s'agit se trouve mentionné avec son numéro d'ordre dans l'inventaire dressé lors de la transmission des pièces au greffe de la Cour impériale .
arrêt ( Kit c. Min, publ.).
La Cour ; — Sur l'unique moyen du pourvoi, tiré de la prétendue violation de l'art 305 C. instr. cr., et du droit de la défense, en ce qu'il aurait été remis au ministère public et au président de la cour d'assises un document qui n'aurait été communiqué ni à l'accusé ni à son conseil; — attendu qu’il appert du numéro d'ordre que porte ce document, ainsi que l'inventaire
où il se trouve compris sons le même numéro, qu’il a été joint au dossier au moment où les pièces étaient transmises au «greffe de la Cour impériale, et conséquemment avant l’arrêt de renvoi ; d’où il suit que le conseil a pu en prendre communication, comme de toutes les autres pièces de la procédure, bien avant l’ouverture des débats ; — attendu d’ailleurs que la procédure est régulière, et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury; — rejette, etc.
Du 34 mai 4867. — C. de cass. <— M. Nouguier, rapp. art. 8586.
CHASSE. — FORÂT COMMUNALE. — FERMIER. — INVITÉS
Lorsque le fermier de la chasse dans une forêt communale a été autorisé, son pas à donner des permissions de chasse , mais seulement à se faire accompagner par un certain nombre d invités, sa participation effective et continue à la chasse par ceux-ci est nécessaire pour qu'ils puissent chasser sans délit .
arrêt (Forêts c. Valet).
La Cour; — Sur le moyen unique pris d’une violation des art. 1 er et 11, n°2, de la loi du 3 mai 1844, par suite d’une fausse interprétation de l’art. 12 do cahier des charges, pour la location de la chasse dans les forêts communales; — vu ces articles; — attendu que l'art. 12 du cahier des charges confère au fermier et au cofermier de la chasse le droit, non pas d’accorder à des tiers la permission de chasser dans les bois qui leur sont loués, mais seulement de se faire accompagner à la chasse par des invités en nombre proportionné à l’étendue de la forêt; — que d’ailleurs son dernier paragraphe interdit formellement à toute personne autre que le fermier ou cofermier de chasser isolément, sous peine d’être poursuivi conlme délinquant; — qu'il ne suffit donc pas, pour légitimer l’acte de chasse exercé par des tiers, que le fermier se trouve de sa personne dans la forêt où chassaient ses invités; — qu’il faut qu’il les accompagne et qu’il concoure lui-même à la chasse; — que sans doute il n'est pas nécessaire que l'invité qui chasse avec le fermier se tienne à ses côtés; qu’il ne lui est pas défendu de suivre individuellement les évolutions diverses de la chasse et de se trouver momentanément séparé du fermier, dès que celui-ci continue à chasser en sa compagnie; mais que, si le fermier ne chasse pas, ou s’il ne prend part qu’à une partie de la chasse, soit qu’elle commence sans lui, soit qu’il l’abandonne avant qu'elle finisse, les tiers qui la suivent sans sa participation chassent alors isolément, et conséquemment en délit; — et attendu, en fait, que les défendeurs ont été trouvés, par le garde forestier Louis, chassant dans la forêt communale de Mécrin sans être accompagnés du fermier de la chasse, qui les avait invités à y chasser avec lui; que cependant, après enquête, l’arrêt dénoncé les a relaxés des poursuites dirigées contre eux par l’administration forestière, sous l’inculpation de délit de cjiasse, en donnant pour motif que le fermier s*était trouvé, n’importe quel temps, dans la forêt avec les prévenus, pendant que ceux-ci chassaient; — en quoi l’arrêt a faussement interprété l’art. 12 du cahier des charges, et violé, en ne les appliquant pas, les art. 1 er et 11, n® 2, de la loi du & mai 1844 ; — casse, etc.
Du 48 juillet 4867. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp.
FRAIS ET DÉPENS. — 4° PROCÈS-VERBAUX. — RAPPORTS. — ENRE¬ GISTREMENT. — 2° CONTRAVENTION. — INFORMATION PREALABLE.
4° Les commissaires de police étant autorisés à dresser procès-verbal sur le rapport d'un agent de police pour contravention, un tel procès-verbal doit être enregistré en débet et le coût être mis à la charge de l'inculpé qui succombe l .
2° Quoiqu'il ne s'agisse que d'une simple contravention, s'il y a eu information préalable suivie de renvoi devant le juge depolice, l'inculpé condamné doit supporter tous les frais de cette instruction.
arrêt (Min. publ. c. Lemétayer).
La Cour; — Vu les art. 68, § 1 er , n° 50; 70, § 1 er , n # 8, de la loi du 22 frim. an VII, j e * et 5 de l'ordonnance du 22 mai 1816, et 74 de la loi du 25 mai 1817; ensemble les art. 11 et 162 C. instr. cr.; — attendu qu'aux termes de l’art. H G. instr. cr., les commissaires de police dressent procèsverbal non-seulement des contraventions dont ils ont une connaissance personnelle, mais encore des rapports qui leur sont faits par les agents de police au sujet des contraventions que ceux-ci ont constatées; — que, si ces derniers procès-verbaux ne font pas foi jusqu'à preuve contraire des contraventions qui y sont énoncées, ils n'en sont pas moins des éléments de poursuites et des documents utiles aux investigations de la justice; qu'ils peuvent servir de base à une condamnation, soit quand les faits qu’ils constatent ne sont ni déniés ni contestés, soit quand ils sont corroborés par des preuves légales; — attendu que, d'après les articles susvisés des lois de l’an VII et de 1817 et de l’ordonnance de 1816, ces procès-verbaux, comme tous les autres procès-verbaux de commissaires de police, relatifs à des contraventions, doivent être enregistrés en débet, et les droits d'enregistrement recouvrés contre la partie qui succombe ; que ces articles ne font, en effet, aucune distinction entre les procès-verbaux qui font foi jusqu’à preuve contraire et ceux qui n'ont autorité qu’autant qu’ils sont corroborés par des preuves légales; — attendu cependant que, sous prétexte que, ayant été dressés sur le rapport d'un sergent de ville, les six procès-verbaux rédigés par le commissaire de police de Caudebec, les 23, 26 et 29 avril dernier, contre les nommés Normand, Métayer, Huet, Biochet et Duhamel, ne faisant pas foi jusqu’à preuve contraire, le jugement attaqué a refusé de comprendre dans les dépens les droits d'enregistrement de ces actes, et a déchargé du remboursement de ces droits les prévenus condamnés pour les contraventions que constataient lésdits procès-verbaux corroborés à l’audience par le témoignage du sergent de ville; en quoi ce jugement a violé les articles susvisés; — casse dans la partie seulement qui retranche...
Du 44 juillet 4867. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. arrêt (Min. publ. c. Bordier).
La Cour; — Vu les art. 162 et 194 C. instr. cr.; — attendu, en fait, que le nommé Louis Bordier, ayant été renvoyé devant le tribunal de simple police,
1. Conf. : Rép . cr., v° Frais et dépens, n° 27 ; Arr. 5 mars 1842, etc. (J. cr . art. 8052).
en vertu d’une ordonnance du juge d'instruction de Civray, et après une information ayant pour objet de constater les faits relevés à sa charge et d’en déterminer le caractère légal, a été condamné par ce tribunal à dix francs d’amende, par application de l’art. 475, n° 15, C. pén., pour vol de récoltes, sans aucune des circonstances aggravantes de l’art. 388 C. pén., et que le juge de paix, tout en lui appliquant les peines édictées contre cette simple contravention, a refusé de le condamner aux frais occasionnés par la poursuite originaire; — attendu, en droit, qu’aux termes des art. 162 et 194 C. instr. cr., la partie qui succombe doit être condamnée aux frais; que les dispositions de ces articles sont générales et absolues, ne renferment aucune exception et n’autorisent pas une distinction, dans la condamnation aux frais, qui aurait pour effet de ne point comprendre dans cette condamnation ceux qu’a entraînés une information nécessaire pour éclaircir les faits et déterminer leur caractère légal au point de vue du règlement de la compétence ; — attendu, par suite, que ce n’est qu’en violant expressément les articles précités que le juge de paix de Civray a refusé de mettre à la charge de l’inculpé, condamné, les frais à l’occasion de l’information suivie par M. le juge d’instruction, et qui a eu pour objet de préparer l’ordonnance de renvoi en simple police; - casse, etc.
Du 10 août 1867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
art. 8588.
FAUX. — ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — DEPECHES TELEGRAPHIQUES
Les télégrammes certifiés par les préposés que Vadministration a chargés de transmettre ces dépêches sont au nombre des écritures authentiques. Conséquemment il y a faux en écriture authentique dans la fabrication frauduleuse d'une fausse dépêche télégraphique, avec contrefaçon de la signature de l’employé d’administration préposé ou délégué.
arrêt (Gorraz).
La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré d’une prétendue fausse application des art. 147 et 148 C. pén., en ce que les faits que la cour d’assises a considérés comme un faux et un usage de faux en écriture publique ne constitueraient, en réalité, qu’un faux et un usage de faux en écriture privée ou même une simple escroquerie ; — attendu que la première question soumise à l’appréciation de la cour d’assises et résolue par elle affirmativement, à la majorité, était ainsi conçue : — « L’accusé Gorraz est-il coupable d’avoir, en mai 1865, à Alger, frauduleusement fabriqué uue fausse dépêche télégraphique, revêtue des fausses signatures de l’employé délégué par le chef de station, nom illisible, et d’un autre employé désigné sous le nom de Bonnard, ladite dépêche prétendue adressée d’Oran, le 20 mai 1865, par le sieur Arnaud à M m# Arnaud, et ayant pour objet de faire remettre par celle-ci une somme de 2,000 fr. à un sieur Deville ; » — attendu que les faits ainsi qualifiés constituent la fabrication frauduleuse d’un acte et de la signature de fonctionnaires publics, spécialement autorisés par la loi à certifier la transmission et l’arrivée des dépêches télégraphiques et à donner à ces dépêches un certain caractère d’authenticité; — que, dès lors, en déclarant que ces faits contenaient les éléments d’un faux en écriture publique, et en faisant application à l’accusé, reconnu coupable de ce faux et d’usage de la
pièce, faux fait sciemment, des art. 147 et 148 G. pén., la cour d'assises n'a violé aucun texte de la loi et n'a pu encourir la censure de la Cour de cassation ; — rejette, etc.
Du 6 juillet 1867* — C. de cass. — M. de Carnières, rapp.
DU DÉLIT
Le délit prévu par les art. $50 et $52 C. pén. existe lorsque celui ou celle qui avait la garde d’un enfant l’a volontairement abandonné, de telle sorte qu’il se trouvât sans surveillance et sans protection. La loi n’exige pas qu’il y eût coexistence juridiquement constatée de deux faits distincts, l’un d’exposition et Vautre de délaissement *.
arrêt (Min. publ. c. f # Chavot).
La Coua ; — Attende que les premiers juges ont relaxé la prévenue F. E. Chavot des poursuites dont elle était l'objet, en se fondant sur cette double considération en droit, que le délit à elle imputé constitue un fait complexe se composant de deux éléments distincts : l'exposition et le délaissement dont la coexistence doit être juridiquement établie ; en fait, que ladite F. E. Chavot a concouru à l'exposition de l'enfant dont elle était accouchée le 21 janvier 1867, mais qu’elle n'a pas pris part à son délaissement; — attendu que cette doctrine est en opposition avec la disposition combinée des art. 850, 352, 59 et 60 C. pén., aussi bien qu’avec les faits relevés par la procédmfe; — que le délit prévu par les art. 850 et 358 susmentionnés existe par ce seul fait que son auteur a abandonné volontairement l'enfant et l'a laissé ainsi sans surveillance et sans protection ; — que c’est dans le but de caractériser à la fois l'acte matériel et la pensée qui a dirigé l'agent que le législateur a cumulativement employé la double expression d'exposition et de délaissement ; — attendu qu’il est suffisamment établi que, le 24 janvier dernier, F. E. Chavot a fait venir auprès d’elle la femme Chabert, dont elle connaissait l'empressement à se charger d’une mission pareille, lui a donné le mandat d'exposer son enfant et lui a compté à cet effet une somme de 40 fr. pour la rémunérer de ses peines et soins? — que ce mandat a été accepté et rempli par la femme Chabert, laquelle s’est rendue à Tournon et, avec le concours de son mari, qui l'accompagnait, a exposé et délaissé cet enfant le lendemain, 25 janvier, à la porte de l’église Saint-Julien delà même ville ; —attendu que la femme Chabert a fait connaître à la fille F. E. Chavot qu'elle avait, en effet, exposé l’enfant qui lui avait été remis à cet effet, et que, soit à ce moment, soit plus tard, au cours de l'instruction, la fille Chavot n'a fait entendre aucune observation ni protestation, fournissant ainsi la preuve que, dans sa pensée, les époux Chabert s'étaient exactement conformés aux instructions qu’elle leur avait données ; — attendu que, en agissant ainsi, la prévenue s’est rendue coupable de complicité du délit d'exposition et de délaissement d’enfant pour avoir provoqué par dons le délit dont il s'agit ou pour avoir donné des instructions pour le commettre ; — qu'il y a lieu par suite de lui faire application des art. 852, 59 et 60 C. pén. ; — réforme le jugement, etc.
Du 46 août 4867.—C. de Nîmes, ch. corr.—M. Teissonnière, prés.
i. Voy. Rép. cr., v° Abandon d'enfant, n # 10, avec les arrêts cités.
RT
ESCROQUER IB. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — CITATION EN JUSTICE. — ALLÉGATIONS MENSONGERES.
Il n'y a pas manœuvres frauduleuses , constitutives d'escroquerie , par cela seul qu'un individu, agissant de mauvaise foi, en a actionné un autre, l'a fait condamner par défaut et lui a persuadé par ses allégations qu'il ne le ferait pas débouter de son opposition , quand d'ailleurs ces mensonges n'.ont point été accompagnés d'artifices ou machinations leur donnant crédit *.
arrêt (Bacconnier).
La Coor; — Sur le moyeu unique pris d'une prétendue violation des art. 405 C. pén., 1382 C. Nap. et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué, en confirmant, sans donner des motifs, le jugement de première instance qui renvoyait Brunod et Saunier des fins de la plainte, n'aurait pas tiré des faits articulés par le demandeur en cassation, dans une requête régulière, les conséquences légales qui devaient en découler ; — attendu, d’une part, que Baccounier avait, en qualité de partie civile, traduit en police correctionnelle Brunod, auquel il imputait un délit d'escroquerie, résultant de ce que ledit Brunod l’avait fait condamner par défaut à lui payer une somme d’argent qu'il aurait su ne lui être pas due par le demandeur en cassation; - attendu que l'action civile que Brunod avait intentée à Bacconnier ne pouvait constituer par elle-même, quelle que lut la mauvaise foi dudit Brunod, les manœuvres frauduleuses caractéristiques de l'escroquerie; qu'elle n'aurait eu ce caractère que si le prévenu eût employé des artifices, machinations caractérisées par l’art. 405 C. pén., à l'effet de persuader à son adversaire que, ladite action étant abandonnée, il n'avait pas à se défendre contre la poursuite dont il était l'jobjet; — que le demandeur prétend, il est vrai, que Brunod aurait employé des manœuvres de cette nature, en lui affirmant que l'affaire était arrangée avec Saunier et qu'il n'avait pas à se présenter à l'audience pour soutenir l'opposition par lui formée au jugement par défaut, tandis que Brunod, profitant de ce que lui, Bacconnier, n’aurait pas comparu, aurait pris un jugement de débouté d’opposition; — mais attendu que la prétendue affirmation attribuée à Brunod n'est pas légalement établie; — que, fut-elle constatée par l'arrêt attaqué, elle ne constituerait pas la manœuvre frauduleuse exigée par l'art. 405 C. pén. *, que le demandeur aurait à s'imputer d'avoir trop légèrement ajouté foi à ane simple allégation mensongère de la part de celui qui se disait son créancier ; — d’où il suit qu'en relaxant les prévenus des fins de la plainte par le motif que les faits qui leur étaient imputés ne caractérisaient pas les manœuvres frauduleuses constitutives de l'escroquerie, l’arrêt attaqué a sainement interprété l’art. 405 G. pén.; — attendu, d'une autre part, qu’en adoptant les motifs des premiers juges, l'arrêt attaqué a
1.11 en était autrement dans l’espèce de l’arrêt du 24 mars 1855 (/. cr., art 5952). Sans doute, c'était aussi un jugement par défaut qui avait été obtenu et qui était devenu définitif ; mais de véritables manœuvres résultaient des circonstances de fait que relevait l'arrêt, et qui avaient été employées pour empêcher la défense, d’abord en se faisant remettre les copies de citations, puis eu agissant de même quant aux notifications du jugement.
répondu suffisamment aux conclusions prises par la partie civile devant la Cour impériale; — que ces conclusions, en effet, n'ont pas soumis une nouvelle demande au juge d'appel, puisqu’elles se bornaient à demander, comme en première instance, que les prévenus fussent condamnés à des dommagesintérêts envers la partie civile pour escroquerie ou tentative de ce délit, et que rien ne justifie qu’elles aient donné à l’affaire un aspect nouveau qui obligeât la Cour impériale à statuer explicitement; — rejette, etc.
Du 10 août 1867. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. art. 8591.
COUPS ET BLESSURES. — VOIES DE FAIT. — VIOLENCE. — DELIT
Il n’y a pas seulement la contravention de voie de fait ou violences légères, mais il y a délit caractérisé de la part de l’individu qui, en renversant un autre par terre, lui porte des coups de poing.
arrêt (Min. publ. c. Gaillère).
La Coür ; — Vu les art. 600, 605, § 8, de la loi du 3 brumaire an iv, et l'art. 311 C. pén.; — attendu que dans la plainte de Vidal, dans les conclusions du ministère public et dans le jugement attaqué lui-même, il est reconnu que Gaillère avait renversé Vidal par terre et lui avait porté des coups de poing; —attendu que ces violences constituaient le délit prévu et puni par l'art. 311 C. pén., et qu’en appliquant l’art. 605, § 8, de la loi de brumaire an iv, qui ne prononce des peines de simple police que contre les auteurs de voies de fait et violences légères, lorsqu'ils n'ont blessé ou frappé personne, le juge de police a faussement appliqué cet article et méconnu les règles de la compétence; — casse, etc.
Du 23 août 1867. — C. de cass. — M. Lezaud, rapp.
Observations. — La loi de 1863, modifiant l’art. 311 C. pén., n’at-elle pas entendu comprendre dans sa disposition toutes voies de fait ou violences, pour qu’on n’eût plus à recourir au code de brumaire an iv quant à celles qui paraissaient légères ? C’est ce que nous croyons avoir démontré, en recueillant un arrêt contraire (voy. J. cr., art. 7994). Au moins est-il certain que le fait est un délit lorsqu’il y a eu quelque coup porté, fût-ce sans gravité : c’était assez formellement dit dans le rapport de la commission du Corps législatif, et l’arrêt ci-dessus est forcé de le reconnaître. On doit seulement regretter qu’il soit si peu explicite, qu'il s’en soit tenu à indiquer le fait et à relever l’expression frapper , qui se trouvait déjà dans le code de l’an iv : caria question de qualification et de compétence subsiste, relativement au fait de renverser violemment par terre une personne inoffensive. Avec le rapport précité, nous pensons que l’art. 311 doit désormais atteindre « le fait d’avoir saisi un individu au corps, de l’avoir jeté à terre, de l’avoir poussé contre un corps dur, de lui avoir arraché les cheveux, ou de lui avoir craché au visage. »
COMPLEXITÉ. — TENTATIVE DE MEURTRES
/° Quand des coaccusés ont un intérêt commun , sans opposition entre eux, la désignation d’office d'un seul défenseur remplit le vœu de la loi . La présomption résulte suffisamment de ce que l’avocat désigné a rempli sa mission sans réclamation d’aucun des accusés.
2° Il y a nullité pour complexité de la question, posée quant à la culpabilité, pour chaque accusé, si elle comprend à la fois la tentative de trois meurtres, dans une même scène et sur trois personnes.
arrêt ( Raffa ben Missoun, etc. ).
La Coür; — Sur le premier moyen, tiré d’uue prétendue violation de l’art. 294 G. inst. cr. ; — attendu que cet article dispose que, dans le cas où l’accusé n'aura pas fait choix d’un défenseur, le juge lui en désignera un, à peine de nullité, et n’ajoute pas que, s’il y a plusieurs accusés, il nommera, sous la même peine, autant de défenseurs ; — qu’une telle exigence serait inutile et ne pourrait que nuire à la bonne administration de la justice, toutes les fois qu’il s’agit d’un même crime et que la défense est commune; qu’elle ne saurait se justifier que par l’existence d’intérêts opposés; — attendu que, lorsque le président a désigné le même défenseur à chacun des accusés, il y a présomption que cette opposition ne se rencontre pas, et que, lorsque l’avocat croit, dans sa conscience, pouvoir accepter et accepte en effet la mission qui lui est confiée, sans réclamations de la part d’aucun d’eux, il en résulte évidemment que leurs intérêts ne sont pas en opposition; — attendu, en fait, qu’il résulte du procès-verbal des débats et de l'arrêt de condamnation que l’avocat des accusés a été entendu, tant sur leurs moyens de défense que sur l’application de la peine, sans qu’aucun des accusés ait élevé des réclamations; — rejette le premier moyen; — mais sur le second moyen : vu les art. 337, 345 et 347 G. inst. cr., et l’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836 ; — vu également les art. 11 et 12 du décret du 19 août 1854, lesquels sont ainsi conçus : — attendu qu’il est de principe général, résultant de l’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836, que les jurés doivent être interrogés par une question distincte et séparée, sur chaque fait principal et sur chacun des accusés, afin qu’ils puissent aussi faire des réponses distinctes et séparées, et que par suite d’un doute, soit sur l’existence de l’un des faits, soit sur la culpabilité de l’un des accusés, ils ne soient pas dans l’impossibilité de fournir une réponse sincère et conforme à leur conviction; — attendu que, dans l’espèce, la question principale relative à chacun des accusés renfermait trois tentatives d’homicide volontaire : la première, envers Luis Lopez; la deuxième, envers San Juan, et la troisième, envers Judalicio Fernandez ; que chacune de ces tentatives, bien qu’elles eussent été commises dans une même scène, constituait un crime distinct ; qu’elles pouvaient différer par le mode d’exécution, et que l’une pouvait exister indépendamment de l’autre ; attendu que dès lors, d’après le principe général ci-dessus rappelé, trois tentatives d’homicide volontaire ayant été commises, trois questions devaient être posées, sous peine de complexité; — attendu, d’un autre côté, qu’il est encore de principe général que le président de la cour d’assises doit poser les questions conformément à l’ar-
rôt de renvoi; que, 8*11 peut en changer les termes, il ne peut jamais, quand an fond, dénaturer la substance de l'accusation qui doit, avant tout, être purgée; — attendu qu’il résulte de l'arrêt de renvoi, rapproché du réquisitoire du procureur général par lui adopté en ce point, que les demandeurs étaient accusés de trois tentatives distinctes d’homicide volontaire commises sur trois victimes différentes; que le président de la cour d'assises devait donc, pour chaque accusé, poser une question distincte et séparée sur chacune de ces tentatives; — attendu qu'aux termes des art. 11 et 12 susvisés du décret du 19 août 1854, les cours d'assises doivent prononcer par des dispositions distinctes sur chaque chef d’accusation, et que les chapitres du code d'instruction criminelle, relatifs notamment à la procédure devant la cour d'assises, à l'examen et au jugement, sont applicables, en Algérie, dans tout ce qui n'est pas contraire audit décret : conséquemment à l'interdiction de la complexité des questions, résultant des art. 337, C. üist. cr, et I e * de la loi du 13 mai 1836; — attendu, néanmoins„ que, dans l’espèce actuelle, contrairement aux principes ci-dessus établis, la question principale a été posée, pour chacun des accusés, ainsi qu’il suit : « L’accusé est-il coupable d’avoir, le 13 nov. 1866, à l'Habra, arrondissement d'Oran, volontairement tenté de donner la mort aux nommés Luis Lopez, Sau Juan, Judalicio Fernandez, laquelle tentative d’homicide volontaire, manifestée par un commencement d’exécution, n'a été suspendue et n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de ses auteurs? » — que cette question unique, à laquelle il a été répondu affirmativement, à la majorité, par la cour d’assises, étant complexe et non conforme, d'ailleurs, à l’arrêt de renvoi, puisqu'elle réunissait et confondait dans un seul et même contexte trois tentatives d’homicide volontaire, dont cet arrêt fait trois chefs distincts d'accusation, il en résulte une violation des art. 11 et 12 du décret du 19 août 1854, 337, 345, 347, G. inst. cr., et 1 er de la loi du 13 mai 1836 ; — casse, etc.
Du 31 mai 1867. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp.
art. 8593. *
USAGE. — CONNAISSANCE DE LA FAUSSETÉ
Dans une accusation d’introduction en France de billets de banque étrangers qui étaient {aux, la question posée selon l’art . 133 C. pén., implique la connaissance par l’accusé de leur faussetéx Une question spéciale ne serait nécessaire que si l’accusé avait invoqué l'excuse tirée de l'ignorance à cet égard lors de l'usage.
Au point de vue de la criminalité, aucune différence n'existe entre les monnaies métalliques et toute autre ayant cours légal . •
arrêt (Krakacier c. Min. publ.).
La Cour; — Sur le premier moyen du pourvoi, tiré de la fausse application de l’art. 133 du Code pénal et pris de ce que la réponse affirmative du jury ne porte pas que l'introduction en France de billets contrefaits de la banque de Russie a eu lieu sciemment ; — attendu que la question posée au jury, conformément au dispositif de l’arrêt de renvoi et au résumé de l’acte d'accusation, sans observation de la défense, l’a été dan» les termes mêmes de
l'art. 133 duC. pén., combiné avec l'art. 337 du G. d’inst. cr.; que la déclaration du jury implique la connaissance, par l'accusé, de la fausseté desdits billets; — attendu que l'exception autorisée par les art. 135, § 1 er , et 163 du C. pén., d’après laquelle l’accusé qui a fait usage de la fausse monnaie est dispensé de toute peine, s'il en ignorait la fausseté, constitue un fait d’excuse qui ne doit être nécessairement soumis à l’appréciation du jury qu'autant que l'accusé l’a formellement demandé; — sur le second moyen, tiré d'une autre fausse application de l'art. 133, soit parce que de faux billets ne sont pas la fausse monnaie dans le sens de la disposition invoquée, soit parce que, la banque russe n'étant pas dispensée d’en opérer le remboursement en espèces, ces billets ne sauraient moins encore être assimilés à une monnaie légale ; — attendu qu'il n’existe aucune différence légale entre les monnaies métalliques et celles qui sont d’une matière autre que l'or, l’argent ou le cuivre; —attendu que ladéclaration du jury, portant que les faux billets dont s’agit avaient cours légal en Russie, désintéresse largement le pourvoi; — rejette, etc.
Du 5 juillet 4867. — C. de cass. — Al. Meynard de Franc, rapp. art. 8594.
SECOURS. — INCENpIE. — REQUISITION. — SAPEUR-POMPIER.
Dans le cas d’incendie , la réquisition de secours personnel est obligatoire, avec sanction pénale selon l’art. 475, n° 1%, C. pén., encore bien qu’elle émane feulement d’un sapeur-pompier, dont la mission est spéciale pour le service des incendies 1 .
arrêt (Min. publ. c. Glerteau).
La Coub; — Vu l'art. 475, n° 12, du Cod. pén.; — attendu que, prévenu de s’ètre refusé au service dont il était requis par le sapeur-pompier Garreau pour conduire une tonne d’eau sur le lieu d'un incendie, Pierre Glerteau, maître cocher, qui reconnaissait l’exactitude du fait et s’en remettait à la sagesse du tribunal, a néanmoins été relaxé de la poursuite dirigée contre lui; — que le juge a motivé sa décision sur ce que, la réquisition dont s'agit en l’art. 475, n° 12, doit être une réquisition légale, c'est-à-dire émanant d'un agent de l’autorité publique, et que cette qualité ne saurait être attribuée à nn simple pompier ; — mais attendu qu’aucun caractère déterminé n'est exigé de la personne qui requiert dans les circonstances calamiteuses qu'énumère la disposition précitée, l’urgence du secours requis ne permettant pas d’aller solliciter préalablement l’ordre de l'autorité civile, qui arriverait souvent trop tard; et que les sapeurs-pompiers, spécialement chargés du service des incendies, doivent être considérés comme exerçant, en pareil cas, un droit de réquisition obligatoire pour les citoyens auxquels ils s’adressent; — d’où suit que le jugement dénoncé a faussement interprété, et par suite expressément violé, en ne l'appliquant pas, l’art. 475, n° 12, du Cod. pén.; — casse, etc. *
Du 44 juillet 4867. — G. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp.
NASSE
Selon les lois et règlements sur la pêche fluviale , les engins prohibés ne sont pas tous ceux qui n'auront point été spécialement autorisés ; ce sont seulement ceux à l'égard desquels il y a prohibition expresse . Quoiqu'il y ait interdiction de pêcher la nuit, on ne doit pas réputer délit le fait de laisser séjourner dans Veau, la nuit, une nasse toujours placée et retirée pendant le jour.
arrêt (Bourdin).
La Cour ; — Sur le moyen unique pris d'une violation de l’art. 24 et d'une fausse application de l’art. 26, n°* 1 et 4, et de l’art. *27 de la loi du 15 avril 1829, comme aussi de l’arrêt du préfet du Doubs du 8 sept. 1858; — vu ces articles de la loi et cet arrêté; — attendu, en fait, que Bourdin, traduit en police correctionnelle, sur la prévention d’avoir, en plaçant le jour et en laissant séjourner de nuit dans une rivière des boites ou nasses, d’une forme particulière, destinées à la capture des écrevisses, commis le double délit de pèche avec engins prohibés et de pèche de nuit, a été acquitté de la première inculpation et condamné à deux francs d’amende pour la seconde; qu’il est en même temps reconnu par l’arrêt dénoncé que Bourdin se bornait à moser dans la rivière ses nasses pendant le jour et à les lever le lendemain également pendant le jour, sans que jamais un fait personnel du pêcheur se produisit durant la nuit; et que les nasses employées par Bourdin étaient parleur nature destinées à rester dans l’eau le jour et la nuit; qu’enfiu il n’était nullement allégué qu’elles formassent un barrage ayant pour objet ou pour résultat d’empêcher entièrement le passage du poisson ; — attendu qu’après ces énonciations l’arrêt admet que, si la loi ou les règlements avaient formellement autorisé l’emploi de ces nasses, leur stationnement en rivière pendant la nuit ne pourrait être incriminée ; mais qu’il en doit être autrement dès que ces engins sont seulement non prohibés ; — attendu que les actes législatifs ou réglementaires sur la pèche fluviale procèdent, non par forme de dispositions déterminant les instruments et modes de pèche qu’ils entendent autoriser, mais par voie d’exclusion, en précisant ceux qu’ils veulent prohiber, de telle sorte qu’en cette matière ce qui n’est pas défendu se trouve par cela même permis; — que, dès qu’il est reconnu par l’arrêt qu’il s’agit d’un instrument destiné par sa nature è. séjourner en rivière la nuit comme le jour, et que cet engin n’est pas prohibé, son stationnement dans le cours d’eau pendant la nuit ne peut à lui seul être incriminé; — que ce stationnement ne rentre pas d’ailleurs dans la prohibition faite au pécheur par l’art. 27 de la loi du 15 avril 1829, combiné avec l’arrêté préfectoral du 8 sept. 1858 relativement à la pèche de nuit; que la défense par eux faite au pêcheur, dans un intérêt de bonne police et de protection des personnes et des propriétés, de se livrer à l’action de pêche pendant la nuit ne doit pas être étendue, dans le silence de l’arrêté préfectoral sur ce point, au simple stationnement en rivière, pendant la nuit, de l’engin dont il s’agit; — qu’en jugeant le contraire et en prononçant contre le prévenu la peine de l’art. 27 de la loi du 15 avril 1829,
l’arrêt attaqué a faussement appliqué l'arrêté préfectoral et l’art. 27 de la loi de 1829; — casse, etc.
Du 9 août 1867. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. art. 8596.
DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRE. — DÉNONCIATION INCIDENTE. — COMPÉTENCE
Le prévenu de diffamation envers un fonctionnaire peut bien user du droit de dénonciation incidente, et obtenir un sursis , lorsqu'il s'agit de faits qui serment punissables. Mais son droit est épuisé, si les faits imputés ont été déjà appréciés par Vautorité compétente; et une dénonciation au ministère public, à l'audience correctionnelle, est inefficace si le fonctionnaire est un officier militaire, justiciable seulement des tribunaux militaires.
jugement (Perrin c. Lepage, etc.).
Le Tribunal; — Attendu que, de la lettre de M. le maréchal ministre de la guerre, en date du 19 de ce mois, il résulte que les faits imputés au capitaine Perrin ont’étô antérieurement appréciés et caractérisés par l’autorité compétente, et qu’il a été souverainement décidé qu’ils ne seraient l’objet d’aucune poursuite; — que la dénonciation des mêmes faits par les prévenus devient ainsi sans effet possible, et que le droit de demander un sursis qui leur appartient, aux termes de l’art. 25 de la loi du 26 mai 1819, est épuisé; — «Déclare Lepage, Vermorel et Mirés mal fondés dans leur exception, et ordonne qu’il sera passé outre aux débats. »
Du 20 janvier 1867. — Trib. corr. de la Seine, 6 e ch.
ARRÊT
La Cour; — Statuant sur l’appel interjeté par Mirés, Lepage, Vermorel et Dubuisson du jugement du trib. corr. de la Seine du 21 janvier 1868; — considérant que, sur la plainte du sieur Pierre Perrin, capitaine commandant du 3 e régiment de spahis, Mirés, Lepage, Vermorel et Dubuisson ont été poursuivis par le ministère public devant le trib. corr. de la Seine, comme s’étant rendus coupables de diffamation envers le sieur Perrin; — que, devant le trib. corr. les prévenus ont pris des conclusions tendant à un sursis, sur ce motif que les faits prétendus diffamatoires étaient constitutifs d’un délit et qu’ils déclaraient les dénoncer au ministère public; — considérant qu’en effet l’art. 26 de la loi du 21 mai 1819 porte que, lorsque les faits imputés seront punissables selon la loi et que l’auteur de l’imputation aura dénoncé ces faits, il sera durant l’instruction sursis- à la poursuite et au jugement du délit de diffamation; mais que cet article ne peut recevoir d’application que si les faits ont été dénoncés à l’autorité compétente pour exercer des poursuites; — considérant que les faits imputés au capitaine-commandant Perrin, et qu’il prétend être diffamatoires, se seraient passés lorsqu’il faisait partie d’une armée en campagne; qu’aux termes de l’art. 62 du G. de justice militaire, ces faits ne peuvent être appréciés que par un conseil de guerre; que la dénonciation faite au ministère public par conclusions prises à la barre du tribunal correctionnel n’est pas conforme aux exigences de la loi, et que, pour motiver
un sursis» les faits imputés auraient dû être dénoncés aux officiers de police militaire compétents pour recevoir les plaintes et dénonciations; — considérant que les prévenus ne rapportent aucun document établissant qu’ils aient dénoncé ces faits à l’autorité militaire compétente; — qu’ainsi ils ne se trouvent pas dans le cas prévu par l’art. 25 de la loi du 26 mai 1819, et qu’il n'y a pas lieu à surseoir; — met les appellations au néant, etc.
Du 14 février 1868. — G. de Paris, ch. corr. — M. Demaze, rapp, art. 8597.
APPEL. — PRÉVENU CONDAMNÉ
1° La reconvention n’étant pas admissible en police correctionnelle, le prévenu d'injures ne peut saisir le tribunal par simples conclusions d’une plainte pour injures réciproques : il doit donner citation à cet effet *.
2° Sur l’appel de la partie civile seule , le prévenu qui a subi une condamnation après réquisitions du ministère public ne peut en obtenir la réformation .
arrêt (Montagnac).
La Cour ; — Attendu que le tribunal correctionnel de Nérac, saisi, par voie de citation directe, à la requête de Montagnac, d’un fait d’inj ures publiques imputé par ce dernier au sieur Magnont, fut saisi à l’audience, par voie de conclusions reconventionnelies, par ledit Magnont, d’un fait d’injures publiques imputé audit Montagnac; — attendu que celui-ci s’opposa à ces conclusions, et qu’il est constaté dans le jugement qu’il demanda formellement qu’elles fussent déclarées non recevables; — que, malgré cette demande, le tribunal a rendu le jugement dont est appel, et que, aux termes des conclusions prises à l’audience de la cour, cette question de recevabilité doit être d’abord jugée; — attendu qu'un tribunal correctionnel ne peut être saisi que dans les formes prescrites par l’art. 182 C. instr. cr., c’est-à-dire par voie de citation directe ou par une ordonnance de renvoi, conformément aux articles 180 et 160 du Code; d’où suit que le tribunal correctionnel de Nérac s’est déclaré mal à propos saisi par des conclusions reconventionnelies prises à l'audience, et qu’il y a lieu de réformer de ce chef son jugement ; — en ce qui touche les conclusions prises par le sieur Magnont à l’effet d’être déchargé de la condamnation prononcée contre lui à 16 fr. d’amende et à la moitié des dépens ; — attendu que la cour n'est saisie que par l'appel de Montagnac, partie civile et que, aux termes de l'art. 202 G. instr. cr., la partie civile ne peut interjeter appel qu’en ce qui concerne ses intérêts civils seulement; — que, en conséquence de cette disposition, la condamnation prononcée contre Magnont est devenue définitive et ne peut être l'objet d’aucune révision; — infirme, etc.
Du 27 nov. 1867. — G. d’Agen, ch. corr. — M. Bouet, prés.
1. Voy. notre dissertation sur les plaintes dites reconventionnelies, ou récriininatoires (/. cr., art. 8025).
Quand il s’agit d’injures réciproques, le prévenu est autorisé à exciper de la provocation, comme excuse ou justification selon les cas (Voy. Paris, 20 nov. 1861, avec nos observations; J. cr., art. 7823). Mais une citation est nécessaire, si le prévenu tend à faire condamner le plaignant lui-même.
AGENT DE L* AUTORITÉ. — IRREGULARITE
La résistance avec violence ou voie de fait envers un fonctionnaire ou agent de l'autorité, lorsqu'il est dans l’exercice de ses fonctions, constitue le délit de rébellion , nonobstant l'irrégularité prétendue de l'opération ou de l'arrêté préfectoral en exécution duquel elle a lieu .
Un commissaire de police exerce ses fonctions, lorsqu'il vient empêcher le spectacle d'un combat d'animaux que l'autorité a interdit .
arrêt (Min. publ. c. Bunot et Fanien).
La Cour ; — Sur le moyeu pris d’une violation des art. 209, 212, 228 et *30 C. pén. en ce que l’arrêt a prononcé l’acquittement des prévenus, quoique les éléments constitutifs des délits de voies de fait et de rébellion se trouvassent suffisamment constatés; — vu lesdits articles; — attendu, en droit, que l'art. 209 C. pén. qualifie rébellion toute résistance avec violence et voies de fait envers les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire, agissant pour l’exécution des lois et des ordres ou ordonnances de l’autorité publique; — que l’art. 209 ne subordonne pas l’existence du délit au plus ou moins de régularité avec laquelle les officiers publics ont procédé; — que les particuliers n’ont pas le droit de se constituer juges des fonctionnaires publics, à l’effet de s'autoriser à résister avec violence et voi^s de fait a l’exécution des actes de l’autorité publique; — que l’irrégularité de l’opération pourrait seulement motiver une prise à partie ou poursuite contre ses auteurs; — Et attendu en fait, qu’il est admis par le jugement de première instance et par l’arrêt que les arrêtés du préfet du Pas-de-Calais interdisaient dans les cabarets, réunions et lieux publics du département, les spectacles consistant à faire battre ensemble des coqs aux ergots desquels sont assujetties des pointes en fer acérées; — qu’informé qu'une représentation de ce genre se donnait dans l’établissement de Fanien, fabricant de chaussures à Lilliers, le commissaire de police se rendit sur les lieux, assisté du garde champêtre, pour constater la contravention; que, quand il fut entré dans le jardin de Fanien, ce dernier et Billot, son contre-maître, s’opposèrent à son intervention et résistèrent avec violence et voies de fait à l'exécution des recherches et des constatations que voulait opérer cet officier de police judiciaire; — que cependant l’arrêt -a relaxé les deux prévenus des poursuites, par le motif que le commissaire de police et son agent n’avaient pas le droit de s’introduire dans l'habitation de Fanien contre son gré, et qu’ils ne pouvaient être réputés, en ces circonstances, avoir agi pour l’exécution des lois ou des mandements de justice ; — qu’ils avaient, au contraire, procédé sans droit et sans qualité; — mais attendu que le commissaire de police, jugeant qu’un spectacle prohibé se donnait dans la maison de Fanien, procéda en vertu et pour l’exécution des règlements du préfet du Pas-de-Calais, et conséquemment d’ordonnances de l’autorité publique; qu’en admettant que la légalité ou l’application des arrêtés du préfet sur les combats de coqs fussent contestables, le commissaire de police de Lilliers n’avait pas personnellement à les contrôler; — qu’il suffisait qu’il
agit à l'effet de faire exécuter ces actes, pour que son intervention dût être protégée par les art. 209,212, 228 et 230 C. pén. ; — casse, etc.
Du 22 août 1867. — C. de cass. — M. Perrot de Chézelles, rapp. art. 8599.
RÉCIDIVE
Depuis la loi du 27 juin J866, révisant l'art. 187 C. inst. cr., un jugement correctionnel par défaut, quoiqu'il eût été signifié régulièrement selon la règle antérieure, est susceptible d'opposition tant que le condamné n'en a pas eu connaissance personnellement par un acte d'exécution et jusqu'à l'expiration du délai pour la prescription de la peine. Un tel jugement, quoique antérieur à l'innovation législative, doit être considéré comme étant encore susceptible d'opposition; en conséquence il n'y a pas la condition de chose jugée, nécessaire pour baser une récidive selon la loi pénale.
arrêt (Min. publ. c. Gharmensat).
La Cour; — En ce qui concerne la récidive reconnue par les premiers juges et l'application par eux faite de l'art. 58 C. pén.; — attendu que la récidive ne pourrait se justifier que par le jugement correctionnel rendu, le 10 mars 1865, par le tribunal d'Issoire, ou par'celui émané du tribunal de Marseille, le 5 déc. 1864; — mais attendu que ces deux jugements ont été rendus par défaut; — qu’ils n’ont point été signifiés à personne , et qu'aux termes de l’art. 187 G. instr. cr., modifié par la loi du 27 juin 1866, ils peuvent, à moins qu’il ne soit établi que le condamné en ait eu connaissance par l’exécution qui en aurait eu lieu, être frappés d'opposition jusqu'à l'expiration du délai de la prescription de la peine; — en ce qui concerne le jugement du tribunal d’Issoire; — attendu qu’aucune exécution n'est alléguée ; qu’il est même reconnu qu’une opposition a été formée; que, par suite, le jugement ne peut être invoqué pour justifier l’état de récidive; — relativement au jugement du tribunal correctionnel de Marseille; — attendu que, s'il est vrai qu'il n’est pas frappé d'opposition, et que de plus on doit admettre que Charmensat l’a connu à la date du 20 oct. 1866, de même que l'exécution doit être réputée avoir pu commencer (rétroactivement) dès le 4 de ce même mois (jouf de l’écrou en vertu de mandat de dépôt), il De résulte cependant pas de là que ce jugement puisse servir de base à l'application des lois sur la récidive; — attendu, en effet, qu'il est de principe que la récidive De peut résulter que d’une condamnation passée en force de chose jugée antérieurement à la perpétration du nouveau fait incriminé ; — attendu qu'en l'espèce l'autorité de la chose jugée n'a existé pour le jugement de Marseille que Je 4 oct. 1866 au plus tôt;—que dès lors la condamnation ayant force de chose jugée est postérieure et non antérieure aux faits nouveaux, lesquels se sont accomplis le 1 er oct. 1867; — infirme, etc.
Du 3 décembre 1867. — G. de Douai, ch. corr. — M. Demeyer prés.
Observations. — L’innovation législative de 1866 a été fondée sur des raisons de justice pour la défense (Voy. J. cr 1866, p. 201, et
4867, p. 412). Devait-elle régir même les jugements antérieurs, ayant prononcé une peine non encore prescrite? Dans le silence de la loi sur ce point, on aurait pu penser qu’elle répu tait passés en force de chose jugée ceux qui avaient été signifiés selon les règles contemporaines. Mais, comme l’innovation avait précisément pour cause une présomption légale de non-connaissance du jugement qui n’avait pas été signifié à personne, il était plus juste de considérer comme étant encore susceptible d’opposition un jugement ainsi ignoré, tant qu’il n’y avait pas prescription. C’est d’accord avec l'esprit de la loi et avec la faveur due au droit de défense. Ceci admis, on conçoit parfaitement que l’arrêt ci-dessus ait décidé, sans rétroactivité illégale, qu’aucun des jugements par défaut opposés au prévenu n’avait autorité de chose jugée, même au point de vue des conditions de la récidive, c’est-h-dire antérieurement au nouveau fait punissable.
art. 8600 .
CUMUL DE PEINES. — DÉLITS DE PRESSE. — DÉLIT
— CONTRAVENTION
Le principe du non-cumul des peines étant virtuellement admis par les lois spéciales, postérieures au Code pénal, qui ne Vexcluent pas expressément , le prévenu coupable d'un délit à réprimer par application de la loi de 1849 et du délit-contravention que punit correctionnellement l'art. 22 du décret-loi du 17 fév. 4852, ne doit être condamné qu'à la peine édictée par cet article, qui est la peine la plus forte.
arrêt (Min. publ. c. Michaud).
La Cour ; — Considérant qu’il résulte de l'instruction et des débats que Michaud, en 1867, à Paris, a fabriqué un grand nombre de photographies obscènes; qu’il a vendu au nommé Raspail cent de ces photographies obscènes; qu’il en a vendu d'autres à divers individus, et qu’également il en a mis en vente? qu’il s’est ainsi rendu coupable du délit d’outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs, prévu par les art. 1 er et 8 de la loi du 17 mai 1819;— qu'il est prouvé, en outre, qu’à la même époque et au même lieu, Michaud a publié, exposé et mis en vente des photographies sans l'autorisation préalable de l’autorité administrative; fait prévu par l’art. 22 du décret du 17 février 1852; — considérant qu'à raison de ces deux délits, reconnus constants, les premiers juges ont condamné Michaud : l # à deux mois de prison et 6 francs d'amende, pour outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs; 2° à un mois de prison et 100 francs d'amende, pour la publication de photographies sans autorisation; — considérant qu’en prononçant une double peine, les premiers juges ne se sont pas conformés aux prescriptions de l'art 356 C. inst. cr., qui veut qu’en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte soit seule appliquée ; qu'en effet, les dispositions des articles sont générales et absolues ; qu'elles s'appliquent à toutes les infractions atteintes par des peines criminelles ou correctionnelles, soit que ces peines soient écrites dans le Code pénal, soit qu’elles soient prononcées par des lois spéciales postérieures à sa promulgation, à moins d'exceptions
explicitement ou implicitement établies par la loi; considérant que la loi du 17 mai 1819 et le décret du 27 février 1852 ne contiennent aucune disposition qui autorise le cumul des peines édictées pour punir le délit d’outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs et la publication de photographies sans autorisation; qu’il importe peu que cette dernière infraction soit qualifiée contravention par l'art. 22 du décret du 27 février 1852; qu’elle est punie de peines correctionnelles et doit être considérée comme un délit dans le sens de l'art. 865 C. inst. cr.; que les contraventions atteintes de peines de simple police restent seules eu dehors des prévisions de cetarticlê; — considérant que la peine la plus forte est celle prononcée par l’art. 22 du décret du 17 février 1852; — condamne.
Du 28 février 1868. C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés.
PREUVE. — 2° PRESSE PERIODIQUE. — COMPTE RENDU
1° Sous le décret-loi du 17 fév. 1859 comme sous la loi du 25 mars 1899 , si le prévenu de diffamation contre un fonctionnaire public est admis à la preuve des faits diffamatoires pourvu qu'elle n'ait lieu que par écrit, cette faculté n'est pas accordée dans le cas de diffamation verbale seulement.
2° L'art. 11 de la loi du 27 juillet 1849 n'ayant permis de rendre compte d'un procès en diffamation que dans le cas où la preuve des faits diffamatoires est autorisée , l’interdiction avec sanction pénale existe pour le compte rendu de celui qui ne concerne qu'une diffamation verbale.
arrêt (Min. publ. c. Barlatier).
La Cour; — Sur le premier moyen, violation de l'art. 11 de la loi du 27 juillet 1849, fausse application des art. 20 de la loi du 26 mai 1819 et 28 du décret du 17 février 1852; — attendu qu'aux termes des dispositions delà loi du 26 mai 1819, le délit de diffamation envers des fonctionnaires publics, pour des faits relatifs à leurs fonctions, était poursuivi, soit devant le tribunal de police correctionelle, s'il était verbal ; soit devant la cour d’assises, s'il avait été commis par la voie de la presse, ou tout autre moyen de publication autre que la parole? — que, dans le premier cas, la preuve de la vérité des faits diffamatoires était formellement interdite; que, dans le second cas, elle était, au contraire, autorisée par toutes les voies ordinaires; — que c'est ce qui résulte de la combinaison des art. 13 et 14 de ladite loi, et plus spécialement du texte de l'art. 20, qui, après avoir énoncé d'une manière générale que nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, établit une exception qui s'applique exclusivement aux délits poursuivis devant la cour d’assises ; — attendu que cette distinction, quant au droit de preuve, entre les diffamations verbales et les diffamations écrites, caractérisée d’une manière apparente par la différence des juridictions, avait surtout pour fondement cette considération que les premières naisseut le plus souvent d'une irritation irréfléchie, et ne laissent, dans tous les cas, qu'un souvenir plus ou moins prompt à s’effacer, tandis que l’emploi de la presse imprime aux secondes un caractère plus grave de préméditation et de durée; — attendu que la loi du 25 mars 1822, en supprimant, en matière de délit de presse, la juridiction des
cours d’assises, n’a apporté au Jond, en cet état légal, qu'une modification formulée dans son art. 18; — que cet article se borne, en effet, à décider que, en aucun cas, la preuve par témoins ne sera admise pour établir la réalité des faits injurieux ou diffamatoires; — que tout ce qui en résulte, c’est que, sous l’empire de sa disposition, la preuve de la vérité des faits diffamatoires, qui, aux termes de l'art. 20 de la loi du 28 mai 1819, pouvait avoir lieu par toutes les voies ordinaires, ne pourra plus désormais se faire par témoins;—attendu que cet état de choses, abrogé en 1830 par l'art. 5 de la loi du 8 octobre, a été rétabli par l'art. 28 du décret du 17 février 1852; — que cet article, qui reproduit l'art. 18 de la loi du 25 mars 1822, et qui est édicté dans le même but restrictif, doit recevoir la même interprétation, et que l'on doit dès lors reconnaître qu'il ne porte non plus aucune atteinte à la prohibition d'administrer aucune espèce de preuve pour établir la vérité de faits diffamatoires imputés verbalement à un fonctionnaire public à raison de ses fonctions; — attendu, en fait, que devant le tribunal correctionnel de Béziers, le sieur Fabregat avait été condamné pour diffamation verbale envers des fonctionnaires publics pour des faits relatifs à leurs fonctions, et que le sieur Barlatier, défendeur à la cassation, dans le numéro du journal le Sémaphore du 11 oct. 1867, a publié un compte rendu de ce procès, à raison duquel il a été poursuivi par le ministère public; — que, cependant, tout en reconnaissant le fait et le caractère de la publication, le tribunal a refusé de faire application au prévenu de la peine portée par l’art. 11 de la loi du 27 juill. 1849, par ce motif que, dans l'espèce, la vérité des faits diffamatoires était susceptible d’étre prouvée, sinon par témoins, du moins par écrit; — attendu qu’en statuant ainsi, la cour impériale de Montpellier a formellement violé ledit art. 11 et fait une fausse application des art. 20 de la loi du 26 mai 1819 et 28 du décret du 18 février 1852; -- casse.
Du 29 février 1868. — C. de cass. — M. de Carnières, rapp.
art. 8602 .
ADULTÈRE. — ENTRETIEN ü’UNB CONCUBINE. — FEMME MARIEE.
OPPOSITION DU MARI. — COMPLICITÉ PUNISSABLE
Lorsque l'épouse a dénoncé son mari comme entretenant dans le domicile conjugal une concubine désignée, les protestations du mari de celle-ci n'empêchent pas qu'elle soit poursuivie elle-même et punie comme complice L
arrêt ( Wiest et f* de Courèges).
La Coor ; — Sur le moyen fondé, 1° sur une prétendue violation de l’art. 336 C. pén., en ce que la poursuite de la femme pour délit d’adultère ne peut avoir lieu que sur la dénonciation du mari, et que Courèges, loin d’avoir consenti à la poursuite dirigée contre sa femme, s'y est formellement opposé ; — 2° sur une fausse application des art. 59 et 60 même Code ; — sur la première branche du moyen : — attendu qne si l'art. 336 susénoncé reconnaît au mari seul le droit de dénoncer l'adultère de sa femme, l'art. 339 prérappelé accorde à la femme dont le mari a entretenu une concubine dans la maison conjugale un droit non moins explicite et non moins absolu ; que
Voy. notre Dissertation, suprà, art
ces droits corrélatifs et de même nature sont indépendants l’un de l’autre et doivent s’exercer avec une entière liberté, sous les seules conditions prescrites par le législateur; — qu’aucune disposition ne fait dépendre l'exercice du droit accordé à la femme par l’art. 339 de la condition que le mari de la concubine autorisera la poursuite de celle-ci, comme complice de l’époux concubinaire ; - attendu que, quand il ne s’agit plus de protéger le mari par l’application de l’art. 336, mais de donner protection à une épouse dont le conjoint a entretenu une concubine dans la maison conjugale et d'arriver ainsi à l’application de l’art. 339, le droit de plainte appartient à la partie lésée, et la dénonciation émanée de l’épouse outragée saisit légalement la justice des faits qu’elle impute à son mari, et, par suite, à la complice de celui-ci, lors même que cette complice serait elle-même engagée dans les liens du mariage, la loi n’ayant fait aucune distinction à cet égard; que seulement une pareille plainte apour résultat de provoquer l’application, non de l’art. 336, mais de l’art. 339 C. pén. ; — qu’ainsi l’exception tirée du défaut de plainte de Courèges n’est pas fondée; — sur la seconde branche du moyen: — attendu que les dispositions des art. 59 et 60 C. pén. sont générales et s’appliquent à tous les crimes et délits, à moins d’une dérogation spéciale de la loi; qu’une semblable dérogation n’existe pas au profit de la concubine, laquelle est dès lors et nécessairement atteinte par ces articles, sa coopération aux actes qui ont consommé la violation de la foi conjugale constituant évidemment un cas de complicité; — que, dans de semblables circonstances de droit et de fait, l’arrêt attaqué, en condamnant les demandeurs, loin d’avoir violé les art. 336, 339, 59 et 60 C. pén., a fait de ces dispositions législatives une juste et saine application; — rejette, etc.
Du 28 février 4 868. — C. de cass. — M. Du Bodan, rapp. art. 8603.
CONTRAVENTION. — VOLONTÉ. — INTENTION
La peine correctionnelle édictée par Vart. 2 / de la loi du 15 juillet 1845, pour l’infraction que prévoit l’art. 62 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 , est encourue par le voyageur qui, n’ayant de billet que pour une station intermédiaire, la dépasse sciemment sans payer le supplément dû.
jugement (Min. publ. c. Gachon).
Le Tribunal ; — Attendu que Gacbon, revenant sur les mensonges faits antérieurement par lui au commissaire de police, a reconnu dans son interrogatoire qu’entré le 1 er février 1867, à Valence, dans un wagon avec un billet pour Saint-Marcel, première station après cette ville, il était resté dans ce wagon avec intention de se faire transporter jusqu’à Grenoble sans payer les frais de ce voyage; — qu’arrivé à Grenoble, Gachon a déclaré n’avoir pas d’argent pour payer, a promis de revenir le lendemain et ne s’est pas présenté à la gare; — attendu que l’art. 21 de la loi du 15 juiil. 1845 et l’art. 63 de l’ordonnance du 15 nov. 1846 sont applicables à toute personne qui, entrée, ou, ce qui est l’équivalent, restée volontairement dans un wagon, voyage ainsi sciemment, sans billet; qu’autrement la fraude la plus commune et la plus facile à commettre serait impunie; — qu’interpréter ainsi la loi et l’or-
donnance d'après une jurisprudence constante n’est pas étendre une disposition pénale, mais purement et simplement l’appliquer conformément à l’intention évidente du législateur, qui, suivant l'expression de la cour de Dijon (arrêt du 25 mars 1857), a établi les prescriptions de l'art. 21, tout à la fois dans un intérêt de bon ordre et dans l'intérêt des compagnies; — attendu qne, s’il est vrai de dire avec M. le conseiller Faustin Hélie (t. VI, n° 2468, 3*édit.) qu'en matière de contravention, tout en saisissant le côté matériel du fait, cependant « la loi suppose que l'agent l’a volontairement accompli; » il est aussi parfaitement établi, dans l'espèce actuelle, que l'inculpé avait la ferme volonté de se faire transporter sans payer depuis Saint-Marcel jusqu'à Grenoble; que cette volonté est surabondamment prouvée, non-seulement par son aveu, mais par tous les faits de la cause; — condamne.
Du 5 mars 4868. — Trib. corr. de Valence.
Observations. — Ce jugement est pleinement justifié par ses motifs en fait. Théoriquement, une explication est nécessitée par la citation d’une opinion émise quant aux contraventions. Quoiqu’une simple contravention se commette par la perpétration du fait matériel, son auteur n’est punissable qu’à raison de ce qu’il y a eu volonté de sa part, volonté présumée qui n’existerait pas si l’inculpé prouvait qu’il a été contraint par une force irrésistible. Pour le délit-contravention dont il s’agit dans ce jugement, on doit exiger plus en fait, parce qu’autrement un voyageur serait puni pour une sorte de fraude qui n’était nullement dans sa pensée. Il ne suffit pas que le voyageur ait voulu, soit entrer dans un compartiment autre que celui pour lequel il avait un billet, soit continuer le trajet au delà de la station que son billet indiquait comme limite : car il a pu agir ainsi avec l’intention de payer un supplément, au moment utile. Ce qu’il faut pour l’infraction punissable, c’est la volonté de voyager sans paver ce qui est dû; c’est, à vrai direj’espntf de fraude, manifesté par un refus de payer ou par quelque subterfuge, selon les déclarations de l’agent et l’appréciation des juges. Cette interprétation concilie les droits et intérêts respectifs, sans que les compagnies de chemins de fer puissent trouver insuffisantes les garanties qu’on leur donne. Elle paraît admise en jurisprudence, puisque là où les compagnies voient une filouterie ou bien une escroquerie, on reconnaît plutôt le délit-contravention dont il s’agit ici. Voy. J. cr., art. 5694 et 8066, avec les citations.
art. 8604.
USURE. — PARTIE CIVILE, — CITATION DIRECTE. — INCOMPETENCE
Pour le délit d’habitude d’usure, la législation spéciale n’accorde pas à l’emprunteur qui se dit lésé le droit d’exercer son action civile devant la juridiction correctionnelle K
4* Voy. Rép. er., v # Usure, n 0 * 14 et 15; J . cr., art. 5496, 6780 et 7340.
arrêt (Guilhou c. de Galiera).
La Cour ; — Sur l’exception tirée de ce que l’action directe de la partie eivile ne serait pas recevable en matière d’usure : — considérant que l’action civile devant les tribunaux de répression n’appartient qu'à celui qui se prêtent lésé par un délit et qui réclame la réparation du dommage causé par ce délit; qu’il faut donc que le fait sur lequel cette action se fonde constitue par lui-même un délit; — considérant que la loi du 3 septembre 1807 et celle du 19 décembre 1850, en réglant le prêt d’argent et l'intéièt conventionnel, ont déterminé les limites de la répression à laquelle elles ont voulu pourvoir; — qu’elles ne punissent que le délit d’habitude d’usure; que le fait particulier d'exaction usuraire n’est, devant la juridiction correctionnelle, qu'un des éléments dont la réunion composera le fait complexe d’habitude d’usure, mais ne constitue par lui-même ni la cause de l’action publique, ni la base de la condamnation pénale, ni, par conséquent, le délit; d'où il suit que, le dommage résultant de ce fait n'ayant pas été causé par un délit, l’action civile en réparation de ce dommage ne peut être portée devant les tribunaux correctionnels, mais devant les tribunaux civils; que les règles restent les mêmes, encore bien que les faits particuliers d’usure qui constitueraient l'habitude auraient été commis au préjudice d’un même individu plaignant; — considérant que la loi du 19 déc. 1850 n'a apporté aucune modification à ces principes; qu’elle lésa, au contraire, consacrés de nouveau; qu'il a été reconnu dans la discussion de cette loi que la citation directe était interdite à la partie civile; qu’en effet, dans cette matière, l'action prudente et réservée du ministère public peut seule sauvegarder tous les intérêts; que, tout en protégeant un emprunteur ayant subi des exactions, il ne faudrait pas paralyser les prêts en exposant un prêteur honnête et de bonne foi à tous les désagréments de l’action directe ; — déclare non recevable...
Du 6 mars 1868. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés.
art. 8605.
TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — FAUX TEMOIGNAGE. — ARRESTATION. — SURSIS. — DÉFAUT.
Lorsqu'un témoin produit devant les juges correctionnels est mis en arrestation comme suspect de faux témoignage, il appartient au tribunal de refuser le sursis demandé par le prévenu et de passer outre pour le jugement du fond i.
L'instance ayant été liée avec le prévenu qui a fait entendre des témoins, leur mise en accusation ne l'autorise pas à faire défaut.
jugement ( Min. publ. c. Jassoud).
Le Tribunal;—A ttendu que le tribunal a, en l’état, des éléments suffisants pour éclairer sa religion et qui lui permettent de statuer sans qu’il y ait lieu
1. C’est une faculté et non une obligation (Voy. notre dissertation spéciale, J. cr., art. 6835). Mais le tribunal pourrait iuger immédiatement le faux témoignage comme délit d'audience, suivant la jurisprudence qui s’est établie par suite de la correctionnalisation (Voy. /. cr., art. 7785, 7890, 7932 et 8094).
de surseoir pour un supplément d'instruction, dès à présent inutile; — attendu que l'arrestation des témoins placés sous prévention de faux témoignage ne saurait être une cause de renvoi ; — qu'en effet, loin que le jugement sur cette prévention de faux témoignage doive précéder le jugement au fond, il est, au contraire, dans l'ordre de statuer d'abord par le jugement au fond, pour prononcer ultérieurement sur le fait de faux témoignage, et après que le jugement au fond a statué sur le plus ou le moins de fondement de la prévention première; — par ces motifs, ouï le prévenu et soq défenseur, et le ministère public dans ses réquisitions, sans s’arrêter aux conclusions de Jassoud tendant à un sursis, l’en déboute et ordonne qu'il sera passé outre pour être statué au fond; — au fond : — attendu que le prévenu a administré à l'audience plusieurs témoins entendus à sa requête; — que les témoins ainsi produits par le prévenu ont été entendus dans leur déposition sur les interprétations mômes du prévenu, comme sur celles du défenseur de Jassoud; — qu'à plusieurs reprises, des débats contradictoires se sout engagés au sujet de ces mêmes dépositions entre la défense et le ministère public, et que leur interprétation comme leur portée ont été respectivement discutées; — que ces faits ne sauraient avoir aucune des conditions préjudicielles qu'invoque le prévenu, mais constituent évidemment un moyen de défense en jugeant le fond et qui ne saurait motiver un défaut de la part du prévenu ; — (suivent des considérations en fait sur le délit reproché au prévenu); — le tribunal donne acte à Jassoud de sa protestation de faire défaut dans les conditions où elle s'est produite; — sans s’arrêter et jugeant contradictoirement...; — condamne.
Du %\ février 1868. — Trib. corr. de Valence.
art. 8606.
ACHAT DE GIBIER. — COMPLICITÉ
1° Pendant le temps de neige qui a fait suspendre la chasse par arrêté préfectoral , le colportage de gibier ne constitue pas un délit, comme celui qui a lieu dans l'intervalle de la clôture à l'ouverture de la chasse K
2° Quoiqu'il y ait délit dans la capture de gibier pendant la suspension par arrêté préfectoral à raison du temps de neige, l'achat de ce gibier avec connaissance de son origine n'est pas une complicité punissable.
arrêt (Min. publ. C. Maujonnet).
La 4 Coor; — Considérant, en fait, que le 7 déc. 1867, époque où, la terre ôtant couverte de neige, la chasse se trouvait défendue par arrêté préfectoral du 7 fév. 1866, Maujonnet a été trouvé porteur d'une grive, d'un sansonnet et de quatre oiseaux qu’il venait d’acheter à des jeunes gens qui venaient eux-mêmes de les prendre avec des lacets ; — considérant, en droit, que le colportage du gibier n'est prévu que par deux dispositions de la loi du 3 mai 1844, par l'art. 4, qui, définissant ce que l'on doit entendre par le colportage, comprend dans sa défense la vente et l'achat du gibier, lorsque la chasse n'est pas permise, et par l'art. 12, qui édicte la pénalité applicable au colportage
Voy. suprà, art
effectué en temps prohibé ; — considérant que l'art. 4, qui défend le colportage du gibier, se réfère à l’art. 3, lequel donne aux préfets le droit d'ouvrir et de clore chaque année, dans leurs départements, la chasse à des époques qu'ils déterminent; — que l'art. 9, qui leur accorde la faculté d'interdire la chasse en temps de neige, se trouve restreint par là même à des circonstances atmosphériques tout à fait locales et passagères ; — que Ton doit donc distinguer les prohibitions générales de la chasse résultant des arrêtés de clôture d'avec les prohibitons particulières, qui n'ont pour but que de pourvoir à un état de choses local et momentané ; — que le temps prohibé pendant lequel le colportage du gibier est défendu et puni par l’art. 12 est donc celui qui s'écoule après la clôture générale de la chasse jusqu'au jour fixé pour l’ouverture, et non le temps de neige pendant lequel la chasse est accidentellement interdite; — que cette interprétation est encore mise en évidence par la différence des pénalités qui seraient applicables au fait de chasse et au transport du gibier, si on le considérait comme défendu en temps de neige; — qu'en effet, on arriverait à ce résultat inadmissible que ]£ fait principal, celui de chasse, ne serait réprimé que par l’art. 11, tandis que le colportage, qui n’a pu être apprécié que comme une sorte de complicité du fait de chasse, serait puni de la peine plus forte édictée par i'art. 12; — qu’il faut donc conclure de ce qui précède que la vente, l’achat, le transport du gibier sont permis en temps de neige, quoique la chasse soit alors défendue par un arrêté préfectoral; — en ce qui touche le moyen invoqué pqr le ministère public et résultant de ce que Maujounet devrait être considéré comme complice des jeunes gens auxquels il a déclaré qu’il venait d'acheter les oiseaux qu'ils avaient pris à des lacets ; — considérant que si, dans certaines circonstances, les tribunaux peuvent rattacher à des faits de chasse les principes de la complicité prévue par l’art. 59 et suiv. G. pén., ces principes ne peuvent être invoqués lorsqu'il s'agit de colportage du gibier ; — qu'en effet, lorsque le législateur a érigé ce fait en délit par des dispositions spéciales, sa volonté a été de réprimer un acte qu’il assimilait au braconnage lui-mème, mais qu'il n’a dû puiser son droit de punir le colportage que dans la supposition d'une sorte de complicité entre celui qui vend ou achète le gibier, et celui qui le détruit ; — que dans cet ordre d’idées, il a organisé un système complet à l’effet de punir la vente, l'achat, le transport du gibier en temps prohibé; — qu’ayant ainsi compris dans ses prescriptions particulières tout ce qui pourrait constituer une complicité soit réelle, soit présumée du fait de chasse, les tribunaux ne peuvent emprunter à ce délit spécial, défini et réprimé par une pénalité qui lui est propre, des éléments pour constituer un autre délit de complicité, tel que l'établit le Gode pénal pour tous les cas généraux ; — renvoie.
Du 13 fév. 1868. — C. de Bourges, ch. corr.
Observation. — C’est avec raison que cet arrêt écarte l'imputation de complicité, relevée par le ministère public. Sans doute les délits de chasse, quoique spéciaux, comportent en certains cas une complicité punissable (Voy. Rép, cr v° Chasse, n° 65 ; J: cr ., art. 2532 et 5465). Mais, la loi spéciale ayant prévu et puni particulièrement ceux des faits de colportage de gibier qu’elle voulait atteintre pour détruire le braconnage, il y a là un obstacle légal, d’autant plus sensible que le fait qui serait punissable comporterait lui-même la complicité d’un tiers.
COMPLICITÉ. — DÉLITS SPÉCIAUX. — FAILLITE. — TRAITÉ PARTICULIER
Les règles posées par les art . 59 et suiv. du C. pén,, relativement à la complicité, sont applicables aux cas de crimes et délits prévus par des lois spéciales, notamment au délit qu'a prévu Vart. 597 du C. de comm.
Spécialement, le tiers qui au nom du failli propose à l'un de ses créanciers une certaine somme en sus du dividende, pour obtenir l'adhésion de celui-ci au concordat, et qui consent en outre à demeurer dépositaire de cette somme ou du titre qui la représente, jusqu'à ce que l'adhésion ait été donnée, se rend complice du créancier et encourt comme lui les peines édictées par Vart . 597 précité .
arrêt (Min. pub., c. Christaud ).
La Cour ; — Attendu qu'il est établi que le nommé Marchand, créancier de Berdot, commerçant failli, a stipulé des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, ce qui constitue le délit prévu et puni par l'art. 597 du G. de comm.; — attendu qu'il est également établi que ces avantages particuliers lui ont été offerts, dans l’intérêt de Beidot, par Christaud, qui lui a remis la somme de cent francs, en sus du dividende qu'il devait recevoir dans la faillite, pour obtenir de lui un vote favorable dans l’assemblée où l’on devait délibérer sur la formation du concordat; — attendu qu'en agissant ainsi Christaud s’est rendu coupable de complicité du délit imputé à Marchand, pour l'avoir par dons et promesses provoqué à cette action; — que les principes qui régissent la matière de la complicité sont applicables en cas de crimes ou délits prévus par des lois spéciales, soit antérieures, soit postérieures au Code pénal ; — qu’en effet les règles que posent les art. 59, 60, 61 et 62 de ce Code sont basées sur des principes généraux, et qu’elles s'étendent par conséquent, non-seulement aux faits délictueux qu’il prévoit, mais encore à tous ceux qui sont réprimés par des lois pénales spéciales ; — qu'à la différence des règles qui régissent la tentative de délit et qui ne la punissent que dans les cas spéciaux que la loi prévoit, celles qui régissent la complicité sont toujours applicables, sauf dans les cas où la loi en décide autrement ; — attendu qu'à la vérité l’art. 597 du C. de comm. n’édicte directement des peines que contre le créancier, qui stipule soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes des avantages particuliers, à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, sans rendre ces peines communes au failli ou aux autres personnes intéressées qui subissent la loi de ce créancier ; — mais que l’immunité, qui protège ces derniers, ne saurait être étendue à ceux qui provoquent par dons et promesses à l’action délictueuse qu’il commet, et qui, comme Christaud, se rendent ainsi les complices, non du failli, mais du créancier délinquant; — condamne.
Du $7 février 4868. — C. de Toulouse, ch. corr. — M. Denat, prés.
Observations. — L’art. 59 C. pén. est une disposition générale sur la complicité; mais il admet lui-même des exceptions. N’y a-t-il pas exception virtuelle pour certains délits, à raison de leur nature particulière ou bien d’après l’ensemble des dispositions de la loi spéciale? C’est une question qui a été agitée pour un grand nombre 4e
délits, comportant des règles spéciales et même exceptionnelles : nous en avons fait l’objet d’une dissertation, avec indication des distinctions et solutions qui prévalent en jurisprudence (/. cr., art. 7568'.
A s’en tenir aux incriminations de la dernière loi sur les faillites et banqueroutes, il y aurait encore des difficultés sérieuses. La banqueroute frauduleuse comporte une complicité spéciale et dans d’autres cas la complicité régie par les art. 59 et 60 C. pén. (Voy. loc. cit .). Au contraire il n’y a pas de complicité pour la banqueroute simple, délit d’une nature particulière et que l’ensemble des dispositions spéciales a virtuellement mis à part [Ibid.). Que doit-on décider, relativement au délit de stipulation d’un avantage particulier dans une faillite? C’est un délit créé par la loi de 4838, qui a eu en vue directement le créancier voulant faire sa situation meilleure que celle des autres. Le failli ne saurait être réputé complice, parce qu’il est plutôt victime en ce qu’il subit la loi qu’on lui fait. On ne poursuit pas ses parents ayant promis ou donné l’avantage particulier, à raison de leur malheur et des sacrifices qu’ils s’imposent. Quand ce sont des associés qui stipulent l’avantage particulier leur participation au traité illicite les fait punir comme coauteurs ou complices (Rej., 4 fév. 4843; /. cr, art. 3442). Si le traité s’est exécuté par l’entremise d’un représentant du créancier, ce mandataire n’est pas poursuivi lorsqu’il paraît n’avoir étéiqu’un instrument (Voy./. cr., art. 6244); au contraire, il est poursuivi et puni quand il a lui-même fait la stipulation, encore bien que le créancier qui en profite soit réputé innocent (Jug. et arr., 30 août et 22 nov. 4864 ;/. cr., art. 7374). A plus forte raison doit-on punir comme complice le tiers qui, ayant reçu mission du failli ou de ses parents, provoque un créancier à donner son consentement au concordat moyennant une somme qu’il lui remet secrètement : car c’est bien lui qui fait commettre le délit par le créancier acceptant l’offre et dissimulant cette condition du consentement ainsi donné. Il n’y aurait d’obstacle légal qu’autant que l’existence du délit lui-même serait empêchée par l’abstention complète du créancier. Supposons que celui-ci n’ait pas donné mandat, mais qu’un tiers ait agi pour lui comme negotiorum gestor, ou bien en vertu d’une procuration générale du créancier n’ayant pas autorisé spécialement un tel traité. Comment dire que la stipulation ainsi faite constitue un délit, supposé commis par le créancier, qui n’échapperait à la répression qu’à raison du défaut de volonté coupable? Dans l’espèce du jugement et de l’arrêt de 4 864, le créancier était représenté par un mandataire et avait profité de la stipulation illicite; s’il était relaxé, c’était pour défaut de culpabilité intentionnelle, ce qui n’excluait pas absolument l’existence d’un délit quant au prévenu de complicité. Mais dans notre hypothèse, d’ailleurs extraordinaire, il serait au moins difficile de trouver les caractères du délit, puisqu’il faut une stipulation par un créancier agissant lui-même ou faisant agir un mandataire, et puisque la stipulation pour lui ne pourrait être réputée son oeuvre qu’autant qu’on prouverait qu’il l’a rétroactivement approuvée ou ratifiée avec profit.
art. 8608.
Des moyens de répression, de la compétence et du conflit , pour la diffamation commise dans une délibération du conseil munircipal.
Constituant les municipalités par de nombreuses dispositions qu'ont modifiées ou remplacées des lois nouvelles, celle des 44-22 décembre 4789 disait, dans son art. 60 : « Si un citoyen croit être personnellement lésé par quelque acte du corps municipal, il pourra exposer ses sujets de plainte à l’administration ou au directoire du département, qui y fera droit, sur l’avis de l’administration de district, qui sera chargée de vérifier les faits. » C’était, pour le cas de lésion quelconque, une garantie administrative, se bornant d’ailleurs à l’examen et à l’annulation de l’acte du corps municipal qui serait préjudiciable au plaignant : cela donnait bien une faculté de recours, en vue d’une réparation civile limitée ; c’était moins restrictif que la disposition suivante, portant : a Tout citoyen actif pourra signer et présenter contre les officiers municipaux la dénonciation des délits d'administration dont il prétendra qu’ils se seraient rendus coupables; mais, avant de porter cette dénonciation devant les tribunaux, il sera tenu de la soumettre à l’administration ou au directoire du département, qui, après avoir pris l’avis de l’administration du district ou de son directoire, renverra la dénonciation, s'il y a lieu , devant les juges qui devront en connaître. »
L’art. 60 précité, si l’on s’en tient à ses termes, peut bien paraître maintenu par les lois municipales postérieures, avec lesquelles il n’est pas incompatible et qui n’ont aucune disposition contraire. Il peut aussi être réputé comprendre, outre les cas de lésion dans quelque droit, celui d’une attaque personnelle, allant ou non jusqu’à la diffamation caractérisée; mais dans quel sens? Le recours spécial qu’il a ouvert, s’il est exercé, pourra bien permettre au sous-préfet de faire une vérification et au préfet d’annuler ou supprimer l’acte municipal, peut-être même d’en retrancher avec improbation expresse la partie contenant l’attaque ou les imputations dont il y aura plainte reconnue légitime. Mais, au cas de diffamation constitutive de délit, comment cette faculté deviendrait-elle une interdiction de poursuite correctionnelle et, pour les auteurs de l’imputation diffamatoire, une immunité que n’ont pas d’autres corps administratifs, plus élevés pourtant?
Depuis 4 842, les préfets revendiquent fréquemment la connaissance des plaintes qui sont portées en police correctionnelle pour diffamation par des conseillers municipaux dans des délibérations, et le conseil d’État juge toujours que les tribunaux ordinaires sont incompétents, qu’ils peuvent même être dessaisis par voie de conflit. Cette jurisprudence, introduite par une ordonnance sur conflit que nous avons recueillie et critiquée (42 fév. 4842; J . cr., art. 3024), a été maintenue J. cr. Mai 4868. 9
par plusieurs décisions postérieures, quoique combattue devant le conseil d’État même par des organes du ministère public (6 sept, et 9 déc. 1842, 29 juin 1847, 11 avr. 1848, 11 nov. 1851, 18 mai 1854 et 17 août 1866; infra)» Il est parfois arrivé qu’elle prévalût dans des conclusions de magistrats et même dans des décisions judiciaires, en tant du moins qu’il s’agirait soit d’une opinion émise dans le secret des délibérations, soit d’une délibération formulée qui n’indiquerait pas quels membres avaient voté pour l’imputation diffamatoire (Voy. Aix, 22 mai 1862; J . cr», art. 7615). Elle était aussi adoptée par MM. Dalloz, dans leur Répertoire (v° Presse-Outrage, n°‘ 1167 et 1168).
Mais une doctrine aussi absolue que celle des préfets et du conseil d’État ne pouvait avoir l’adhésion des jurisconsultes et criminalistes. Elle a été repoussée même par des auteurs faisant autorité en droit administratif, tels que M. Serrigny ( Organis . et compèt . admin ., t. I, p. 233, n° 169), M. Chauveau Adolphe (. Princip . de compét., t. III, p. 559, n® 738, et Cod . d’instr. admin., t. I, p. 242, n° 438 dis), M. Reverchon (Rev. crit. de jurisp., t. XXX, p. 112). Et la Cour de cassation, toutes les fois que la question lui a été soumise par un pourvoi, a formellement nié qu’iljn’y eût lieu qu’à une répression administrative : au contraire, elle a proclamé la compétence des tribunaux correctionnels pour réprimer les délits qui auraient été commis par abus du droit de discussion ou du pouvoir d’exprimer des motifs de délibération. (Arr., 22 août 1840, 17 mai 1845, 25 juill. et 30 nov. 4861 et 22 janv. 4863; J . cr., art; 2753, 3897, 7326, 7384 et 7615.)
Des raisons diverses, selon les situations, ont été données pour essayer d’établir la compétence exclusive de l’administration et pour aller jusqu’à dessaisir les tribunaux correctionnels par voie de conflit. Outre qu’elles ne sont pas toutes concordantes, aucune d’elles ne nous paraît avoir de valeur.
Le conseil d’État se borne à invoquer l’art. 60 de la loi de 1789 et le principe de la séparation des pouvoirs, administratif et judiciaire. Mais le texte cité n’a fait qu’accorder une faculté de recours administratif, pour lésion par un acte municipal : or, dans le cas de diffamation constitutive de délit par des imputations en paroles ou dans une délibération formulée, ce n’est pas au sous-préfet et au préfet qu’il doit appartenir de faire une instruction et de prononcer, soit un nonlieu, soit une condamnation. Quant au principe invoqué, il s’oppose lui-même à l’usurpation du pouvoir judiciaire par l’administration, qui s’immiscerait dans ses attributions si elle absolvait les auteurs d’un délit ; et les tribunaux ne le méconnaissent pas, lorsqu’ils se bornent à statuer sur une poursuite correctionnelle pour diffamation punissable.
On a dit, en déclinant la compétence des tribunaux : Les corps délibérants ont besoin d’une entière liberté dans la sphère de leur pouvoir, ce qui conduit à une immunité nécessaire. Elle existe dans les chambres législatives, sans autre répression possible des écarts que celle qui est dans les attributions disciplinaires établies par le règle-
ment intérieur. Les corps administratifs délibérants doivent avoir une garantie analogue, pour les opinions émises dans leur sein ou dans une délibération formulée. Us n’auraient pas la liberté nécessaire, si leurs membres étaient exposés à des poursuites judiciaires à raison de ce qui aurait été dit par quelques-uns ou signé par eux. De telles poursuites seraient d’ailleurs sans résultat possible, puisqu’on ne pourrait avoir la preuve par témoins de ce qui aurait été dit par tel ou tel membre dans une séance non publique, et puisque la délibération collective n’indique pas les membres ayant fait la majorité. Donc il n’y a pas de délit qui soit à punir par les tribunaux; l’abus ne permet qu’une répression administrative, réservée au préfet sur rapport du souspréfet. — Ces autres raisons ne sont pas plus décisives.
La liberté de discussion qui doit exister pour les corps délibérants ne saurait, dans toute situation, être illimitée jusqu’à l’abus avec impunité. Si la loi du 47 mai 4849, art. 23, a établi une immunité pour les discours prononcés dans les chambres législatives, c’est une exception spéciale et limitée, qui d’ailleurs a son contre-poids dans les pouvoirs de police et de discipline établis par les règlements. Il n’en existe de pareille, ni pour les membres des conseils généraux, ni pour ceux des conseils d’arrondissement. Par quel motif l’immunité appartiendrait-elle aux conseillers municipaux, soit pour des imputations diffamatoires individuelles, soit pour celles qu’ils se permettraient collectivement? La loi municipale actuelle, en décidant que les séances des conseils municipaux ne seraient pas publiques, n’a pas autorisé par cela même les paroles injurieuses ou diffamatoires et n’a point interdit de rechercher, dans les dépositions des témoins, la preuve des délits qui s’y seraient commis. De ce que les délibérations formulées sont sujettes à l’approbation du préfet en certains cas, ou bien n’expriment qu’une résolution collective sans indication des dissidents, il ne suit pas que leurs expressions délictueuses échappent à toute répression autre qu’une simple improbation administrative, et que chaque délinquant soit couvert par la difficulté de reconnaître ceux qui ont voté autrement. Si les opinions ont été divisées, les dissidents ont dû protester contre la diffamation et seront connus par le débat contradictoire. En un mot, le juge correctionnel appréciera les faits, saura concilier la liberté de discussion avec le respect dû à l’honneur et à la considération des personnes. Donc la répression correctionnelle des délits qui auront été commis, et qui seront reconnus, ne saurait être réputée attentatoire aux droits des conseillers municipaux ou à l’indépendance du pouvoir administratif.
Mais la controverse subsiste, ainsi qu’on va le voir par les éléments d’une discussion récente et prolongée.
Dans une délibération portant refus d’approuver un projet de transaction entre la commune de... et M. B..., celui-ci trouvait des imputations diffamatoires, pour lesquelles il citait en police correctionnelle le maire et sept conseillers municipaux. La compétence du tribunal a
été déclinée par le préfet et par l’organe du ministère public, articulant que la citation n’attribuait aucun propos à chaque membre particulièrement. Le déclinatoire était admis par le tribunal, considérant « que la demande qui est portée devant lui a pour but de faire grief, non pas à certains membres du conseil municipal de la commune de Cours-les- Barres, pris individuellement, mais au conseil môme de cette commune, c’est-à-dire à un corps légalement constitué, du libellé d’une délibération qu’il a prise en vertu des pouvoirs qui lui sont attribués; que si, dans de telles circonstances, une action judiciaire était recevable, les poursuites qui seraient autorisées auraient pour résultat d’entraîner les magistrats à apprécier et interpréter un acte purement administratif, ce qui ne rentre pas dans leurs attributions, et de frapper parfois de condamnation des membres d’un conseil municipal qui auraient combattu les termes incriminés d’une délibération ; que la répression du fait, tel qu’il vient d’être caractérisé, est de la compétence de l’autorité administrative; qu’aux termes de l’art. 60 de la loi de 4789, c’est à cette autorité que tout citoyen qui croit être lésé par un acte quelconque émanant d’un corps municipal doit s’adresser; que la jurisprudence elle-même, pour asseoir la compétence des tribunaux, a toujours fait une distinction, dans cette matière, entre les poursuites dirigées contre un corps communal délibérant, et des actes particuliers émanant dq fait d’un ou de plusieurs conseillers municipaux ; qu’on conçoit bien, en effet, que les paroles prononcées par des membres d’une municipalité dans le cours ou à la suite d’une séance ne jouissent pas de l’immunité qui est réservée par la loi aux délibérations mêmes d’un conseil municipal et rendent leurs auteurs justiciables, pour la répression d’un délit, de
la juridiction correctionnelle.» (Trib. correct, de Saint-Amand,
27 mars 4866.)
Sur l’appel, arrêt inûrmatif en ces termes : « Considérant que, pour justifier la compétence, il n’est pas indispensable que la citation précise la part et le degré de culpabilité imputables à chacune des parties assignées, sans laisser rien à faire à l’instruction à cet égard ; qu’une telle obligation serait trop rigoureuse; qu’en fait, en prenant dans ses termes et dans son esprit l’assignation donnée aux huit prévenus, on reconnaît que le vicomte Benoist d’Asy s’en prend à eux comme auteurs des propos et assertions qu’il signale comme diffamatoires, insérés dans la délibération du conseil municipal du 29 octobre 4865; que c’est une action personnelle, bien que collective, qu’il exerce contre eux; que la Cour, quant à présent, n’a pas à rechercher si cette action est fondée, mais seulement si elle est recevable ; — considérant que la juridiction correctionnelle est de droit commun; que les conseillers municipaux, même pour ce qui se rattache à leurs fonctions, ne bénéficient pas de la sauvegarde, quant à la poursuite, accordée aux agents actifs de l’administration; qu’individuelieraent ils ne peuvent se prévaloir d’aucune autre immunité; que l’art. 60 de la loi du 44 déc. 4789 concerne les actes des corps et non les faits imputables et imputés
nommément à tels ou tels individus, tnême faisant partie de ces corps; que quant aux délits de la parole, la Cour de cassation a formellement iugé, dans une espèce où il s’agissait, comme dans la cause, d’une délibération contenant des expressions ou assertions prétendues délictueuses, que l’action correctionnelle introduite collectivement contre plusieurs de ceux qui y avaient concouru était compétemment formée; — considérant dès lors que, s’agissant d’un délit articulé et l’administration n’ayant pas juridiction, le déclinatoire n’est pas fondé ; — dit mal jugé; émendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, sans s’arrêter au déclinatoire présenté par le préfet du Cher, se déclare compétente, et pour être statué sur la plainte, renvoie à six semaines. » (C. de Bourges, 25 mai 4866.)
Le préfet ayant élevé le conflit par un arrêté soumis au conseil d’État, M. Aucoc, commissaire du gouvernement, a présenté de graves considérations, dont voici le résumé : S’il s’agissait de faire une loi, peut-être conviendrait-il de subordonner à des conditions tout à fait spéciales l’action en diffamation contre des membres d’un corps délibérant; mais, en l’état de la législation, l’immunité complète que la loi de 4849 a donnée aux membres des deux Chambres ne saurait appartenir aux corps administratifs, parce que c’est une exception et que les situations sont différentes. L’art. 60 de 4789 a seulement voulu constituer, dans la hiérarchie administrative, le recours à l’autorité supérieure contre les actes des agents ou corps inférieurs, ce qui est bien moins que le pouvoir exclusif qu’a supposé la jurisprudence du conseil d’État. L’interprétation laborieuse qui concerne les actes des conseils municipaux n’atteint même pas le but qu’elle se propose : car elle ne couvre ni les membres des conseils généraux et des conseils d’arrondissement, ni les opinions émises isolément dans les conseils municipaux lorsque la délibération formulée ne les exprime pas. En toute hypothèse, il manque un texte pour la revendication par conflit. L’invocation du principe de la séparation des pouvoirs ne suffit pas, lorsqu’il s’agit de délit correctionnel poursuivi. Suivant l’art. 2 de l’ordonnance du 4 er juin 4828, le conflit ne peut être élevé que si la répression est attribuée à l’autorité administrative par une disposition législative expresse, ou si le jugement à rendre dépend d’une question préjudicielle dont la connaissance appartiendrait à cette autorité. Par ces mots : répression d'un délit , l’ordonnance a seulement entendu des décisions juridiques prononçant des peines, par exemple les condamnations émanant des conseils de préfecture pour contraventions de grande voirie. Or, quand un préfet supprime, selon la loi de 4789, une délibération du conseil municipal, il ne réprime pas un délit et ne fait tout au plus qu’accorder une sorte de réparation civile. C’est à l’autorité judiciaire qu’il appartient de décider si la loi de 4789 interdit toute action en diffamation contre les conseillers municipaux agissant collectivement, ou contre quelques-uns à raison de la part qu’ils auront prise à la délibération (de même que s’il s’agissait de juger qu’il n’y a pas d’action ouverte contre un député
au Corps législatif pour l’un de se^discours). Les tribunaux sauront concilier avec les égaies dus à l'honneur des citoyens la liberté de discussion, qui est nécessaire pour les corps administratifs délibérants.
Malgré ces puissantes raisons, le conseil d’État a approuvé l’arrêté de conflit et déclaré non avenus les actep de la poursuite correctionnelle, sans autres motifs que ceux donnés danses précédentes décisions, mais en disant qu’il s’agissait de poursuite contre tels* et tels, a comme ayant signé une délibération qui contiendrait une imputation qualifiée diffamatoire par le plaignant. » (Décr. 17 août 1866.)
Actuellement le conseil d’État lui-même reconnaît, avec la Cour de cassation, que son système est inapplicable aux injures ou imputations diffamatoires qui seraient proférées dans le sein d’un conseil municipal délibérant. Et cela nous paraît être dans l’intérêt des fonctions ellesmêmes: car, si l’attaque est dirigée contre un fonctionnaire, présent ou absent, c’est un outrage qu’il importe de réprimer (voy. arr. 30nov. 1861; J . cr.j art. 7381); que si c’est contre un agent inférieur ou contre un particulier, le juge saisi de la poursuite appréciera la portée de l’imputation ou son but et les circonstances caractéristiques, pour décider s’il y avait exercice d’un droit de contrôle ou s’il y a eu délit ou seulement contravention (voy. arr. 25 juillet 1861; J.cr ., art. 7326.)
La dissidence subsistante porte sur les imputations diffamatoires que contiendrait une délibération envers un tiers. Sur ce terrain circonscrit, le système du conseil d’État ne peut donner que deux motifs hasardés, qui nous paraissent combattus victorieusement. Quant à l’embarras qui résulterait de ce qu’il peut y avoir eu des dissidents, non indiqués dans la délibération, ce n’est pas une objection qui doive arrêteV. Il peut exister aussi, lorsqu’un délit est reproché aux administrateurs d’une société anonyme à raison de l’ordre contenu dans une de leurs délibérations; cela n’empêche pas la poursuite contre tous ou quelques-uns, sauf explication par eux et appréciation par le juge (G. de cass., 21 nov. 1856 ; J . cr., art. 6287). Enfin, la jurisprudence exigeant que la citation en police correctionnelle soit donnée individuellement aux conseillers municipaux poursuivis, quoique les mêmes imputations diffamatoires soient reprochées à tous, ce sera à l’instruction à faire la part de responsabilité qui incombe à chacun, comme Ta dit l’arrêt du 22 janv. 1863 (J. cr., art. 7615).
art. 8609.
FAILLITE. — CONSTATATION. — CONCUBINE ASSOCIEE
3° ESCROQUERIE. — MANOEUVRES FRAUDÜLEUSES. — FAUX NOM ET FAUSSE QUALITÉ.
1° Nonobstant les incapacités dont était frappé un failli, s'il reprend le commerce sans remplir toutes les obligations d'un commerçant , sa faillite nouvelle peut le faire condamner aux peines de la banqueroute simple.
2° II appartient aux juges correctionnels de déclarer la qualité de commerçant et Vétat de faillite pour la répression du délit de banqueroute simple, à l'égard d'un individu et aussi de sa concubine K
3° L'escroquerie punissable existe, lorsque le bail d'un établissement est obtenu avec le concours d'une concubine, prenant le nom et la qualité de l'épouse légitime de l'auteur principal de la fraude.
arrêt (Fournet, etc.)
La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation des art. 584, 585, 586 et 682 G. comm. et 402 C. pén.; — attendu qu'il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que Fournet, déclaré en faillite par jugement du tribunal de commerce de la Seine du i 8 juillet 1863, a repris le commerce en 1866 ; qu’à cette époque il a fondé à Paris un établissement de confections, sous la raison sociale Bellier et C îe , et que peu de temps après il a disparu de son domicile, laissant de nouveau tous ses payements en souffrance; — que l'arrêt constate, en outre, 1° qu’il n’a pas fait, dans les trois jours, la déclaration de la cessation de ses payements; 2° qu'il ne s’est pas présenté au syndic, quoique ne justifiant d’aucun empêchement légitime, et 3° qu'il n'a tenu aucun livre et n’a pas fait inventaire; — attendu, en droit, que l'art. 448 G. comm.,' en édictant contre le failli, à partir du jugement déclaratif de la faillite, le dessaisissement de l'administration de tous ses biens et l'incapacité de suivre ou d'intenter toute action mobilière ou immobilière, n’empêche pas que le failli qui se livre de nouveau au commerce ne soit tenu aux mêmes obligations vis-à-vis de ses nouveaux créanciers, et ne doive leur donner, au point de vue pénal, les mêmes garanties que s'il n’eût jamais été déclaré en faillite; — qu'ainsi Fournet, qui, suivant les constatations de l’arrêt dénoncé, avait repris le commerce sous le nom de Bellier et la raison sociale Bellier et C ie , était dans l’obligation de donner à ses nouveaux créanciers les garanties écrites dans l’art. 586 C. comm., notamment 1° de faire au greffe, dans les trois jours de la cessation de ses payements, la déclaration exigée par les art. 488 et 439 du même code; 2° de se présenter en personne au syndic dans les cas et dans les délais fixés, à moins d’empêchement légitime; et 3° de tenir les livres prescrits par la loi et faire inventaire ; — qu'en s’abstenant, ainsi que le constate, l’arrêt attaqué, de se conformer à ces dispositions législatives, il a procédé en violation de la loi ; — attendu que la fille Bellier s'est pleinement associée aux actes de Fournet, en se présentant comme la femme légitime de ce prévenu, et en donnant son propre nom pour raison sociale à l'établissement de commerce qu’ils exploitaient en commun, et que l’arrêt attaqué déclare qu'il existait entre eux une société de fait ; qu'elle était dès lors dans l'obligation comme Fournet lui-même de faire la déclaration de la cessation de leurs payements, et de tenir les livres exigés par la loi, ce que, de son côté, elle s'est cependant abstenue de faire; qu’il en résulte qu'ils ont pu l'un et l'autre être déclarés coupables de banqueroute simple, conformément à l'art. 586 G. comm.; — attendu que les demandeurs objectent, il est vrai, qu'ils ne faisaient que
1. Voy. notre art. 7869, avec les autorités citées. Mais le pouvoir des magistrats ne saurait aller jusqu’à considérer comme complice la concubine qui ne serait pas associée, puisqu’il n'y a point de complicité en matière de banqueroute simple.
mettre en œuvre les matières premières qui leur étaient confiées, et que, procédant eux-mêmes aux confections dont ils étaient chargés, ils ne faisaient point acte de commerce et n'étaient que de simples artisans ; — mais attendu que, loin de se borner à confectionner par leurs mains les matières premières qui leur étaient fournies, et de n’ètre que des ouvriers, l’arrêt dénoncé constate « qu'au cours de 1866 les deux prévenus ont de nouveau fait du commerce leur profession habituelle; qu'ils sont encore venus fonder à Paris, rue des Panoyaux, n° 48, un établissement de confection où ils réunissaient de nombreux ouvriers, achetant des fournitures accessoires dont ils avaient besoin, les incorporant aux marchandises qui leur étaient confiées pour la façon, et signant leurs mémoires, factures et billets de commerce, du nom de Bellier et C ie ; * — qu*en décidant que « ces actes, par leur ensemble, leur multiplicité et leur étendue, aussi bien que par leur nature, les constituaient manifestement commerçants, » la Cour impériale, loin de violer l'art. 632 C. comm., afait une juste et saine application de oet article, ainsi que de l’art. 1 er dudit Code; sur le second moyen, tiré de la prétendue violation de l’art. 405 C. pén.; — attendu qu’il ne s'agit pas, dans l’espèce, d’un simple dol civil, à l'aide duquel les demandeurs se seraient fait consentir par Benoit Sainte- Foy l'acte de bail de la maison dont il était propriétaire; que l’arrêt attaqué constate que Foumet s’est fait remettre cet acte par ledit Benoit Sainte-Foy et le notaire Gontry, mandataire de celui-ci, à l'aide d'une fausse qualité, et que la fille Bellier elle-même s’est attribué, pour obtenir cette remise, la fausse qualité de femme légitime dudit Foumet, en se présentant en l’étude du notaire et en contractant personnellement dans l'acte sous les faux noms de Blanche-Pauline David, femme Fournet, noms qui appartenaient à la femme légitime de Fournet; que d’ailleurs, l’intention frauduleuse résulte suffisamment des constatations de l’arrêt; — rejette, etc.
Du 8 août 4 867. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. art. 8640.
RESPONSABILITÉ
En matière forestière comme pour tous délits ou contraventions se prouvant par procès-verbaux, il ne suffit pas qu'un procès-verbal établisse Vinfraction poursuivie et donne des indications d'où résulterait qu'elle a été commise par une réunion d'individus, pour que cela prouve qu'elle est imputable à chacun de ceux contre lesquels est dirigée la poursuite. Les délits étant personnels, le juge relaxe justement tout prévenu dont la participation personnelle à /’infraction n'est point positivement prouvée,
arrêt (Rœdererc. Chauvin).
La Cour; —Sur le premier moyen, tiré d’une violation prétendue des art. 154 C. instr. cr., 188, 192, 196 et 198 C. for.; — attendu que les habitants de Breteuil ont sur la forêt de ce nom, appartenant à Rœderer, des droits d’usage au bois mort et au mort bois ; — qu'il a été jugé que ces droits pouvaient être exercés par eux individuellement et séparément ou simultanément ; — qu'il ne peut donc résulter de délit de cela seul que les
usages auraient, en nombre pins on moins considérable, procédé en même temps à l’exploitation ; — que, d'ailleurs, chaque usager n'est responsable que de ses actes personnels; — attendu que les procès-verbaux des gardes de Rœderer se bornent à constater l'existence de dommages considérables causés par la présence simultanée d’un grand nombre d'usagers sur le parterre de la coupe, qui rendait la surveillance impossible, et par la précipitation du travail des exploitants qui, en abattant les arbres sans précautions suffisantes, ont rompu ou mutilé des essences voisines réservées au propriétaire; mais qne ces procès-verbaux ne relatent aucune circonstance de nature à établir que les cinq défendeurs ou leurs ouvriers aient été, en tout ou en partie, les auteurs de ces dégâts; — que, dans cet état de faits, en jugeant que la preuve du délit n’était pas produite contre ces cinq prévenus, et en les relaxant des poursuites, l'arrêt dénoncé n’a pas méconnu la foi due aux procès-verbaux et n'a violé aucun des articles précités; — sur le deuxième moyen, pris d’une violation des art. 154, C. d’instr. cr., 188 et 148, C. for., sous un autre rapport ; — attendu que le procès-verbal énonce que le garde a trouvé sur un chemin public, à trois mètres de la forêt, Lepeu et onze autres individus assis autour d’un feu qu’ils venaient d’allumer; — que la présence de l'inculpé près du feu se trouve ainsi légalement constatée par l'affirmation du garde qui l’a vu ; — mais attendu qu'aux termes mêmes du procès-verbal, le garde est survenu seulement après que le feu avait été allumé; — que le procès-verbal ne rapporte aucune circonstance, reconnue par le garde personnellement, établissant par qui le feu avait été allumé et démontrant que Lepeu ait pris part à cet acte; — d’où suit que la Cour impériale, en jugeant que la simple énonciation du procès-verbal, dans l'état des faits de la cause, ne faisait pas preuve suffisante contre Lepeu de l'existence de la contravention, et en prononçant l’acquittement du prévenu de ce chef, n’a commis aucune violation des art. 154 G. instr. cr., et 188 G. for.; — rejette, etc.
Du 5 juillet 4867. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. art. 8644.
ALTÉRATION
4 0 Dans le cas de vente, au poids, de guano pour engrais , il y a délit de tromperie sur la quantité lorsque le vendeur a frauduleusement ajouté au guano une matière inerte, pour augmenter le poids *.
2° Le délit d'usurpation frauduleuse de la marque d'autrui existe, quand des sacs de guano pur, portant le plombage des concessionnaires du gouvernement du pays de provenance, ont été ouverts pour y introduire du guano avarié et ensuite vendus avec la garantie apparente de la marque *.
1. Yoy. notre résumé de jurisprudence quant aux fraudes prévues par la loi du 27 mars 1851 (/. cr., art. 6478), et spécialement l’arrêt du 4 avril 1857 (p. 812, note 29).
2. C’est autre chose que l’emploi d’une marque contenant des indications qui tromperaient sur la qualité, sans tromperie sur la nature et sans usurpation frauduleuse de la marque d’autrui. Yoy. la loi de 1857 (/. cr., 1858, p. 14-21) et les arrêts recueillis à nos art. 6473, 6723, 6863 et 6989.
arrêt (Gautier de Savignac).
La Coür ; —Sur le premier moyen de cassation, tiré d’une fausse application de l'art. 1 er , § 3, de la loi du 27 mars 1851 ; — attendu qu’il est déclaré par l'arrêt attaqué que Savignac, demandeur en cassation, a mélangé, eu 1863 et 1864, avec les guanos par lui livrés au commerce, du sable de grève dans la proportion approximative d'un cinquième; — que cette opération a eu et n’a pu avoir pour résultat que d'augmenter, à l’aide d’une matière essentiellement inerte, sans propriété comme sans valeur, le poids de la marchandise, et qu’elle a été faite de mauvaise foi, dans le but de se faire payer par les acheteurs le prix de 100 kilogrammes d’engrais, alors qu'il ne leur en était réellement livré que 80;— attendu que ces faits, ainsi précisés, rentrent évidemment dans les prévisions de l’art. 1 er delà loi du 27 mai 1851, qui punit la tromperie sur la quantité des choses livrées, opérée par des manœuvres ou procédés tendant à augmenter frauduleusement le poids ou le volume de la marchandise même avant le pesage ou le mesurage; — que dès lors l’arrêt attaqué a fait une légale application de cet article; — sur le deuxième moyen, fondé sur une fausse application de l’art. 7 de la loi du 23 juin 1857 ; — attendu que cet article punit d’une amende de 50 francs à 3,000 fr. et d'un emprisonnement de trois mois à trois ans, ou de l’une de ces peines seulement : 1°.2» ceux qui ont frauduleusement apposé sur leurs produits ou
les objets de leur commerce une marque appartenant à autrui ; 3° ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente un ou plusieurs produits revêtus d'une marque contrefaite ou frauduleusement apposée; — attendu que l'arrêt attaqué constate que Savignac faisait ouvrir des sacs contenant du guano pur du Pérou, à lui vendus par la maison Thomas Lachambre et compagnie, représentants du gouvernement du Pérou, et revêtus du plombage spécial que cette maison affecte à cette qualité de marchandise, et y introduisait du guano du Pérou avarié, — qu'il livrait ensuite au commerce ce mélange, avec ledit plombage du guano pur, trompant ainsi les acheteurs, qui devaient se fier à la garantie d'une marque connue et appréciée; — attendu que ce mélange frauduleux avait cependant cessé d'être le produit de la maison Thomas Lachambre et compagnie, pour devenir celui de Savignac qui l'avait opéré; — rejette, etc.
Du 1 er août 1867. — G. de cass. — M. de Carnières, rapp.
art. 8612 .
PREUVE
Dans le cas d’inscription de faux contre un procès-verbal faisant foi, c'est au prévenu, voulant ainsi détruire une preuve existante, qu’il incombe de prouver que son inscription de faux a été faite utilement, et par exemple qw la déclaration au greffe, dont l’heure n’est pas indiquée, a eu lieu avant l'audience correctionnelle. En pareil cas, la cour impériale ne peut se fonder sur un simple doute pour admettre l’inscription de faux ainsi proposée.
arrêt (Forêts c. Yieux-Jeanton ).
La Cour; —Vu le moyen unique pris d’une violation de l’art. 179 C. for.;
— vu cet article; — attendu, en droit, que l’autorité des procès-verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux dans les cas prévus par l’art. 176 C. for., ne peut être arrêtée ou suspendue qu'autant que l'inscription de faux a été régulièrement déclarée dans les formes et le délai déterminés par l’art. 179 du même code, lequel exige notamment que la déclaration ait été faite au greffe avant l'audience fixée par la citation, et ajoute que, faute par le prévenu d’avoir rempli toutes les formalités prescrites, le tribunal doit refuser d'admettre les moyens de faux ; — que c'est donc au prévenu qui s’inscrit en faux qu’est imposée l’obligation de prouver la régularité de sa déclaration; — et attendu, en fait, que le défendeur Vieux-Jeanton, cité à comparaître, le 1 er février, à 11 heures du matin, devant le tribunal correctionnel de Chambéry, sous l'inculpation d’un délit forestier commis dans la forêt communale de Fréterive, et constaté par un procès-verbal signé d'un brigadier et de deux gardes forestiers, a, ce jour, 1 er février, déclaré au greffe qu’il entendait s’inscrire en faux contre ce rapport, mais que l'acte qui a été dressé en conséquence ne relate pas l’heure de sa rédaction; — qu'il fut articulé par l'administration forestière, avec offre de preuve, que la déclaration avait été formalisée seulement pendant l'audience correctionnelle, qu'elle était conséquemment tardiVe; — que, de son côté, l’inculpé prétendit, sans en faire ni en offrir la preuve, que sa déclaration avait été effectuée avant l'audience ;
— qu’en cet état, l’arrêt dénoncé a admis la régularité de la déclaration, en donnant pour motif que le souvenir de tierces personnes ne pouvait servir de complément à un acte public, et que le jugement et les notes d’audience ne fournissent aucune indication précise et suffisante pour déterminer l’heure à laquelle avait été accomplie la formalité ; d’où l’arrêt conclut que l'administration forestière n'était pas fondée à faire considérer l’inscription de faux comme tardive et irrecevable; — attendu qu’en admettant une inscription de faux sans tenir pour constant qu’elle eût été déclarée avant l’audience fixée pour la comparution et en dispensant le prévenu d’administrer cette preuve, l’arrêt a commis une violation formelle de l’art. 179 précité; — casse, etc.
Du 11 juillet 1867. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp. art. 8613.
appel. — DÉFAUT. — OPPOSITION. — CHOSE JUGÉE. PARTIELLE.
Un jugement correctionnel ayant annulé pour le prévenu le procès-verbal qui basait la poursuite , mais ayant admis le ministère public à prouver le délit par témoins, si la Cour impériale, saisie par des appels respectifs, a rendu un arrêt confirmatif, par défaut contre le prévenu , Vopposition de celui-ci ne défère à la Cour que le chef du jugement relatif à la preuve supplétive; celui qui concernait la nullité du procès-verbal est définitivement jugé contre le ministère public, qui ne peut plus le remettre en question.
arrêt (Min. publ. c. Palomba).
La Cour ; — Sur le moyen unique pris d'une violation prétendue de l'art. 187, G. instr. crim.; — attendu que les frères Palomba avaient été traduits devant le tribunal correctionnel de Bastia, sous la prévention d'avoir contrevenu aux règlements sur la police de la pèche maritime ; — qu'à l'audience les inculpés concluent à la nullité du procès-verbal pour irrégularité de l'affirmation et, par suite, à leur relaxe; — que, de son côté, le ministère public poursuivant soutint la validité de l'affirmation et du procès-verbal, et, subsidiairement en cas d’annulation prononcée, demanda à faire la preuve testimoniale supplétive ; — que, sur ces prétentions contradictoires intervint un jugement qui déclara nul le procès-verbal, mais qui admit la preuve offerte par le ministère public; — v que le procureur impérial et les prévenus interjetèrent appel de cette double décision ; — que leurs appels sont conçus dans ce sens, que chaque appelant n'attaque que la disposition qui lui fait grief; — que, devant la Cour impériale de Bastia, chambre correctionnelle, les prévenus et les personnes civilement responsables ne se présentèrent pas ; qu'un arrêt, rendu par défaut contre eux, les débouta de leur appel; qu'eu même temps l'appel du ministère public fut rejeté et la nullité du procèsverbal maintenue coutradictoirement avec lui ; que ce chef de l'arrêt définitif avec le ministère public, et rendu dans le sens des prétentions des défaillants sur ce point, n'a pas été l'objet d’un pourvoi en cassation de la part du procureur général ; qu'il est donc passé en force de chose jugée;—attendu que si les prévenus ont formé opposition au jugement rendu par défaut contre eux, en tant qu'il admettait la preuve testimoniale, cette opposition ne remettait plus en question la partie du procès sur laquelle ils avaient eu gain de cause contre le ministère public; qu'elle ne déférait au jugement de la Cour qu'une partie de la décision de première instance qui avait accueilli la preuve supplétive; — qu'en le jugeant ainsi et en déclarant, par suite, le procureur générai non recevable à débattre de nouveau devant la Cour son propre appel qui avait été définitivement écarté par l'arrêt du 30 septembre précédent, la décision attaquée n’a fait qu'une juste interprétation et une saine application des principes de la matière, et qu'il n’a commis aucune violation de l’art. 187. C. inst. cr.; — rejette.
Du 9 mars 4867. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. art. 8644.
POLICE ADMINISTRATIVE. — POLICE MUNICIPALE. — GRANDES VILLES. — RÉGLEMENTATION. — VOITURES.
Même dans les villes chefs-lieux de département qui ont plus de 40,000 Ames , ce West pas au préfet, comme au cas de mesures intéressant la sûreté générale , c'est aux maires à raison de ce qu'il s'agit seulement d'assurer la sûreté et la liberté du passage sur la voie publique, qu'appartient la réglementation pour la circulation et le stationnement des voitures de place *.
1. Voy.* notre dissertation sur les pouvoirs respectifs des préfets et des maires, pour les règlements de police locale (/. cr., art. 7616). Adde Rej. 28 août 1862 (J. cr ., art. 7660).
arrêt (Min. publ. c. Schmitt et Hoffmann.).
La Cour; — Vu les art. 9,10 et 11 de la loi du 18 juill. 1837, l'art. 50 de celle du 5 mai 1855 et l'arrêté des consuls du 12 mess, an vin, notamment l'art. 32 de cet arrêté; — vu également l'art. 21, n° 7, de l'arrêté préfectoral du 27 déc. 1866, réglementant la profession de cocher dans la ville de Strasbourg, lequel porte : « Il est défendu aux cochers de manger dans l’intérieur de leurs voitures; » — attendu que le nommé Schmitt, cocher, ayant été traduit devant le tribunal de simple police de Strasbourg pour avoir mangé dans l'intérieur de sa voiture stationnant sur la place publique, et ayant été renvoyé des fins de la poursuite par le motif que cette défense, dans un arrêté préfectoral, n'est ni légale ni obligatoire, le pourvoi formé contre cette décision soumet à l’examen de la Cour la question de savoir quelle est l’étendue et quelles sont les limites du pouvoir des préfets en matière de police municipale; — attendu que cette question serait sans difficulté si l'on n'avait à consulter, dans l'espèce, que la loi du 18 juill. 1837, art. 9, 10 et 11, puisque, d'après la combinaison de ces articles, la police municipale est placée dans le domaine exclusif des maires, sous la surveillance des préfets, qui ne peuvent exercer en cette matière un droit de réglementation qu’en tant que la sûreté générale y est intéressée; mais que ces principes, qui président en général au partage des attributions entre les préfets et les maires, ayant été modifiés par l'art. 50 de la loi du 5 mai 1855, pour les communes chefs-lieux de département dont la population est de plus de 40,000 âmes, il importe de rechercher dans quelle mesure les préfets ont été admis, par cette disposition exceptionnelle, à participer aux attributions de la police municipale ; — attendu, il est vrai, que l’art. 50 de la loi du 5 mai 1855, dans une première disposition, confère aux préfets, dans les communes de plus de 40,000 âmes, les fonctions de préfet de police, telles qu’elles sont réglées par l’arrêté des consuls du 12 messidor an vin ; mais que, dans son second paragraphe, il restreint la généralité de cette attribution en disant que les maires de ces communes restent néanmoins chargés, sous la surveillance du préfet, 1» ...., 2° de la police municipale en tout ce qui a rapport à la sûreté et à la liberté du passage sur la voie publique; —attendu que, par ces expressions : restent chargés et sous la surveillance , l’art. 50 déclare suffisamment qu’en tout ce qui concerne la sûreté et la liberté du passage, la police municipale demeure exclusivement dans le domaine du maire, telle qu’elle lui appartenait dans les termes de la loi du 18 juill. 1837, et sans aucune concurrence du préfet, en dehors du cas de sûreté générale ; — attendu que la sûreté et la liberté du passage dans les rues et sur les places sont liées à la circulation et au stationnement des voitures; que la police des cochers, en tant qu’ils président à cette circulation et à ce stationnement, s’y rattache également; que le tout forme uu service d’ensemble rentrant essentiellement dans la police municipale, et que la loi n’aurait pu diviser entre deux autorités distinctes sans nuire à l’unité et à la bonne direction de ce service; — attendu, d’une autre part, que la défense de manger dans l’intérieur des voitures (la seule dont la légalité fût mise en question), quelque conforme qu’elle puisse être aux exigences d'une bonne police, ne touche en rien à la sûreté générale et ne saurait, à ce titre, justifier l’exercice du pouvoir réglementaire du préfet; — attendu enfin que l'intérêt du public ne saurait en souffrir, puisque, contrairement à la doctrine, erronée sous ce rapport, du jugement attaqué, les mesures
prises incompétemment par le préfet pourraient l’être avec compétence par l’autorité municipale; — rejette, etc.
Du 49 juillet 4867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
art. 864 5.
RECEL. — VOL ET ASSASSINAT. — CONNAISSANCE. — PEINE
Dans le cas de vol concomitant à un assassinat, la peine des travaux forcés est encourue par le recèleur de tout ou partie des objets volés, s’il a su, au temps du recélé, comment ils avaient été obtenus.
arrêt ( Ali ben Latrech, etc.)
La Cour; — Sur le moyen pris de la violation des art. 59 et 62, ainsi que de la fausse application des art. 295, 296, 302, 304 et 63 C. pén., en ce que, la déclaration de la Cour d’assises n’ayant reconnu le nommé Latrech coupable que de complicité par recel dans la soustraction frauduleuse, la peine des travaux forcés à perpétuité se trouverait dépourvue de base légale; — atteudu que, sur des questions principales posées conformément à l’arrêt de renvoi, la Cour d'assises de Constantine, tout en déclarant le demandeur Ali ben Latrech non coupable, comme auteur, a constaté régulièrement l'existence : — 1° d’un homicide volontaire commis sur la personne d'Argneia Bent Saïd, avec préméditation et avec la circonstance que cet homicide avait été précédé, accompagné ou suivi du vol commis au préjudice de la même personne ; 2° de ce vol, commis la nuit, par plusieurs personnes, dans une maison habitée, les coupables étant porteurs d'armes; 3° et 4° d’un second assassinat et du même vol commis au même moment sur la personne et au préjudice de Fathma Bent Ahmed; — que, sur des questions subsidiaires, posées comme résultant des débats, la Cour d’assises a déclaré Ali ben Latrech coupable d'avoir recélé sciemment, en tout ou en partie, les objets obtenus à l'aide de la soustraction frauduleuse ci-dessus spécifiée, et a constaté qu’au temps du recélé l’accusé savait que le vol avait été précédé, accompagné ou suivi de deux assassinats ; — que cette déclaration justifie la condamnation du demandeur aux travaux forcés à perpétuité et l'application qui lui a été faite des articles ci-dessus visés, notamment de l'art. 62 C. pén., dans le sens que lui attribue l'interprétation législative donnée par l’avis du conseil d'État, le 18 déc. 1813; « que lorsqu'un vol a été commis à l'aide ou par suite d'un meurtre, les personnes qui ont recélé les objets volés ayant connaissance que le vol a été précédé du crime de meurtre, doivent, aux termes de l'art. 62 C.pén.,être considérées comme complices de ce dernier crime; »— rejette, etc.
Du 2 août 4867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
SIGNATURE
L’expert nommé par le président des assises, ou par un magistrat délégué, dans l’intervalle de l’arrêt de renvoi à l’ouverture des débats, doit prêter ser-
ment avant son opération, à peine de nullité *. Le magistrat doit signer le procès-verbal avec le greffier, pour constater l'accomplissement de cette formalité substantielle. Les débats sont nuis si, alors que le procès-verbal manque d'une des deux signatures nécessaires pour la constatation authentique du serment, Vexpertise a été communiquée aux jurés .
arrêt (Lebrun).
La Cour : — Sur le moyen unique pris de la violation des art. 44 et 408 C. instr. cr., en ce que le procès-verbal destiné à oonstater la prestation de serment d'un expert nommé au cours de l’instruction faite devant la Cour d’assises n'est pas signé par le magistrat chargé d'assurer l'exécution de cette formalité; —vu lesdits articles; — attendu, en fait, qu'à la suite du renvoi de l'affaire à une prochaine session, prononcé par arrêt de la Cour d'assises du 9 mai dernier, le président avait commis un conseiller de la Cour impériale pour procéder à un supplément d’information, et que ce magistrat avait désigné un expert à l’effet de se livrer aux vérifications ordonnées, serment préalablement prêté entre ses mains ; — que, l’affaire ayant été appelée à l'audience du 14^ juin, le président a remis aux jurés les questions qui leur étaient posées, avec les pièces du procès, autres que les déclarations écrites des témoins; —qu’il appert d’un procès-verbal dressé le 14 mai que l’expert susdit, ayant comparu devant le conseiller délégué par le président m des assises, a déclaré accepter la mission à lui confiée, a prêté serment de faire son rapport et donner son avis en honneur et conscience, et qu’il lui a été donné acte de cette prestation de serment; mais que ce procès-verbal ne porte que la signature de l’expert et celle du commis-greffier; — attendu, en droit, que la signature du magistrat est indispensable pour donner à l’acte qui doit constater la prestation de serment de l’expert l’authenticité nécessaire pour garantir l’accomplissement de la formalité prescrite par l'art. 44 C. instr. cr.; — que cette formalité, substantielle à l’instruction et au droit de la défense, n’a donc pas été légalement constatée, et que la communication donnée au jury d’un acte entaché d’une nullité radicale a constitué une atteinte au droit de la défense; — que, par suite, l’arrêt attaqué a formellement violé l'art. 44 susvisé; — casse, etc.
Du 8 août 1867. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. art, 8647.
BILLET. — BON POUR. — 2° LIVRE DE COMMERCE. — REGISTRE
f* Il y a altération constitutive de faux criminel, dans le fait de substituer un chiffre élevé à celui qui se trouvait au Bon pour, d'un billet contenant obligation.
2° Il y a faux en écriture de commerce dans Valtération frauduleuse et préjudiciable que commet un banquier sur son registre d'entrée et de sortie de billets, qui est un livre de commerce .
Voy. Cass. 17 mars 1864. (/. cr., art
arrêt (Denis).
La Cour; — Sur l'unique moyen tiré de ce que les faits incriminés ne seraient pas qualifiés crimes par la loi; — attendu que l’arrêt attaqué constate, en premier lieu, qu’il existe contre le demandeur charges suffisantes d’avoir, à l’aide d’altération d'écriture, frauduleusement substitué ou fait substituer la somme de 200 fr. à celle de 100 fr. qui existait originairement sur un billet souscrit par les époux Roisse : — attendu que cette altération porterait sur le bon pour figurant au billet en question, et que, dans l’espèce, ce bon pour est une mention essentielle de l’acte et en forme une partie intégrante; — attendu, en second lieu, que l'arrêt attaqué déclare l'existence de charges suffisantes contre le même demandeur, d’une substitution frauduleuse d’un Chiffre à un autre, par altération d’écriture, sur le registre d'entrée et de sortie de billets que ledit demandeur tient en qualité de banquier; que ce livre, en présence de ces constatations, a le caractère d’un livre commercial; — attendu que les deux altérations ci-dessus relevées, en les supposant établies, étaient de nature à porter préjudice à autrui, et qu’elles présentent le caractère du faux en écriture privée et en écriture de commerce, ou de banque; qu'aiusi le moyen de cassation relevé n’est pas fondé; — rejette, etc.
Du 42 septembre 4867. — G. de cass. — M. Barbier, rapp. art. 864 8.
RÉPONSES CONTRADICTOIRES
La préméditation se trouvant nécessairement dans le guet-apens, qui implique dessein formé à Vacance, les deux déclarations du jury, dont Vune affirme le guet-apens et Vautre nie la préméditation, présentent une contradiction flagrante, d'après laquelle la Cour d'assises doit renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations .
arrêt (Cochet et v« Durlut).
La Cour : — Sur le moyen relevé d'office et tiré de la fausse interprétation des art. 297 et 298 C. pén.; — attendu que le guet-apens comporte nécessairement le dessein formé à l'avance de commettre le crime, et que, lorsqu’il s’agit d'un meurtre, il ne peut s’entendre que de l’intention d'attenter à la vie d’un individu déterminé, intention conçue avant l'action, et maintenue pendant l’attente qui constitue le guet-apens ; — attendu que, dans l'espèce, le jury n'a répondu affirmativement sur la circonstance aggravante du guetapens qu’après avoir résolu négativement la question concernant la circonstance aggravante de préméditation de meurtre; — attendu que la déclaration d’un jury n'est irréfragable et ne peut servir de base légale à une condamnation, qu'autant qu'il n’existe pas entre ses diverses réponses une contradiction manifeste; — attendu que, dans l’espèce, les réponses du jury présentent évidemment ce caractère de contradiction, et que c'était le cas, pour la Cour d’assises, de renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations, ce qui n’a pas eu lieu; — attendu, en conséquence, qu'en tenant pour concluante et
régulière la réponse affirmative du jury sur la circonstance du guet-apens, nonobstant sa réponse négative sur la circonstance de préméditation et en prononçant soit contre le nommé Cocher, reconnu auteur du crime, soit contre la veuve Durbet, reconnue coupable de complicité, les peines édictées par l'art. 302 du C. pén., modifiées par l'art. 463 du môme code, la cour d'assises de la Savoie a faussement interprété les art. 397 et 398, C. pén., et fait une fausse application de la peine; — casse, etc.
Du 26 septembre 1867. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp.
art. 8649.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — ÉCRIT. — PROCES-VERBAL. — DÉCLARATIONS RÉITÉRÉES.
Quoique l'art. 373 C. pén. subordonne à la condition d'une dénonciation par écrit le délit de dénonciation calomnieuse, cette condition peut se trouver dans le procès-verbal d'un maire , non signé du déclarant et non dressé conformément aux prescriptions de l'art. 31 C. instr. cr ., si le dénonciateur y reconnaît l'expression de sa pensée et confirme sa déclaration par ses démarches et déclarations au cours de l'instruction à laquelle donne lieu la dénonciation ainsi faite.
arrêt (Min. publ. c. Jourdan).
La Cour; — Attendu qu'il résulte des faits et circonstances de la cause la preuve que, le 20 mai 1867, Appolinaire-Benoni Jourdan a dénoncé Jean- Louis Jourdan, son frère, au maire de la commune de Rogues, comme s'étant rendu coupable, le 24 mars 1867, de l'inccndie volontaire d’une usine lui appartenant; — qu'à la suite de cette dénonciation les magistrats instructeurs s’étant transportés sur les lieux, ledit Appolinaire-Benoni Jourdan les a aidés et assistés dans la recherche des indices de culpabilité relevés par lui à l’encontre de son frère; — que dans une déposition prêtée devant ce môme magistrat, il a confirmé et renouvelé son accusation; — mais attendu qu’il a été démontré par une procédure suivie d'une ordonnance de non-lieu que cette accusation est mal fondée; — que, pressé de questions, le prévenu a fini par reconnaître qu’il avait faussement et par esprit de haine et de vengeance inculpé de mauvaise foi son frère Jean-Louis ; — que la dénonciation dont il est l'auteur est donc entièrement et de son propre aveu calomnieuse;—attendu que, si cette dénonciation calomnieuse n'a été ni écrite ni signée par Appolinaire-Benoni Jourdan, le procès-verbal du maire qui la constate n’en est pas moins la reproduction exacte et fidèle dans tous leurs détails des faits soi-disant coupables révélés par ledit Jourdan; — que, par suite, et aux termes de l’arrêt de la cour suprême, en date du 24 décemb. 1859, il importe peu que le procès-verbal n'ait pas été dressé conformément aux prescriptions de l'art. 31, C. d'instr. cr., puisqu'il reproduit scrupuleusement et sincèrement la pensée du dénonciateur, dont la volonté s'est bien nettement affirmée par ses déclarations et ses démarches dans le cours de la procédure occasionnée par sa première déclaration devant le maire ; — attendu, par suite, que le délit poursuivi est suffisamment constaté et légalement caractérisé; —déclare Appol.-B. Jourdan coupable du délit de dénonciation calomnieuse contre un individu à un officier de justice ou de police administrative ou judiciaire, etc.
Du 23 septembre 1867. — C. de Nîmes, ch. corr. — M. Teissonnière, prés.
J. cr . Mai 4868. 40
Observation. — Nous n’admettrions pas que la condition d’une dénonciation par écrit se trouvât dans le procès-verbal d’un maire qui n’aurait pas demandé la signature du déclarant, s’il n’y avait rien de plus de la part de celui-ci (voy. nos art. 7035, 7362 et 8528). Pour établir cette condition, il faut rapprocher le procès-verbal de certaines circonstances, concomitantes et postérieures, d’où résulterait certainement qu’il y a eu déclaration avec volonté de dénonciation, que le procès-verbal a été reconnu exact par le dénonciateur et pris par luimême comme base de l’instruction à laquelle il concourait contre le dénoncé.
art. 8620.
ACTION CIVILE. — FAILLITE. — CRÉANCIER AYANT PRODUIT
/ 0 La remise faite aux mains d’un patron, par son employé, d’une somme devant garantir la gestion de celui-ci, est autre chose qu’un cautionnement et même qu’un dépôt ordinaire : c’est un nantissement, dont la violation par le patron constitue un abus de confiance punissable , selon le nouvel art . 408 1 .
2° La faillite d’un délinquant et la production par le créancier qu’avait lésé son délit ne s’opposent aucunement à ce que ce failli soit poursuivi correctionnellement, sur la plainte de la partie lésée se constituant partie civile.
ARRET (Villet).
La Cour;’— Sur le moyen tiré de la fausse interprétation des conventions intervenues entre les parties, et par suite de la violation de l’art. 408 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué a considéré comme nantissement le contrat intervenu entre Villet et Cabournot, tandis qu’il s’agissait d'un contrat de cautionnement, contrat dont la violation n’est pas prévue par la loi* pénale ; — attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que Cabournot, en entrant comme employé dans les bureaux de Villet, a remis à celui-ci une somme de 1,200 fr., à titre de garantie des obligations qu’il pourrait contracter dans l’exercice de ses fonctions; — que cette somme devait être remboursée dans un délai déterminé; — qu’elle ne l’a pas été, et que Villet l’a frauduleusement détournée et employée à ses besoins personnels; — attendu que, dans cet état de faits, le contrat intervenu entre Villet et Cabournot, loin de pouvoir être considéré comme un cautionnement (lequel contrat suppose le concours de trois personnes, ce qui n’existe pas dans l’espèce), constitue, aux termes des art. 2041 et 2071 C. N., un véritable contrat de nantissement, dont la violation est caractéristique du délit prévu par l’art. 408 C. pén., et qu’ainsi, en punissant l’auteur de ce délit des peines portées en l’art. 406 du même code, l’arrêt attaqué n’a fait qu’une juste application des articles précités; — sur le moyen tiré, soit de la violation de la règle una via electa, non datur recursus ad dite ram, soit de la violation de l’art. 443 C. de comm., en ce que Cabournot, ayant déjà produit à la faillite de Villet, ne pouvait poursuivre celui-ci devant la juridiction correctionnelle, et que, d’ailleurs, aucune action ne devait être dirigée ou intentée contre le failli personnellement; — attendu que
Voy. rej. 29 nov. 1866 (/. cr., art
l'action du ministère public ne saurait être paralysée par l’état de faillite d’un inculpé; — attendu que Villet n'a été traduit en police correctionnelle qu'à la suite d'une information Judiciaire, sur les réquisitions du procureur impérial et après ordonnance du juge d'instruction, et que si Caboumot s’est constitué partie civile à l'audience, il n’a fait qu’user du droit que lui conférait l’art. 67, C. instr. cr.; — attendu que la production à une faillite est un simple acte conservatoire, et que, dans l'espèce, la production de Cabournot n’a même été suivie d’aucune collocation ou répartition au profit du produisant; — que, dès lors, l’arrêt attaqué, en opndamnant Villet à payer la somme de 1,200 fr. à Caboumot, partie civile, n’a violé ni la règle précitée, ni les dispositions de l’art. 443 C. de comm; — jrejette, etc.
Du 26 septembre 1867. — C. de cass. — jd. Lascoux, rapp.
1° JURY. — DÉCLARATION. — RATURE. — APPROBATION. — 2° COURS D’ASSISES. — TÉMOINS. — AUDITION.
1° En cas de rature dans la déclaration du jury, l'approbation nécessaire est régularisée par la signature du chef du jury, soit en regard, soit à la suite des réponses, et par celle du président au pied de la déclaration.
2° La circonstance que certains témoins n’auraient point été entendus séparément les uns des autres n’opère pas nullité.
arrêt (f e Julien).
La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré d'une violation prétendue des art. 78 et 349 C. instr. crim., en ce qu'une rature existant sur la déclaration du jury ne serait pas régulièrement approuvée : — attendu que ce moyen manque en fait; que d'une part, en effet, une approbation est placée en regard de cette rature et signée par le chef du jury, et que, d'autre part, à la suite de la déclaration, se trouve une approbation de ladite rature avec les signatures du chef du jury, du greffier et celle du président de la cour d’assises, laquelle se réfère à toutes les parties et à l’ensemble de la déclaration; — sur le second moyen, ffré d’une violation prétendue de l’art. 317 C. instr. crim., en ce que certains témoins n’auraient pas été entendus séparément les uns des autres :— attendu que la seule disposition prescrite, à peine de nullité, par l'art. 317 précité, est celle relative à la prestation du serment des témoins, et que celle qui ordonne de les entendre séparément les uns des autres n’est point prescrite sous la même sanction; — rejette, etc.
Du 3 octobre 1867. — C. de cass. — M. Barbier, rapp. art. 8622.
BONNE FOI
Quand le propriétaire, louant la chasse, a réservé pour une personne désignée la faculté de chasser, cette réserve est une concession gratuite, ne donnant qu’une faculté personnelle qui ne comporte pas de transmission à un tiers. Celui-ci ne peut donc exciper d’une cession qui lui aurait été faite , fût-il
de bonne foi, pour échapper* aux peines du délit qu'il a commis en chassant sur la propriété dont il s'agit sans permission du propriétaire ou du locataire.
arrêt (Min. publ. c. Pascon).
La Cour ; — Considérant que Pascon reconnaît qu'il a été surpris, le 7 septembre 1867, chassant sur des propriétés appartenant à la b&ronne du Gharmeil et dont M.... a loué la chasse; mais qu'il excipe d'une cession qui lui aurait été faite par un sieur Joux d*un droit de chasse appartenant à celui-ci;—qu'en effet, par un acte à la date du 18 septembre 1866, Joux, mandataire, comme fondé de pouvoir de M ne du Charmeil, a loué à un sieur M.... la chasse sur la propriété de ladite dame aux conditions qui y sont indiquées, et en outre avec uûe réserve à son profit ainsi stipulée : « Il (M....) devra laisser à Joux et à un de ses invités, qui ne pourra être de Montereau, le droit de chasse sur lesdites propriétés, sans aucune indemnité, les jours qui seront indiqués; » — qu'à la date du 26 décembre 1866, Joux a cédé son droit de chasse à Pascon; — considérant que ce droit était exclusivement personnel; que les raisons déterminantes d'une telle stipulation sont prises dans la personne même qui doit en profiter, par exemple, son habileté comme chasseur, l’usage plus ou moins fréquent que ses occupations lui permettent de faire de ce droit ; que s’il en était autrement, l'usage pourrait devenir un abus nuisible au cédant et une véritable charge de la propriété; —considérant que ce droit ainsi défini et caractérisé ne peut, sans l'autorisation des locataires et des propriétaires, faire l'objet d'une cession ou d'une transmission quelconque ; — considérant que par acte du 30 décembre 1866, ratifié par M n,e la baronne du Charmeil, Louis du Charmeil, mandataire de sa mère, a résilié le bail de chasse du 18 septembre 1866, passé par Joux à M...., et a loué de nouveau toute la chasse audit M...; que M... a été ainsi substitué complètement au lieu et place de M mc du Charmeil et investi de tous ses droits ; — considérant qu'il importe peu que M.... ait laissé Pascon chasser pendant quelque temps en vertu de la cession à lui faite par Joux ; que cette tolérance ne saurait altérer l’étendue du droit de M....; — émendant, dit que c'est sans droit que Pascon a chassé sur les terres louées à M...., le droit qu'il tenait de Joux étant personnel et intransmissible; — en conséquence, décla^g Pascon coupable d'avoir, le 9 septembre 1867, chassé sur les terres de la baronne du Charmeil, situées dans la commune du Haral, dont la chasse est louée à M..., et ce sans le consentement du propriétaire, délit prévu par l’art. 11 de la loi du 3 mai 1844, etc.
Du 12 décembre 1867. — C. de Paris, ch. corr.—M. Saillard, prés. art. 8623.
1° TRIBUNAUX MILITAIRES. — CONDAMNATION. — NULLITÉ. — ANNU¬ LATION. — 2° CASSATION. — INTÉRÊT DE LA LOI. — CASSATION
UTILE
4° Les conseils de guerre étant juges du fait et du droit, il y a indivisibilité des deux dispositions cVun jugement dont l'une déclare la culpabilité et Vautre inflige la peine. Si le conseil de guerre, prononçant la condamnation, a omis d'indiquer le nombre des voix qui ont formé la majorité, le conseil de révision, prononçant Vannulation à raison de ce vice, ne peut pas maintenir la déclara-
tion de culpabilité et ne renvoyer devant un autre conseil de guerre que pour Vapplication de la peine.
2° Lorsque ces deux erreurs ont été commises, la cour de cassation, saisie par son procureur général sur Vordre du ministre de la justice, doit annuler les deux décisions, avec cassation utile pour l'accusé, et le renvoyer directe ment, pour de nouveaux débats , devant un conseil de guerre qu'elle désigne .
% arrêt (Aff. Gérard).
La Cour; — Vu le pourvoi formé par le procureur général en la cour, d'ordre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice et y statuant; — vu aussi les art. 441 du C. d'instr. crim., 82, 134, 135, 140, 170, 221, 223 et 224 du C. de just. mil. ; — attendu qu'aux termes de l’art. 170, § 1 er , précité du code de justice militaire pour l’armée de terre, lorsque l'annulation d'un jugement de condamnation a lieu pour l’inobservation des formes, la procédure doit être recommencée à partir du premier acte nul, et qu'il est alors procédé à de nouveaux débats ; — attendu que c’est seulement dans l’hypothèse prévue par le § 2 dudit article, lorsque l’annulation a été prononcée pour fausse application de la peine aux faits reconnus constants à la charge de l'accusé, que la déclaration de culpabilité est maintenue et que l'affaire est renvoyée devant un autre conseil de guerre pour l’application régulière de la peine seulement ; — attendu que ces prescriptions sont formelles, et que l’indivisibilité, au cas du paragraphe l tr , de la disposition entre la déclaration de culpabilité et l'application de la peine, naît de la double attribution conférée au juge militaire pour statuer sur le fait et le droit tout ensemble ; — attendu, dans l'espèce, que le 1 er conseil de guerre permanent de la 6 e division militaire, en condamnant à mort Bernard Gérard, par sa décision du 1 er juillet 1867, avait justement prononcé contre lui la peine dont la déclaration de culpabilité le rendait passible suivant les art. 221, 223, 224 et 135 du code de justice militaire ; mais qu’un vice de forme, résultant de ce que le jugement n’énonçait pas le nombre de voix qu’exigent, à peine de nullité, les art. 134 et 140 du même code, avait été commis; qu’il y avait dès lors lieu pour le conseil de révision d’annuler cette décision dans sou entier, en ordonnant qu’un nouveau débat serait ouvert, et non de prononcer un simple renvoi partiel pour être fait de la peine une autre application; — que, dans l’état des faits, le jugement du 1 er juillet 1867 n'ayant pas été annulé dans toutes ses parties par le conseil de révision et ayant conservé son caractère légal d’acte judiciaire, il est susceptible d’être déféré à la censure de la cour et annulé ; que le jugement du conseil de révision, du 20 juillet, en ne prononçant qu'une annulation partielle, a faussement interprété l'art. 170 du code de justice militaire, et qu'il en a expressément violé les dispositions, ainsi que celles des art. 134 et 140 du même code; que les jugements des 12 et 23 août suivant, étant infectés des mêmes vices, doivent être également mis à néant; — casse et annule, tant dans l’intérêt de la loi que dans celui du condamné, les jugements dénoncés à la cour par M. le procureur général impérial, d’ordre de S. Exc. M. le garde des sceaux, ministre de la justice, savoir : 1° le jugement du 1 er juillet 1867, du 1 er conseil de guerre de la 6 e division militaire, séant à Strasbourg ; 2° le jugement du conseil de révision de Paris, du 20 des mômes mois et an; 3° le jugement du 12 août suivant du 2 e conseil de guerre de la 6 e division militaire, séant à Strasbourg, et 4° enfin le jugement du 23 du même mois, rendu par le conseil de révision de Paris; — ordonne que le présent arrêt sera imprimé et transcrit en marge des décisions annu-
lées, à la diligence du procureur général impérial près la cour ; — et, pour être statué sur Tordre de mise en jugement de Bernard Gérard, renvoie ledit Gérard, dans Pétat où il se trouve, et les pièces du procès devant le 1 er conseil de guerre permanent de la 5 e division militaire, séant à Metz, pour ce déterminé par délibération de la cour, prise en chambre du conseil.
Du 26 septembre 1867. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. #
art. 8624.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE
L'art. 6 de la loi du 26 mai 1819, qui voulait que toute citation pour délit commis par un moyen de publication énonçât avec le fait la qualification lui appartenant, a été abrogé par l'art, 27 du décret-loi du 17 février 1862, soumettant les poursuites aux formes et délais du code d'instruction criminelle. Quoique la citation, indiquant le fait reproché, l'ait qualifié de dénonciation calomnieuse, les juges correctionnels peuvent y reconnaître les caractères du délit de diffamation *.
arrêt (Bonnet c. f° Bonnet).
La Cour En ce qui concerne le délit de diffamation publique retenu par les premiers juges, et sur les conclusions de l’appelante tendantes à ce que la poursuite soit déclarée non recevable : — attendu que la citation du 15 novembre 1867, donnée par le sieur Bonnet à sa femme, contient plainte à raison du fait pour lequel la poursuite a été exercée et la condamnation prononcée ; — attendu que ce fait est nettement articulé dans ledit acte ; que s'il y a été, à tort, qualifié de dénonciation calomnieuse, ce défaut de la qualification n'a pas emporté nullité de la plainte, et n'a pas mis obstacle au pouvoir qu’a le juge correctionnel, suivant le droit commun, de rendre aux faits qui lui sont soumis leur véritable qualification;—attendu que la disposition de l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819, qui prescrivait, à peine de nullité, en matière de diffamation, de qualifier les faits dans la plainte, a été abolie par l'art. 27 du décret du 17 février 1852; — qu'il y a donc lieu de régler l'exception proposée; — au fond; —■ attendu que les faits établis par la procédure et les débats ont bien le caractère de la diffamation publique, etc.; — sans s'arrêter à l'exception opposée par l'appelante, dit qu'il a été bien jugé, mal appelé ; confirme, etc.
Du 26 déc. 1867. — C. de Lyon, ch. corr. — M. Onofrio, pr. art. 8625.
1° ASSOCIATIONS ET RÉUNIONS. — AUTORISATION NÉCESSAIRE. — COA¬ LITION AVEC ASSOCIATION.—2° COALITIONS.—PERMANENCE.—CAISSE
DE SECOURS ET DE RÉSISTANCE
1 • La nécessité d'une autorisation préalable du gouvernement, pour les associations régies par l'art, 291 C, pèn, et par la loi du 10 avril 1S54 ,
1. Arr. conf. : 17 août 1861 et 26 novembre 1864. (J, cr., art. 7827 et 7950.)
comme pour les réunions publiques auxquelles s’applique le décret du 25 mars 1852, subsiste même pour celles qui auraient lieu en vue d'une coalition ou qui s'y rattacheraient, la loi du 25 mai 1864 n’ayant autorisé que le concert pour les coalitions réputées légitimes *.
2° Une coalition organisée à Vètat permanent est une association, dont le défaut d’autorisation rend punissables ses fondateurs, lorsqu’elle est composée déplus de vingt personnes, avec une caisse de secours ou de résistance qui se remplit au moyen de souscriptions .
arrêt (Bassée, etc.),
La Coür; — Sur le premier moyen, tiré d'une violation des art. 291, 292, C. pén., premier de la loi du 10 avril 1834 et premier de la loi du 25 mai 1864, en ce que l’article premier de la loi du 25 mai 1864 ayant consacré le droit de coalition, a, par cela même, implicitement consacré le droit de s'associer en vue d'une coalition et autorisé toutes les associations se rattachant à une coalition : — attendu qu’aux termes des art. 291, C. pén. et premier de la loi du 10 avril 1834, nulle association de plus de vingt personnes, dont le but est de se réunir pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, lors même qu'elle serait fractionnée en sections d'un nombre moindre et qu'elle ne se réunirait ni tous les jours, ni à des jours marqués, ne peut se former qu'avec l'agrément du gouvernement; — que les dispositions de ces articles sont générales et s’appliquent sans distinction à toute association constituée et organisée à l'état permanent; — attendu que la loi du 25 mai 1864 n'y fait pas exception et ne dispense ni explicitement ni implicitement de l'autorisation administrative les associations qui se rattacheraient à des coalitions ; — attendu, en effet, que, si le concert entre les coalisés est de l'essence de la coalition, il n'en est pas de même de l’association ; que la coalition peut naître et naît presque toujours d'un fait accidentel et passager, tandis que l'association implique une organisation permanente ; d'où il suit que l'association peut bien ajouter à la force de la coalition et en étendre les effets, mais qu'elle s’en distingue par son caractère et sa nature, et qu’elle n'en est pas un élément essentiel et nécessaire ; — attendu qu’il résulte de tous les éléments de l’élaboration, et en particulier de la discussion de la loi: du 25 mai 1864, que le législateur, en effaçant de nos codes le délit de coalition, n'a voulu établir aucun privilège en faveur des coalisés, ni les soustraire à l'empire des lois générales de police et de sûreté qui s'imposent à tous les citoyens et règlent et limitent l'usage de leurs droits; — qu'il en résulte, au contraire, qu'il a voulu, en cette matière, maintenir l’application de l’art. 291, C. pén. et de la loi du 10 avril 1834, sur les associations, comme celle du décret du 25 mars 1852 sur les réunions publiques; — sur le second moyen, tiré d'une nouvelle violation à un autre point de vue de l’art, premier de la loi du 25 mai 1864, en ce que ledit article, en permettant les coalitions d'une manière absolue, n'a fait ni restrictions ni distinctions, et a par cela même légitimé les coalitions organisées à l’état permanent, aussi bien que les coalitions accidentelles et temporaires; d'où il suit que l'association de l’espèce qui, d'après les termes mêmes de l'arrêt attaqué, avait pour but essentiel d’organiser et de soutenir une lutte et une résistance constante des ouvriers
1. Voy., relativement aux associations, Rép. cr., hoc verbo, et J, cr., art. 5239, 7853, 7939 et 7983; et à l’égard des coalitions, /. cr., art. 7939, 8187 et 8411.
contre les patrons, n'était, en réalité, bien que permanente, qu'une coalition ; qu’elle ne pouvait être distinguée de la coalition et faisait corps avec elle; — attendu, sans qu’il soit besoin d’examiner la proposition principale du pourvoi sur ce moyen, que l’arrêt attaqué constate en fait que l’association dont les demandeurs reconnaissent avoir fait partie n’a point été autorisée; — qu’elle se distinguait essentiellement de la coalition des ouvriers tailleurs; — qu’elle a agi non-seulement en vue de cette coalition, mais aussi en vue de l’avenir; — qu'elle a annoncé que son but était d’organiser une lutte et une résistance constante des ouvriers tailleurs contre les patrons; — que même la grève étant terminée, elle ne cessait pas d’exister et qu’elle continuerait comme par le passé à recevoir les souscriptions et les adhésions; — attendu qu’en jugeant, dans cet état des faits constatés, que le délit d’association non autorisée existait, et en appliquant aux demandeurs en cassation, membres de cette association, la peine de l’art. 281, du C. pén., l’arrêt attaqué n’a fait qu’une saine interprétation de cet article; — rejette.
Du 7 février 1868. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. art. 8626
COMPÉTENCE. — COMMISSAIRE DE POLICE. — DÉLIT HORS DES FONCTIONS
Pour un délit qu'il aurait commis hors de l'exercice de ses fonctions et même hors du territoire où il est chargé de les exercer, un commissaire de police n'est pas justiciable de la cour impériale, 4 Tt chambre civile, et ne saurait être cité directement devant elle , soit en cette qualité , soit comme officier du ministère public devant le tribunal de police .
arrêt (Min. publ. c. Rallion).
La Cour; — Attendu, en fait, que le prévenu Rallion est commissaire de police à Castillon, où il est chargé de la surveillance des cantons de Castillon etPujols, arrondissement de Libourne; que le délit pour lequel il est poursuivi, tel qu’il est articulé dans la citation et constaté par les témoins, aurait été commis sur le territoire de la commune de Ruch, canton de Sauveterre, arrondissement de La Réole, par conséquent hors des limites du territoire dans lequel Rallion exerce ses fonctions, soit comme commissaire de police ordinaire, soit comme officier du ministère public près le tribunal de police de Castillon ; — que Rallion ne pouvait donc être à aucun titre et n’était pas de fait dans l’exercice de ses fonctions, au moment du délit à lui imputé; qu’ainsi l’art. 483, C. instr. crim. lui est absolument inapplicable attendu, d’autre part, que l’art. 479, déterminatif de la compétence de la cour impériale à l’égard des délits commis par des juges en dehors de leurs fonctions, et destiné à leur assurer, même en ce cas, les garanties d’une juridiction exceptionnelle, ne peut recevoir qu’une application bien plus limitée que celle de l’art. 483 ; — que, pour se rendre compte de cette différence très-rationnelle et en harmonie avec celle des raisons qui ont dicté ces deux dispositions, il suffit de comparer les textes de l’une et de l’autre; — attendu que l’art. 483, quand il s’agit de délits commis dans l’exercice des fonctions, assure expressément les mêmes garanties à divers ordres de magistrats qui ne peu-
vent aucunement, en cas de délits commis hors de leurs fonctions, réclamer le bénéfice de l’art. 479 ; — qu’il en est ainsi pour les juges de simple police qui ne cumulent pas avec cette qualité celle de juges de paix, pour les juges des tribunaux de commerce et pour les officiers de police judiciaire, lesquels, mentionnés audit art. 483, ne le sont pas dans l’art. 479; — que Rallion ne peut donc être poursuivi devant la cour, comme commissaire de police, officier de police judiciaire; — qu’il ne peut pas l’ètre davantage comme officier du ministère public près le juge de police du canton de CastiUon; — attendu, en effet, que si le juge de paix , ainsi dénommé dans l’art. 479, est couvert par sa disposition, il le doit à cette qualité permanente chez lui et non pas à celle momentanée et secondaire de juge de police; qu’en tant que juge de pair, ce magistrat n’a point auprès de lui d’officier du ministère public, et n’en reçoit le concours que lorsque lui-même remplit les fonctions de juge de police; que lors donc qu’on voit l’art. 479 exclure par omission les juges de police eux-mêmes* lorsqu’ils ne sont pas en même temps juges de paix, il semble impossible d'admettre que le législateur ait voulu en agir autrement à l’égard des officiers du ministère public exerçant près ces magistrats, encore bien que ceux-ci, lorsqu'ils sont juges de paix, doivent, à raison de cette autre qualité, alors concomitante chez eux, être soumis à la juridiction exceptionnelle; que l’art. 479 n’est donc textuellement applicable qu'aux officiers du ministère public près les tribunaux correctionnels de première instance; — attendu que cette conséquence est rendue plus évidente encore par la précaution que prend l’art. 483 d'étendre son application à tous les officiers du ministère public exerçant soit près des tribunaux , soit près des juges, dont il vient de parler, tandis qu’au contraire l’art. 479, après avoir compris dans son texte le juge de paix, juge isolé, près lequel il n'y a point d^ministère public, et les membres des tribunaux correctionnels et de première instance, n’ajoute comme soumis à la juridiction de la cour que les officiers chargés du ministère public près ces tribunaux, ce qui exclut encore la pensée contradictoire d’accorder au ministère public près un juge de police la juridiction exceptionnelle refusée à celui-ci ; — qu’ainsi l’art. 479 demeure inapplicable au délit, poursuivi contre le prévenu Rallion ; — se déclare incompétente, renvoie le procureur général à se pourvoir contre les juges qui doivent en connaître.
Du 27 nov. 4867. — C. de Bordeaux, l re ch. — M. Raoul Duval, pr. prés.
art. 8627.
PBESSE PÉRIODIQUE. — COMPTE RENDU INTERDIT. — SÉANCES DU SÉNAT ET DU CORPS LÉGISLATIF. — CONTRAVENTION.
Vart. 14 du décret-loi sur la presse punit d'amende, de 1,000 fr. à 5,000 fr., « toute contravention à Vart . 42 de la constitution sur la publication des comptes rendus officiels des séances du corps législatif *. » Cette disposition P^ale sanctionne aussi les prohibitions établies, pour les séances du sénat comme pour celles du corps législatif, par le sénatus-consulte du 2 décembre et par celui du 2 février 1861 .
Dans quels cas un article de journal politique, rappelant et discutant 1. Voy. J. cr., 1852, p. 119 et note 14.
ce qui s'est fait ou dit dans une séance, peut-il être considéré comme un compte rendu interdit 1 ?
arrêt (aff. Peyrat).
La Cour; — Statuant sur l'appel interjeté par Peyrat du jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 25 janvier 1868; considérant que la loi du 25 mars 1822 prévoit et punit, par son article 7, l'infidélité, la mauvaise foi ou l'outrage dans les comptes que les journaux rendent des séances des chambres; — que ces dispositions n’ont pas paru suffisantes au législateur; que l'article 42 de la constitution du 14 janvier 1852 a statué que le compte rendu des séances du corps législatif ne consisterait que dans la reproduction du procès-verbal dressé par le président du corps législatif; que des modifications à cet article furent apportées parle sénatus-consulte du 2 décembre 1852, et principalement par le sénatus-consulte du 2 février 1861 ; — qu'aux termes de ce dernier sénatus-consulte, les débats des séances du sénat et du corps législatifs sont reproduits par la sténographie et insérés in extenso dans le journal officiel du lendemain; — qu'en outre, les comptes rendus de ces séances, rédigés par les secrétaires rédacteurs placés sous l'autorité du président, sont mis chaque soir à la disposition de tous les journaux; — que le sénatus-consulte du 2 février 1861, reproduisant les dispositions de l'article 42 de la constitution, prescrit que le compte rendu des séances du sénat et du corps législatif par les journaux ne consistera que dans la reproduction des débats insérés in extenso dans le journal officiel ou du compte rendu rédigé par les secrétaires rédacteurs; — que cette disposition impérative trouve sa sanction dans l'article 14 du décret organique sur la presse du 17 février 1852; — considérant que cet ensemble de prescriptions a eu pour objet défaire disparaître ces comptes rendus qui, sans aller jusqu'à l'infidélité, la mauvaise foi ou l'outrage, étaient cependant dénigrants et satiriques, ou louangeurs sans mesure, et dénaturaient ainsi aux yeux du pays la vérité des débats des assemblées législatives; — qu'il est reconnu toutefois que ces dispositions ne mettent point obstacle à la discussion et à l'appréciation par les journaux des débats des chambres législatives; mais que le droit de discussion et d’appréciation doit se concilier avec la défense absolue de publier un compte rendo des séances du sénat et du corps législatif qui ne serait point, soit le compte rendu in extenso , soit le compte rendu analytique; --que le sénatus-consulte du 2 février 1861 n’a pas voulu seulement proscrire les comptes rendus infidèles, de mauvaise foi, ou contenant des outrages; qu’en effet les dispositions de la loi du 25 mars 1822, toujours en vigueur, suffisaient pour atteindre ce résultat; que le sénatus-consulte a eu pour but de prohiber ces comptes rendus qui tendraient à se substituer aux comptes rendus officiels et qui, sans infidélité, sans mauvaise foi et sans outrage, ne présenteraient cependant qu'une reproduction incomplète, défigurée, subordonnée aux opinions du journaliste, des débats des assemblées législatives ; — que la mission donnée aux tribunaux chargés d’appliquer les lois et de déterminer, en vue de chaque fait, si l'article incriminé n’a reproduit les débats des chambres que pour les nécessités de la discussion, ou si au contraire l’article présente une narration des faits qui se sont passés aux assemblées législatives, assez étendue pour être
1. Le même jour, des arrêts conformes ont été rendus contre la plupart des autres journaux qui étaient aussi poursuivis. Comme il y a pourvoi, nous devons nous borner à recueillir l’arrêt rendu le premier, jusqu'à ce que la question ait été discutée contradictoirement et résolue par la cour suprême.
l'équivalent du compte rendu prohibé par la loi ; — considérant que Peyrat a publié, à Paris, dans le numéro du 21 décembre 1867 du journal l'Avenir national, dont il est le gérant, un article intitulé : Le projet de loi militaire, commençant par ces mots : « La chambre était hier, » et finissant par ceuxci : «... dans le débat qui vient de commencer ; » — considérant que l’auteur de cet article énonce que le 19 décembre 1867 le corps législatif était au complet, que M. Jules Simon a ouvert la discussion par un discours dont il met en relief le sens général et les parties principales; qu’un passage de ce discours est même reproduit en entier; qu’après M. Jules Simon, le rédacteur fait paraître à la tribune M. Jérôme David, puis M. Latour du Moulin; qu'il indique les arguments développés par ces orateurs; qu'il rapporte aussi en les résumant les trois discours prononcés dans cette séance; — considérant que l’article incriminé présente donc le récit des faits qui se sont passés au corps législatif; que ce récit, qui est à peine entremêlé de discussion, pourrait paraître suffisant au lecteur pour lui faire connaître la séance du corps législatif et le dispenser de recourir au compte rendu officiel; que le journaliste substitue à la vérité entière qu’offre le compte rendu officiel une narration qui lui est personnelle et n'est que la reproduction arbitraire des débats du corps législatif; — que la contravention prévue par l'article 14 du décret du 17 décembre 1852 est donc prouvée; — adoptant au surplus les motifs qui ont déterminé les premiers juges en ce qu’ils n'ont pas de contraire aux considérants qui précèdent; met l'appellation au néant; ordonne que le jugement dont est appel sortira son 'plein et entier effet; — condamne Peyrat aux dépens.
Du 3 avril 1868. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés. art. 8628.
PRESSE PÉRIODIQUE. — 1° COMPTES RENDUS INTERDITS. — SÉANCES. — COMMISSIONS ET BUREAUX. — 2° SIGNATURE
D'AUTEUR. — SÉRIE D’ARTICLES
1° Vinterdiction de rendre compte des séances secrètes d'une chambre législative, avec la sanction pénale qui se trouve aussi dans l'art. 7 de la loi du 9 juin 1819, s'applique même au compte rendu des séances d'une commission du corps législatif.
2° L'auteur doit signer l'article de journal où il discute des actes ou opinions d'un citoyen, ou des intérêts individuels ou collectifs . L'omission ne se trouve pas couverte par la signature d'un autre, apposée à la suite d'une série d'articles parmi lesquels se trouve cet article de discussion.
arrêt (Vrignaull).
La Cour; — Sur le premier moyen, pris d’une fausse interprétation de l’art. 7 de la loi du 9 juin 1819, en ce que l'arrêt attaqué aurait assimilé le compte rendu des séances d'une commission du corps législatif au compte rendu des séances générales de cette assemblée et considéré comme un compte rendu une appréciation des opinions émises par un député au sein de cette commission : — attendu, en droit, que la réglementation établie par la constitution du 14 janvier 1852, sur le mode de publication des séances législatives, a eu pour objet la fidélité des comptes rendus en cette matière, et de
supprimer à l'avenir ces relations, rédigées sous l’influence de l'esprit de parti, qui dénaturaient trop souvent les faits rapportés et pouvaient égarer l'opinion publique ; — que d’abord l’art. 41, tout en admettant, en général, la publicité des séances législatives, prescrit à l'assemblée de se constituer en comité secret, dès que la demande est faite par cinq de ses membres; — que l'art. 42, modifié par le sénatus-consulte du 2 février 1861, et sanctionné par les dispositions pénales de l’art. 14 du décret-loi du 17 février 1852, établit ensuite que le compte rendu donné par les journaux ne consistera désormais que dans la reproduction du compte rendu in extenso, ou du compte rendu analytique, rédigé à l’issue de la séance, sous l’autorité et la garantie du président de l’assemblée; — attendu que cette disposition, générale dans ses termes et dans son esprit, en interdisant tout compte [rendu autre que les comptes rendus officiels, quelque fidèles et impartiaux qu'ils puissent être, défend virtuellement mais forcément tout compte rendu des séances dont il n'est pas rédigé de compte rendu officiel, et conséquemment des séances tenues à huis clos ; — que la loi ne fait, en cela, que confirmer et appliquer le principe qui est dans la nature même des choses, et qui se trouve écrit déjà dans l'art. 7 de la loi du 9 juin 1819, à savoir que les séances législatives non publiques ne rentrent pas dans le domaine de la publicité de la presse;— attendu que cette prohibition s’étend à toute séance à huis clos, soit qu’il s'agisse d’une séance tenue par le corps législatif tout entier constitué en comité secret, soit que le corps législatif procède, suivant les formes constitutionnelles, par une commission composée de membres choisis par lui dans son sein, et tenant sur sa délégation des séances qui de leur nature ne sont pas publiques ; — et attendu en fait que l’article incriminé, contenu dans le numéro du journal l'Ordre à la date du 80 juillet 1867, rend compte de ce qui s'est passé dans les séances de la commission du corps législatif chargée d’examiner le projet de loi sur la réorganisation de l'armée, sans même y ajouter le moindre élément constitutif d'une discussion; — qu'en déclarant, dans ces circonstances, l'existence d’un compte rendu prohibé, l'arrêt attaqué a sainement interprété l’art. 42 de la constitution du 14 janvier 1852;-^qu'il n’y a pas à rechercher, sur le seul pourvoi du condamné, si l’arrêt dénoncé, au lieu d’appliquer la peine de l’art. 7 de la loi du 9 juin 1819, n'eût pas dû faire application de la peine plus sévère de l’art. 14 du décret du 17 février 1852 ; que, d’ailleurs, la peine prononcée se trouve justifiée par l'existence de deux autres délits; —- sur le deuxième moyen, pris d’une prétendue violation des art. 3 et 4 de la loi du 16 juillet 1850, en ce que l'arrêt attaqué aurait à tort jugé que les deux articles incriminés, insérés au numéro du journal VOrdre du 3 août 1867, ne sont pas signés conformément au vœu de la loi: — attendu qu'il est constaté par l’arrêt et qu’il est reconnu par le pourvoi luimême que le premier de ces articles contient une discussion politique, et le deuxième une discussion des actes ou opinions des citoyens et des intérêts individuels ou collectifs; — attendu que l’arrêt déclare,en outre, que Vanieret Vrignault ne sont pas les auteurs de ces articles ; que ces articles sont dus à la plume des correspondants, et qu'après les avoir reçus de mains étrangères, ils n'en ont pas fait leur œuvre personnelle par des modifications apportées à leur rédaction; — attendu que cette appréciation des juges du fait est souveraine et qu’elle échappe au contrôle de la cour de cassation; — qu’en décidant que ces articles auraient dû porter les signatures de leurs auteurs, et en appliquant à l’absence de ces signatures les dispositions des art. 3 et 4 de la loi du 16 juillet 1850, l'arrêt attaqué n’a fait qu'une juste interprétation de
ces articles; — sur le troisième moyen, pris également d’une prétendue violation de l'art. 3 de la loi du 16 juillet 1850, en ce que, d'une part, l’article inséré au numéro du même journal, à la date du 9 août 1867, ne contenait pas une discussion politique, et que, d'autre part, il était signé conformément au vœu de la loi : — attendu que l'arrêt attaqué a sainement apprécié ledit article en lui reconnaissant le caractère de discussion politique;—attendu que, comme pour les articles qui sont l’objet du deuxième moyen, l'arrêt déclare qu'il n'est pas signé par son auteur, et que la signature Vanier, apposée au bas de la chronique parisienne, ne pouvait couvrir l'article incriminé, imprimé, il est vrai, dans le même numéro, mais en caractères différents et dans une série de correspondances tout à fait étrangères à ladite chronique ; —que, dans cet état de faits, la cour impériale de Douai, en déclarant que Vrignault avait commis une nouvelle contravention à l’art. 3 de la loi du 16 juillet 1850, en insérant dans le numéro du 9 août 1867 du journal l'Ordre un article de « discussion politique, » sans l’avoir fait suivre de la signature de son auteur, loin de violer les dispositions de ladite loi, en a fait, au con- > traire, une juste application ; — rejette.
Du 4 avril 1868. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp.
Observations. — Sur la première des questions résolues par cet arrêt, nous hésitons à adopter sa solution.
La loi du 9 juin 1819, art. 7, avait en vue autre chose que les réunions de simples commissions, lorsqu’elle interdisait aux journaux, avec une sanction pénale, de « rendre compte des séances secrètes des chambres, on de l’une d’elles, sans leur autorisation. » Alors, suivant la charte de 1814, les délibérations de la chambre des pairs avaient lieu sans publicité, sauf publications exceptionnellement autorisées (art. 32); et la chambre des députés, dont les séances étaient ordinairement publiques, pouvait se former en comité secret sur la demande de cinq de ses membres (art. 44).C’était à cette situation que se référaient tous lés orateurs entendus dans la discussion de l’art. 7 en projet; c’était donc spécialement de ces séances secrètes des chambres que les auteurs de la loi voulaient interdire le compte rendu par les journaux, hors le cas où la chambre procédant ainsi aurait, par sa délibération, autorisé le compte rendu dans les conditions par elle fixées. La prohibition sanctionnée subsistait sous la charte de 4830, parce que ses art. 27 et 28, tout en prescrivant la publicité pour les séances de deux chambres, leur réservaient le pouvoir de se former en comité secret : c’est l’observation faite par M. Parant, reproduisant, en 1834, l’art. 7 de 4819. Aurait-elle été abrogée par les dispositions constitutionnelles postérieures sur les comptes rendus des séances législatives? Deux auteurs l’ont supposé (Rolland de Villargues, Code de la presse ; Rousset, Code annoté de la presse) : nous n’allons pas jusque-là. Selon la constitution actuelle, comme sous la charte de 4 84 4, il peut y avoir et il y a parfois des séances d’assemblée en comité secret : la prohibition sanctionnée trouve donc encore son application. Quant aux innovations concernant les comptes rendus, elles ont pour objet spécial les séances publiques dont il y a des comptes rendus officiels à reproduire par les
journaux, auxquels il est défendu d’en faire d’autres; les nouvelles dispositions à cet égard ne détruisent pas l’ancien texte sur les séances secrètes, à moins qu’on n'y trouve sa reproduction avec modifications. Peut-on appliquer aux réunions de bureaux ou de commissions, une interdiction avec sanction pénale qui n’était établie que relativement aux séances secrètes des chambres ? A une époque où le compte rendu des séances publiques était libre et même dispensé d’une signature d’auteur, la cour de cassation a dit dans un arrêt « que la réunion de quelques membres de l’assemblée législative dans leurs bureaux ne constitue pas une séance de l’assemblée législative ; que révéler tout ou partie des discussions secrètes de ces réunions, ce n’est pas user du droit concédé à la presse de rendre compte des séances publiques de cette assemblée » (rej. 47 mai 4854; J. cr.; art. 4995). C’était, d’une part, reconnaître la différence entre des séances d’assemblée et de simples réunions partielles, telles que celles des bureaux ou des commissions; mais c’était aussi, d’autre part, contester tout droit de compte rendu quant aux travaux de ces réunions intérieures, ce qui conduit à demander s’il y aurait dans la législation nouvelle une prohibition avec sanction pénale. Il n’y en a pas dans l’art. 44 de la constitution, relatif au comité secret, ce qui doit laisser subsister l’art. 7 de 4849, concernant les séances secrètes. Nous ne pouvons la trouver que pour les comptes rendus des séances publiques dans l’art. 42 ou dans le sénatus-consulte modificatif de février 4864, ainsi que dans l’art 44 du décret-loi de 4852, qui ne punit que la « contravention à l’art. 42 de la constitution sur la publication des comptes rendus officiels des séances du corps législatif. » Quand l’articlo de journal poursuivi se rapporte à une séance ayant son compte rendu officiel, la question est de savoir si c’est réellement un compte rendu autre que celui-ci ; pour la pénalité, il peut y avoir aussi à se demander si l’art. 4 4 de 4 852, sanctionnant l’art. 42 de la constitution qui venait d’être promulguée, étend sa disposition pénale aux comptes rendus interdits en 4 864. Relativement au compte rendu des travaux d’un bureau ou d’une commission, sans doute on peut dire encore, avec l’arrêt de 4854, qu’il n’y a pas droit concédé aux journaux ; mais cela ne fait pas qu’il y ait interdiction et sanction pénale, comme il le faut pour qu’un juge puisse infliger une peine. En matière pénale, tout est de droit étroit et l’on ne peut suppléer une disposition répressive par induction, ainsi que l’a dit le jugement relaxant le prévenu Vrignault (trib. corr. d'Arras, 30 août 4867). Où donc l’arrêt inûrmatif (Douai, 34 décembre 4867), et l’arrêt rejetant le pourvoi (contrairement aux conclusions de M. l’avocat général Bédarrides et après un long délibéré, qui fait présumer des dissidences), ont-ils trouvé la disposition prohibitive et pénale nécessaire pour prononcer et maintenir une condamnation répressive? Le premier la supposait dans l’art. 7 de 4 84 9 ; mais il nous paraît certain que cette disposition était et subsiste pour les comptes rendus des séances secrètes d’assemblée, comme il y a des dispositions analogues pour les délibé-
rations des cours ou tribunaux à huis clos. L’arrêt de rejet semble abandonner la loi de 4849 et se rattacher plutôt aux dispositions nouvelles, de telle sorte que la sanction pénale serait dans l’art. 44 du décret de 1852, pins rigoureux et seul applicable s’il n’y avait pas obstacle à l’aggravation. Ceci serait plus logique; mais nous doutons fort qu’on puisse trouver ici, plus qu’ailleurs, une disposition punissant le récit ou la citation d’opinions émises dans les travaux d’une simple commission.
art. 8629.
MATIÈRES CIVILES
Les tribunaux correctionnels, comme les tribunaux civils } ne peuvent prononcer la contrainte par corps , pour dommages-intérêts, qu’autant qu'il s'agit de la réparation d'un fait punissable .
arrêt (Bourrel et Dassy c. Barrault).
La Coür ; — Considérant que les nommés Bourrel et Dassy ne pouvaient être condamnés, par corps, au payement solidaire des dommages-intérêts accordés à Barrault; qu’en effet, la loi du 22 juillet 1867 a supprimé la contrainte par corps en matière civile et décidé, dans son art. 5, que la contrainte par corps ne devait être prononcée que pour la réparation d’un crime, d’un délit ou d’une contravention reconnue par la juridiction criminelle; que dès lors la contrainte par corps prononcée au profit de Barrault, pour le recouvrement de la somme de 50 fr. qui lui est allouée pour réparation du préjudice résultant d’un quasi-délit, ne saurait être maintenue; — décharge, etc.
Du 3 avril 4868. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés.
Observations. — Quelques explications sont ici nécessaires.
Aux termes de la loi du 22 juillet 4 867, la contrainte par corps est * supprimée en matière civile, » mais a maintenue en matière criminelle, correctionnelle et de police » (art. 4 et 2) ; les dispositions sur l’exécution de la contrainte par corps maintenue « s’étendent aux cas où les condamnations ont été prononcées par les tribunaux civils au profit d’une partie lésée, pour réparation d’un crime, d’un délit ou d’une contravention... » (art. 5). C’est donc la matière, ou la cause de la condamnation principale, et non la juridiction saisie, qui est à considérer pour la solution des questions d’applicabilité.
Quand un tribunal de répression, condamnant pour fait punissable, alloue des dommages-intérêts à la partie ^lésée, nul doute qu'il ne puisse prononcer la contrainte par corps comme garantie pour l’exécution de la condamnation pécuniaire. Ne peut-elle pas aussi être prononcée par la cour impériale, lorsque, sur l’appel de la partie civile contre le jugement ayant relaxé le prévenu, cette cour le reconnaît coupable sans infliger aucune peine et le condamne néanmoins à des réparations civiles ? Cela nous parait certain : car, si le juge supérieur est compétent pour la condamnation pécuniaire, c’est qu’il y a délit par lui reconnu, le prévenu n’échappant à la peine qu’à raison de la chose jugée quant à ce qui
résulte do l’acquittement sans appel du ministère public. 11 devrait en être de même, dans le cas de condamnation par une juridiction civile exceptionnellement saisie pour la répression, par exemple, la première chambre civile de la cour jugeant un officier de police judiciaire. Bien plus, la contrainte par corps nous semble pouvoir être prononcée même par le tribunal civil qui, saisi par une partie lésée de l’action civile résultant d’un délit (art. 4 er et 3, G. instr. cr.), lui alloue desMommagesintérêts pour cette cause : car il s’agit encore de condamnation pour délit. Mais il y a une condition, exprimée dans l’art. 6 de la loi spéciale : c’est qu’il s’agira d’une infraction préalablement « reconnue par la juridiction criminelle. » Pourquoi cela? L’explication se trouve dans l’exposé de motifs, où l’on voit ceci : D’une part, il fallait admettre la doctrine d’un arrêt de la cour de cassation, rendu en 4817, suivant laquelle, après condamnation pénale arrière de la partie lésée, celle-ci doit avoir les mêmes droits en exerçant son action devant les juges civils. D’autre part, la loi nouvelle a développé la solution d’un arrêt de cassation du 48 novembre 4 834, qui n’avait pas admis que le tribunal civil, condamnant un notaire comme dépositaire, recourût au code pénal pour juger qu’il y avait abus de confiance. « Le tribunal civil qui ferait de pareilles déclarations, a ajouté l’exposé de motifs, changerait ses attributions, enlèverait aux parties les garanties que la loi leur donne et flétrirait sans droit l’honneur des citoyens. »
En toute hypothèse, la condition essentielle est qu’il s’agisse de la réparation d’un crime, d’un délit ou d’une contravention. On ne serait plus en matière répressive, quoique la condamnation en dommages-intérêts fût prononcée par une cour d’assises, si c’était après acquittement sur déclaration négative du jury: car, en pareil cas, il y a chose jugée contre l’accusation quant au caractère du fait poursuivi ou à la culpabilité personnelle, et les magistrats de la cour d’assises ne sont plus compétents qu’au point de vue d’une faute dommageable. De même et à plus forte raison, lorsque le prévenu relaxé obtient du tribunal correctionnel une condamnation à des dommages-intérêts contre la partie civile, l’ayant à tort poursuivi, sans que celle-ci soit condamnée pour délit de dénonciation calomnieuse, il ne saurait y avoir lieu à contrainte par corps contre elle. En effet, si cette condamnation civile est permise par l’art. 494 C. instr. cr., c’est à raison de la faute qu’a commise la partie civile en imputant un délit sans preuve ou dont n’est pas l’auteur celui qu’elle a poursuivi; et la compétence ainsi étendue est purement civile, comme qelle de la cour d’assises condamnant la partie civile à des dommages-intérêts. Or, cette faute, sans délit prouvé de dénonciation calomnieuse, n’est qu’un quasi-délit, engendrant responsabilité civile selon l’article 4 382 G. Nap. C’est pourquoi la contrainte par corps a été supprimée par l’arrêt ci-dessus, rendu en présence d’un jugement définitif qui avait nié le délit d’escroquerie imputé parles parties civiles à B..., et confirmant la faible condamnation civile qu’avaient subie envers le prévenu relaxé les parties civiles appelantes.
Art. 8630*
Dans les cas prévus par les art. 479 et 483 C. inst. cr., quelles sont, par rapport aux droits de la partie lésée, les conséquences légales du refus de poursuite par le procureur général f
I. Suivant l’art. 482 C. inst. cr., une partie civile peut citer directement en police correctionnelle celui auquel elle impute un délit et par là mettre en mouvement l’action publique elle-même. Mais ce droit, dont l’abus est trop facile et fréquent, ne devait pas être concédé vis-à-vis des magistrats et officiers de police judiciaire, exposés par leurs fonctions à des ressentiments personnels et qui n’ont pas, comme les agents du gouvernement, une garantie constitutionnelle contre les poursuites téméraires. C’est pourquoi les art. 479 et 483 du Code de 4808, l’un pour les délits que des magistrats commettraient hors de leurs fonctions, l’autre pour ceux qu’auraient commis dans l’exercice de leurs fonctions certains magistrats ou des officiers de police judiciaire, ont dit : « Le procureur général près la cour impériale les fera citer devant cette cour; » à quoi le décret du 6 juillet 4 840, art. 4, a ajouté que ce serait devant la chambre civile où siège le premier président.
Ici se trouve d’abord un privilège de juridiction, fondé sur la considération de la qualité du prévenu. En second lieu, par une attribution spéciale, le procureur général seul a l’exercice de l’action publique. Est-il tenu de donner citation, dès qu’un délit se trouve imputé au magistrat ou à l’officier de police judiciaire par une personne se disant lésée et offrant même de se constituer partie civilë? Les textes semblent impératifs ; mais ce n’est qu’une apparence. Ils ont eux-mêmes subordonné la citation à la condition que le magistrat ou
officier « sera prévenu d’avoir commis.» Or cette condition ne se
réalise que par la poursuite qu’exerce le procureur général. De plus, ce magistrat devait avoir l’appréciation des présomptions et de l’opportunité d’une poursuite, autant et plus encore que le procureur impérial recevant une plainte contre un simple particulier : car le but de la loi a été de garantir les fonctionnaires de l’ordre judiciaire contre des poursuites suscitées par l’irréflexion ou la malveillance. Le procureur général ne serait donc tenu d’agir, contrairement à son opinion, que s’il y avait délibération de la Cour dans les conditions extraordinaires de la loi du 20 avril 4840, art. 44.
IL Quand le procureur général donne citation, la partie lésée peut intervenir comme partie civile : c’est incontestable, en présence de fart. 3, 4 e * alin., C. inst. cr. ; et l’action publique trouvera un appui dans le concours de l’action civile devant les mêmes juges. Que si le procureur général refuse d’agir ou diffère l’exercice de son action, la partie lésée peut-elle exercer la sienne par citation directe devant la cour impériale? M. Carnot, sur l’art. 479, a estimé que c’était pour S. cr. Juin 4868. 44
elle un droit, en vertu de l’art. 4 82, auquel il ne voyait aucune dérogation; et un recueil a dit que cette faculté avait été admise par arrêt de cassation en 4842. Mais c’est inadmissible.
Substituée aux tribunaux correctionnels des deux degrés, la Cour impériale, quoiqu’elle juge en chambre civile, n’en est pas moins une juridiction correctionnelle ; cela est si vrai qu’elle doit suivre les formes qui sont obligatoires pour la chambre des appels correctionnels, moins le rapport parce qu’elle ne juge pas sur appel, et que le pourvoi en cassation est porté à la chambre criminelle. Or les lois d’organisation judiciaire et de compétence, observant la distinction des deux actions publique et civile, ne permettent à aucune juridiction correctionnelle déjuger celle-ci qu’autant que l’autre, pour laquelle avant tout a eu lieu l’institution, est engagée ou du moins l’a été principalement. Donc, pour que la chambre civile de la Cour fût compétemment saisie, il faudrait que la citation donnée par la partie civile mît en mouvement l’action publique, comme au cas de l’art. 4 82. Mais alors le but de la loi serait manqué : car il dépendrait d’un individu se disant lésé par un délit, qu’il imputerait à tel ou tel autre magistrat ou officier de police judiciaire, de l’obliger à comparaître comme prévenu de délit correctionnel; et l’abus serait d’autant plus grave, que la poursuite aurait lieu précisément pour une imputation de délit que le procureur général trouverait imaginaire ou au moins inexacte.
Sans doute l’exposé des motifs et le rapport au Corps législatif, sur les art. 479 et 483, ont voulu empêcher l’impunité des délits qu’auraient commis des magistrats ou des officiers de police judiciaire, en même temps qu’ils donneraient une protection nécessaire contre d’injustes vexations. Mais c’est au procureur général, méritant toute confiance, et non aux parties privées, ne pouvant avoir un droit qui a été refusé même aux procureurs impériaux, qu’est attribué le pouvoir d’agir pour la répression.
On nie que le pouvoir exclusif ait été réservé au procureur général par les termes de l’art. 479, auquel se réfère l’art. 483. Mais le texte est assez formel, éclairé surtout par l’esprit bien connu de la disposition. D’ailleurs, la personne lésée n’a d’autre droit, par la nature de son action, que celui de se faire juger par une juridiction qui y corresponde. Si les art. 3 et 4 82 lui permettent de la porter devant une juridiction répressive, c’est une concession subordonnée à des conditions et pouvant n’être pas reproduite dans le cas spécial des art. 479 et 483. Donc le silence de ces textes, existât-il, ne suffirait pas encore pour qu’un particulier eût le droit exorbitant dont il s’agit.
Ce droit n’est pas nécessaire et même pourrait tourner contre celui qui l’exercerait. La partie qui se dit lésée a la voie civile, ainsi que nous l’établirons. Si elle avait et employait la voie correctionnelle, son échec l’exposerait à une poursuite en dénonciation calomnieuse, pour avoir dénoncé aux juges de répression un délit qui serait déclaré non existant.
Tout concourt donc à faire dénier le droit prétendu de citation directe devant la Cour par une partie civile. Aussi la jurisprudence estelle dans ce sens, quoiqu'on en ait pu dire. Voy. Rej. 45 juin 4832 [J. cr., art. 4026); Poitiers, 23 mars 4833; Rennes, 6 janv. 4834; rej. 6oct. 4837 et 10 août 4848 [J. cr art. 4439); Nancy, 20 avr. 4857; cass., 3 avr, 4862 (J. cr., art. 7473); Paris, 42 nov. 4867 ( J.cr art. 8550.)
UI. Saisi d’une plainte contre un magistrat ou officier de police judiciaire, le procureur général a le droit et le devoir de vérifier les faits imputés, au moyen d^une information administrative ou extrajudiciaire, par suite de quoi et selon son appréciation il poursuit le dénoncé ou bien écarte la plainte. Lorsqu’il a donné citation, la partie civile intervenante, ayant droit à des réparations civiles si l’action réussit, peut être en cas de relaxe condamnée à des dommages-intérêts (art. 459 et 464, 24 2 et 243). Que s’il refuse de poursuivre, qu’en résulte-t-il relativement à l’action que voudrait intenter le dénoncé?
Le fonctionnaire qui agit en diffamation peut, selon les lois de la presse, être arrêté par une dénonciation incidente exigeant sursis jusqu’à décision sur le fait imputé. Cette décision se trouve-t-elle déjà dans le refus qu’a fait le procureur général de poursuivre sur la plainte? L’affirmative a été jugée par un arrêt de cassation (44 nov. 4842; J . cr., art. 3386), dont les motifs sont : a que le droit confié au procureur général de faire citer devant la Cour les inculpés implique celui d’apprécier la plainte et de décider s’il y a lieu d’y donner suite; qu’en refusant d’exercer l’action qui n’appartient qu’à lui, ce magistrat porte une décision sur l’existence et le mérite des faits allégués; que son refus, constaté par écrit, suffit donc pour que la poursuite en diffamation intentée par le dénoncé contre le plaignant soit recevable, et que la juridiction qui en est saisie ne peut surseoir au jugement de l’affaire jusqu’à ce qu’il ait été prononcé sur la vérité ou la fausseté des faits allégués, puisqu’il n’y a pas d’autre autorité compétente. » Cette solution, reproduite dans un arrêt récent (Rej. 29 déc. 4865; J. cr., art. 8254), a paru extraordinaire et même illégale, parce qu’on la supposait rendue pour le cas de poursuite en dénonciation calomnieuse.' Mais, renfermée dans son objet, elle est une conséquence forcée de la combinaison des principes de la matière. En effet, la diffamation est une imputation qui ne suppose pas nécessairement une lésion éprouvée par le diffamateur, avec droit d’action par lui-même. Ordinairement, elle ne comporte aucune preuve du fait, comme moyen justificatif. Par exception, les lois de la presse permettent de prouver le délit imputé à un fonctionnaire ; mais c’est sous des conditions spéciales. L’une d’elles est que le délit prétendu soit apprécié par le juge compétent : or, nul autre que le procureur général n’a compétence, lorsqu’il refuse de poursuivre le magistrat ou officier de police judiciaire contre lequel une plainte lui a été remise. Donc son refus motivé, qu’il ait ou non la valeur d’une décision sur le fait, est un
obstacle légal à la dénonciation incidente qui tend à une poursuite correctionnelle.
L'action en dénonciation calomnieuse a d'autres règles, parce qu’avant tout il faut que la dénonciation soit appréciée par son juge, sauf les cas exceptionnels qui vont être indiqués. Lorsqu’une simple faute administrative ou disciplinaire est dénoncée à un supérieur hiérarchique, sa décision, portant qu’aucune faute n’est à poursuivre, vaut déclaration de fausseté du fait imputé, de telle sorte que le juge correctionnel saisi de l’action en dénonciation calomnieuse n’aura plus à vérifier ce fait : c’est de jurisprudence constante. Quand il s’agit de délit imputé à un agent du gouvernement, si le Conseil d’État refuse l’autorisation nécessaire pour la poursuite, cela rend libre l’action en dénonciation calomnieuse, sauf appréciation par le juge correctionnel de tous les moyens de défense du plaignant prévenu de ce délit : c’est ce qu’ont décidé deux arrêts de cassation (40 mars 4842 et 8 nov. 4867 ; J. cr., art. 3048 et 8577). Lequel de ces deux systèmes, qui ont leurs différences, peut-on appliquer au cas de dénonciation d’un délit au procureur général contre un magistrat ou officier de police judiciaire, avec refus de poursuite?
La Cour de cassation, dans un arrêt de rejet (46 décembre 4853 ; J. cr., art. 5650), a dit : « qu’en admettant que le procureur général eût le droit d’en reconnaître et déclarer la fausseté, du moins est-il vrai de dire qu’il ne le pouvait, quelle que soit la preuve offerte ou rapportée, que par une décision directe, formelle et constatée par écrit. » Et une cour impériale, dans un arrêt postérieur (Grenoble, 4 5 avril 4 864 ; J. cr ., art. 7886), a été un peu plus affirmative en disant : « que le droit conféré au procureur général par les art. 479 et suiv., dans une pensée de garantie pour les magistrats, renferme nécessairement celui d’apprécier les plaintes ou dénonciations et de décider si elles doivent ou non donner lieu à une poursuite; qu’il suit de là qu’une décision négative et constatée de sa part implique judiciairement le non-fondement des faits dénoncés et rend recevable l’action postérieurement intentée par le dénoncé contre le dénonciateur, sans que la juridiction saisie doive ou puisse surseoir jusqu’à une autre décision sur la vérité ou la fausseté de ces faits. » Dans notre opinion, l’action en dénonciation calomnieuse est bien rendue libre par le refus écrit du procureur général, sans qu’il y ait lieu à sursis pour une autre décision ; mais on ne doit pas aller jusqu’à voir dans ce refus une déclaration juridique de fausseté du fait dénoncé, comme au cas de décision par un supérieur hiérarchique compétent. Le procureur général, n’étant pas devenu juge du délit dénoncé, n’a pas prononcé comme juge d’un des éléments du délit de dénonciation calomnieuse. Son acte portant refus de poursuivre peut bien produire un effet analogue à la décision du Conseil d’État refusant une autorisation de poursuite; mais le fait n’est pas jugé par cela même et il faut en laisser l’appréciation au juge de l’action en dénonciation calomnieuse, qui devra seulement éviter de contredire ouvertement ce qu’aura
dit le procureur général au point de vue d’une poursuite contre le dénoncé.
IV. Quand la plainte au procureur général émane d’un individu se disant lésé, celui-ci a une action, quel que soit le fait reproché, et doit avoir des juges, dans l’une ou l’autre des juridictions diverses. Qu’il y ait eu délit ou seulement faute, cette action se fonde toujours sur le grand principe de droit naturel qui oblige l’auteur de toute faute à une réparation civile. De sa nature et à quelque juge qu’elle soit soumise, cette action a un caractère civil, qui la distingue complètement de l’action publique pour la répression du délit que le fait constituerait : son exercice doit donc être indépendant de la résolution du procureur général quant à une poursuite correctionnelle. La loi criminelle a bien pu, dans le cas spécial, ne pas autoriser la partie lésée à procéder par citation directe devant la Cour impériale, ayant attribution spéciale pour les délits de magistrats et d’officiers de police judiciaire; mais elle aurait méconnu les principes fondamentaux, si elle lui eût refusé toute action, même devant les juges civils, qui ont la compétence de droit commun pour la réparation civile de toute faute quelconque.
L’action civile, dérivant de plein droit d’une lésion articulée, ne peut être paralysée ou atteinte que par un obstacle légal, tel que celui qui résulte d’une litispendance ou d’un jugement. Si le procureur général exerçait la poursuite correctionnelle sans concours de la partie civile^ l’action de celle-ci devant les juges civils ne subirait qu’une simple suspension, suivant le deuxième alinéa de l’art. 3 G. inst. cr. L’action publique n’étant pas exercée, l’aitfre doit être libre en tant quelle ne se produit que par la voie civile. La partie lésée eût-elle vainement provoqué le procureur général à poursuivre correctionnellement, cela ne produirait pas l’exception qu’exprime la maxime electauna via ... En effet, il faudrait qu’un jugement eût été rendu dans une juridiction criminelle, comme l’exige la jurisprudence conformément à l’art. 2 du titre 16 de l’ordonnance de 1667, à l’art. 10 du titre III de la loi du 16- 24 août 1790 et à l’art. 5 de la loi du 25 mai 1838. Or, quelque étendue qu’on veuille donner au pouvoir conféré aux procureurs généraux par les art. 479 et 483 G. inst. cr., nul n’oserait soutenir que l’action civile elle-même est jugée par le refus d’exercer l’action publique.
V. Reste à examiner si, par excès de garanties pour les magistrats et officiers de police judiciaire, les dispositions spéciales dont il s’agit ont voulu interdire môme devant les juges ordinaires l’exercice de l'action civile, au cas où le procureur général refuse de poursuivre correctionnellement.
Ce système est en germe dans les arrêts qui attribuent au refus de poursuite la valeur d’une déclaration de fausseté du fait dénoncé : car selon le principe de l’influence du criminel sur le civil, une telle déclaration ne permet pas aux juges civils la contradiction qui résulterait de œ que leur jugement tiendrait le fait pour vrai. Il est même positivement exprimé dans deux arrêts de la Cour de Paris (34 janvier 4 860 et
42 novembre 4867; J. cr., art. 6976 et 8550), ainsi que dans un jugement récent (trib. civ. de Dijon, 28 novembre 4865) ; et il a été soutenu dans deux dissertations dont l’une émane d’un procureur général (Revue pratique ; Revue critique, 4867, p. 257 etsuiv.).
Les motifs de cette opinion, tirés de certaines considérations à défaut de principe et de texte plus ou moins positifs, peuvent se résumer ainsi : La loi criminelle, voulant donner aux magistrats et aux officiers de police judiciaire une garantie contre des poursuites vexatoires, devait faire pour eux ce qu’a fait la constitution pour les agents du gouvernement, qui ne peuvdht être poursuivis, même au civil, sans l’autorisation du Conseil d’État. Or la protection serait incomplète et insuffisante si un plaignant, légalement empêché de demander aux juges de répression la constatation du délit prétendu et une condamnation civile à son profit, pouvait l’obtenir d’une juridiction civile, composée peut-être de juges d’un rang inférieur à celui du magistrat qu’il poursuivrait ainsi. La malveillance, l’irréflexion ou l’erreur, produiraient les inconvénients qu’a précisément voulu prévenir la loi protectrice; le magistrat ou officier poursuivi serait soumis aux mêmes attaques, tenu de défendre également sa personne et parfois un acte de ses fonctions, enfin exposé aussi à la perte de sa considération, surtout si le juge civil usait du droit de qualifier sévèrement le fait poursuivi qu’il dirait constant et reprochable.
Qfielque spécieuses qu’on puisse trouver ces raisons, elles ne sauraient être jugées décisives.
La garantie constitutionnelle ne concerne que les faits relatifs aux fonctions administratives et est plus encore pour les actes administratifs que pour les personnes : voilà pourquoi elle soumet à l’examen préalable les poursuites au civil elles-mêmes, conformément au principe fondamental de la séparation des pouvoirs. Or le point de vue est trèsdifférent dans les art. 479 et 483, dont l’un fait même abstraction des fonctions, qui protègent uniquement les personnes à raison de leur qualité; ici d’ailleurs, ce sont des fonctionnaires de l’ordre judiciaire qu’il peut y avoir à poursuivre, et le juge civil lui-même a un pouvoir d’appréciation que ne saurait lui retirer l’acte ou l'abstention d’un officier du ministère public.
La protection personnelle, pour la considération du magistrat ou officier de police judiciaire, est contre une poursuite correctionnelle qui le ferait comparaître comme prévenu et qui serait compromettante en toute hypothèse : il n’est pas indispensable de l’étendre à un procès civil, dont les formes et le résultat ne sauraient présenter les mêmes inconvénients ou dangers. S’il est porté devant une juridiction inférieure, c’est que le ait reproché n’a pas de gravité déshonorante; et d’ailleurs la défense sera entière, avec droit d’appel à des juges supérieurs. S’il y a des attaques malveillantes, le défendeur, ayant l'option entre une comparution personnelle ou une défense par avoué avec avocat, obtiendra du juge le rappel aux convenances et la satisfaction qui lui serait due. Que
s’il vient à être condamné, c’est sans doute qu’il aura mérité de l’être. Pourquoi vouloir que celui qui serait en faute échappe à toute condamnation? Il se peut que les juges aillent jusqu’à donner au fait une qualification très-sévère ; cela dépendra de sa gravité appréciée, de la mesure des pouvoirs du juge civil en présence de l’appréciation qu’aurait faite le procureur général : c’est une question de formule, qui ne peut se présenter qu’accidentellement et que d’après les décisions rendues.
Enfin et au-dessus de toute considération sont les principes et les textes. Le principe qui domine est celui de la distinction toujours maintenue entre l’action publique, seul objet des art. 479 et 483, et l’action civile, qui naît d’une lésion et s’exerce devant les juges civils. Quant aux textes, ils résistent à l’extension qui ferait dépendre l’action civile de la volonté du procureur général. C’est ce qu’a reconnu et proclamé le récent arrêt que nous recueillons.
arrêt ( Sirot c. Couquaux ).
La Cour; —Vu les art. 1, 3, 479 G. instr. cr. et 5, n. 5, de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix; — attendu que si, en attribuant aux juges de paix la connaissance des actions civiles pour certains faits qu'il détermine, ce dernier article ajoute : « le tout lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle, » cette disposition finale, qui ne fait que reproduire celle du n. 6 de l’art. 10, tit. III, du décret du 16-24 août 1790, n'apporte aucune modification aux principes du droit commun relatifs à l'influence que l'exercice de l’action publique peut avoir sur l'action civile ; — qu’il faut donc, pour que l'exception dont il s'agit reçoive son application, que le tribunal de répression ait été saisi et qu'il ait été statué au fond ; — attendu que Sirot, après s’être inutilement adressé au tribunal correctionnel de Dijon, qui s'est déclaré incompétent, a porté plainte au procureur général à raison d'un délit de diffamation verbale qu’il prétendait avoir été commis à son préjudice par Jean Couquaux, suppléant du juge de paix de Mirebeau, hors de ses fonctions;—que, sur le refus du chef de parquet de donner suite à sa plainte, il a formé devant le juge de paix, jugeant civilement, l’action que lui donnait l'article précité de la loi du 25 mai 1838 en réparation du dommage résultant pour lui de cette diffamation; — que cette action, qui avait été accueillie par le juge de paix, a, sur l'appel interjeté par Couquaux, été déclarée non recevable par le tribunal civil de Dijon; — que cependant tout délit donne ouverture à deux actions distinctes, l'une, publique, pour l'application de la peine et qui n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels l’exercice en est confié parla loi; l'autre, civile, en réparation du dommage causé par le délit et qui peut être exercée par ceux qui en ont souffert ; — que la première ne peut être portée que devant un tribunal de répression ; — que la seconde peut l'être devant un tribunal civil ; — attendu que s’il n'appartient qu’au procureur général de traduire devant la Cour impériale le magistrat qui a commis un délit hors de ses fonctions, c'est pour le mettre à l'abri de poursuites téméraires qui pourraient, même en cas d’acquittement, nuire à sa considération; — que c'est pour cela que l'art. 479 C. instr. cr., déroge à l’art. 182 du même code, qui, dans les cas ordinaires, accorde à la partie civile le droit de citation directe devant les tribunaux correctionnels; — mais qu’il lui laisse l'action en dommages-intérêts, qui, portée devant les tribunaux
civils, n'a ni le même objet, ni les mêmes conséquences ; — que, pour la priver de ce droit qu'elle tient des art. 1 et 3 C. instr. crirn., il faudrait une disposition formelle, qui ne se trouve dans aucun texte de loi ; — que, dès lors, Sirot, après s’être inutilement adressé soit au tribunal correctionnel, soit au procureur général de Dijon, a pu recourir à l’action civile, et qu’en le déclarant non recevable à demander au juge de paix la réparation du dommage dont il se plaignait, le jugement attaqué a violé les articles susvisés;— casse, etc.
Du 3 décembre 4867. — C. de cass., ch. civ. — M. Leroux de Bretagne, rapp.
art. 8634.
PROCÈS-VERBAL. — CONSEILLER MUNICIPAL. — RANG. — DÉLÉGATION
Le juge de police ne peut déclarer nul le procès-verbal de contravention qu'a dressé un conseiller municipal délégué par le maire, soit à raison de ce que d’autres conseillers municipaux seraient avant lui sur le tableau, puisque la présomption est qu’ils étaient empéchés t soit en ce que la délégation n'aurait pas été donnée par écrit, lorsque d’ailleurs elle est constante.
arrêt (Min. publ. c. V e Birades).
La Cour ; — Vu les art. 154 C. inst. crim., 14 de la loi du 18 juillet 1837, et 471, n° 15, C. pén.; — attendu que la veuve Birades, à la suite d'un procèsverbal dressé contre elle, le 23 juillet 1867, était citée devant le tribunal de simple police de Bagnères, comme inculpée de contravention à l'arrêté du préfet des Hautes-Pyrénées, en date du 14 janvier 1852, qui prescrit la fermeture à dix heures du soir des cabarets et autres lieux publics; — attendu que ce procès-verbal était l’œuvre du sieur Pierre Abadie, membre du Conseil municipal de la commune de Pouzac, délégué, ainsi que le susdit procès-verbal le déclare, par le maire de cette localité, en l'absence de l’adjoint, pour veiller à la police et à l’observation des règlements concernant les cabarets; — attendu que le jugement attaqué a déclaré nul ce procès-verbal, par le double motif que le conseiller municipal Abadie est le dernier dans l’ordre du tableau, et qu’en outre il reconnaît lui-même n’avoir jamais eu de délégation écrite du maire; — attendu, d’une part, que le juge de police a dénié à tort la capacité d'agir au conseiller municipal rédacteur du procès-verbal, aucun document de la cause n'étant venu contredire la présomption légale que les conseillers municipaux portés avant lui sur le tableau étaient absents ou empêchés; — attendu, d'autre part, que le fait de la délégation donnée par le maire n'était pas davantage contredite au procès; que ce fait est même reconnu par le jugement attaqué, et qu'en se fondant exclusivement, pour annuler le procès-verbal, sur ce que cette délégation n'avait pas été donnée par écrit, le juge a excédé ses pouvoirs et créé une nullité qui n’est prononcée par aucune disposition de la loi ; — attendu qu'il suit de là que le procès-verbal conservait sa force probante, et que le juge ne pouvait prononcer le relaxe qu'en déclarant, ce qu'il n'a pas fait, que les constatations dudit procès-verbal étaient détruites par la preuve contraire; qu’il a donc violé les dispositions de la loi ci-dessus visées ; — casse, etc.
Du 44 novembre 4867. — C. de cass. — M. Barbier, rapp.
art. 8632.
APPEL. — PROCUREUR GÉNÉRAL. — EXÉCUTION DU JUGEMENT
De ce que le procureur impérial aurait provoqué Vexécution par le prévenu du jugement correctionnel le condamnant à une amende, il ne saurait résulter une fin de non-recevoir contre Vappel formé en temps utile, et spécialement contre celui du procureur général K
arrêt (Min. publ. c. Castellary et Pétrissant).
La Cour; — Attendu que l'art. 202 C. inst. crim. donne au procureur général, personnellement, le droit de faire appel des décisions rendues par les tribunaux correctionnels de son ressort; que ce droit, qui lui est accordé pour qu’il puisse exercer utilement la surveillance qui lui est confiée sur tous les actes de ses substituts, ne peut être paralysé ou anéanti par l'exécution prématurée que ceux-ci auraient donnée aux jugements des tribunaux devant lesquels ils exercent leurs fonctions; qu’ainsi la fin de non-recevoir proposée par les prévenus contre l'appel, et prise de ce qu’ils auraient, antérieurement audit appel, payé entre les mains du receveur de l’enregistrement l'amende à laquelle ils avaient été condamnés par le jugement du tribunal correctionnel de Dax, du 27 juin 1867, doit être rejetée.
Du 9 novembre 1867. — C. de Pau, ch. corr. — M. Adéma, f. f. de prés.
art. 8633.
DISPENSE. — NOTIFICATION
1° Le simple professeur, aussi bien que Vinstituteur, est compris, par l’art. 333 C. pén., parmi ceux qui ont autorité sur la victime.
2° La loi n' exige pas la présence des accusés à la décision de la Cour d’assises accordant des dispenses à certains jurés.
Les noms des j urés exonérés ne sont pas nécessairement à indiquer dans la notification à un accusé.
La notification n’est pas rendue nulle par une erreur d’indication, quant à la ville où demeure le juré, d’ailleurs désigné de manière à exclure tout doute.
ARRÊT (Yung).
La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 333 C. péu., en ce que l'arrêt attaqué aurait appliqué l’aggravation de peine au simple professeur, tandis que la loi ne parle que des instituteurs; — attendu que l’art. 333 soumet à une aggravation de peine les coupables qui sont dans la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle le crime a été commis; — attendu que, si cet^article désigne certaines personnes auxquelles leur qualité doit imprimer ce caractère, cette désignation n'est qu'énonciative et n’exclut pas l'application de la loi aux faits spéciaux et non
1. Conf. : Rép . cr ., v° Acquiescement, n° 12; /. cr., art. 274, 1610,1900 et
prévus, desquels il peut résulter que les coupables étaient dans la classe de ceux qui ont sur la victime une autorité quelconque pouvant leur attribuer un ascendant dont le législateur a entendu prévenir et réprimer l’abus ; — attendu qu’en décidant que le professeur qui trompe la confiance des familles et abuse de son ascendant sur son élève était dans la classe de ceux qui ont autorité sur la personne envers laquelle ils ont commis leur crime, et se trouvait, par suite, soumis aux dispositions de l’art. 383, l'arrêt attaqué, loin de se livrer à une fausse interprétation de cet article, en a fait, au contraire, une juste application; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art. 397 C. instr. cr., en ce que la Cour d’assises aurait exonéré deux jurés hors la présence de l’accusé : — attendu que l'art. 397 permet à la Cour d'exempter de l'amende prononcée par l'art. 296 les jurés qui justifient qu’ils étaient dans l’impossibilité de se présenter au jour indiqué; — qu'aucun débat contentieux ne peut être soulevé à cet égard par l'accusé, qui n'a aucun intérêt à être présent, et que la loi n'exige pas sa présence; — sur le troisième moyen, tiré de la violation des articles 899, 400 et 401 C. instr. cr., en ce qu’au moment du tirage au sort du jury de jugement on n'aurait pas fait connaître à l'accusé le nom des deux jurés exonérés: — attendu que l'art. 399 n'exige pas cette communication, et que l’appel des jurés non dispensés, fait en présence de l’accusé, la rend complètement inutile; — qu’il résulte, au reste, du procès-verbal des débats que toutes les prescriptions des art. 399, 400 et 401 C. instr. cr. ont été exactement remplies; — sur le quatrième moyen, tiré de la violation de l'art. 395, en ce que la liste des jurés, notifiée à l'accusé, désigne le deuxième juré comme directeur des contributions indirectes à Saint-Mihiel, tandis que sa résidence est à Bar-le-Duc, chef-lieu du département; — attendu que les inexactitudes qui se trouvent dans les noms, prénoms et domiciles des jurés ne peuvent entraîner de nullité qu’autant qu'elles sont assez graves pour avoir induit l’accusé en erreur, et que, dans l’espèce, l’accusé ne.pouvait être trompé sur l'identité comme sur le domicile du juré, qui est le directeur des contributions indirectes du département dans lequel siège la Cour d’assises; — attendu, d’ailleurs, que ce dernier juré est un de ceux qui avaient été exonérés, et que, son nom n'ayant pas été mis dans l'urne, l'inexactitude signalée par l’accusé n'a pu lui préjudicier;—-rejette, etc.
Du 9 août 1867. —. C. de cass. — M. Lézaud, rapp.
art. 8634.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — HUISSIER. — CHAMRRE DE DISCIPLINE. — DÉLIRÉRATION.
Daqs le cas de dénonciation au procureur impérial contre un huissier, auquel sont imputées des fautes disciplinaires, si cette chambre ne peut, sans avoir entendu le plaignant, déclarer faux les faits dénoncés, la déclaration de fausseté est suffisante pour une poursuite en dénonciation calomnieuse à raison de ce que le plaignant avait reçu citation avant la délibération qui a précédé la poursuite, encore bien qu'il n'ait pas été appelé à s’eocpliquer lors de la délibération postérieure qui se réfère à la précédente i .
l. Voy. notre art. 8517.
ARRÊT (Legôut).
La Cour j — Sur le moyen tiré de la violation des droits de la défense et des art. 64 et 103 du décret du 30 mars 1808, à ce que les faits imputés à l’huissier Gachet par Legout avaient été déclarés faux par la chambre de discipline de la corporation des huissiers, sans qu’il ait été contradictoirement entendu devant cette chambre et sans que le tribunal ait homologué sa délibération : — en ce qui touche le moydh tiré de la violation des droits de la défense : — attendu qu’il résulte de l'arrêt attaqué que, Legout ayaût dénoncé au procureur impérial de Blois le sieur Gachet, huissier près ce tribunal, à l'occasion d'actes de son ministère, celui-ci déféra directement cette dénonciation à la chambre de discipline de sa compagnie, pour qu'elle eût à prononcer sur le mérite de Cette plainte, en ce qui le concernait; — attendu que, pour statuer en connaissance de cause, ladite chambre appela devant elle et l’huissier dénoncé et Legout, son dénonciateur; — que le premier comparut et fut entendu dans ses explications; — que Legout ne se rendit pas à l'invitation qui lui avait été adressée; — puis, qu'à la suite des renseignements par elle pris et de l’examen des pièces ou des faits, la chambre, à la date du 4 décembre dernier, déclara sans fondement les faits imputés à Gachet; — attendu que le procureur impérial ayant, depuis cet avis, dû à l’initiative dudit Gachet, dirigé des poursuites en dénonciation calomnieuse, consulta de nouveau ladite chambre sur la vérité ou la fausseté des faits, et que celle-ci, se fondant sur la connaissance par elle déjà prise de l'affaire et la communication à elle donnée de toutes les pièces, persista, mais sans appeler de nouveau Legout, dans l'appréciation par elle déjà faite de la dénonciation portée contre l'huissier Gachet ; — attendu qu’en admettant que l’appel du dénonciateur devant la chambre de discipline fût nécessaire pour la validité de la délibération de cette chambre, l'accomplissement de la formalité résulterait suffisamment des circonstances prérappelées; — attendu, d’ailleurs, que les faits reprochés à l’huissier Gachet rentraient dans les attributions de la juridiction disciplinaire ; — que, leur fausseté ayant été reconnue par la chambre de discipline, la poursuite en dénonciation calomnieuse a pu être régulièrement suivie devant la police correctionnelle; — en ce qui touche la prétendue violation des art. 64 et 103 du décret du 30 mars 1808 : — attendu que ni l'une ni l’autre de cés dispositions ne sont applicables du litige; — que la première, en effet, n'exige l'homologation par les tribunaux des avis des chambres de discipline que quand ces délibérations intéressent le corps des officiers ministériels; — qu'ici la plàinte portée contre l'huissier Gachet ne concernait que lui seul; — que la seconde s'applique aux mesures de discipline prises par les tribunaux en chambre du conseil, et ne s’occupe nullement des délibérations des chambres de discipline des officiers ministériels ; — attendu, d'ailleurs, que l'arrêt est régulier en la forme; — rejette, etc.
Du 41 novembre 1867. — C. de cass. — M. Zangiaeomi, rapp. art. 8635.
LIEUX PUBLICS. — BALS. — POLICE ADMINISTRATIVE
Doit être réputé public, quoique la réunion dansante ait été organisée par souscriptions avec invitations limitées , le bal où toutes personnes sont admises au moyen de la cotisation .
L'arrêté préfectoral qui soumet les bals publics dans tout le département à des mesures de police , déterminées pour chaque commune par le maire, est légal et obligatoire comme rentrant dans les mesures de sûreté générale prévues par l'art. 9 de la loi du 18 juillet 1837.
arrêt (Romain Amiel, etc.).
La Cour; — Sur le premier moyen, tiré de la fausse application de l'art. 470, § 15, G. pén., et de la violation des art. 3 et 4, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790 et de l’art. 46, titre I er , de la loi des 19-22 juillet 1791,en ce que le jugement attaqué a considéré une réunion dansante organisée par souscription, avec invitations limitées, et dont le caractère public n’aurait été suffisamment établi ni par le procès-verbal dressé, ni par le jugement attaqué, comme constituant légalement une contravention à un arrêté de police réglementant les conditions d’autorisations de bals publics: — attendu que le jugement attaqué constate, en fait, « que le Wauxhall, où a eu lieu le bal organisé par les prévenus, est une salle publique; qu'il suffisait de s'y présenter pour être admis , moyennant participation aux frais, et que le nombre des souscripteurs a été de soixante; — attendu que cette constatation est souveraine, et qu'il résulte des faits ainsi constatés et sainement appréciés que le bal, comme le déclare le jugement, avait perdu tout caractère privé et constituait un bal public; — sur le second moyen, tiré de la prétendue violation des art. 9 et 11 de la loi du 18 juillet 1837, en ce que le jugement attaqué s’est appuyé, pour condamner les demandeurs, sur un arrêté, municipal irrégulier dans la forme et partant non obligatoire; — attendu que le jugement attaqué se fonde, pour condamner les prévenus, non-seulement sur l’arrêté du maire de Bagnères-de-Luchon, du 30 janv. 1843, mais encore sur un arrêté du préfet de la Haute-Garonne, en date du 1 er mai 1833; — que, si l’arrêté du maire, portant règlement permanent, n’avait pas force obligatoire, faute d’avoir été soumis à l’approbatiQn du préfet, cet arrêté est suppléé par l’arrêté préfectoral qui réglemente les cafés et les bals publics; que ce .dernier exige, pour toutes les communes du département, que les bals soient autorisés par les maires, qui en fixeront la durée ainsi que les conditions, et qu’il charge ces fonctionnaires de prendre, chacun dans sa commune, les mesures qu’ils jugeront convenables; — attendu que ce règlement préfectoral est légal et obligatoire ; — attendu, en effet, que, si les attributions générales, qui étaient conférées aux préfets par la législation antérieure, en matière de réglementation de police, ont été modifiées et restreintes par la loi du 1# juillet 1837; si les maires sont aujourd’hui exclusivement chargés, par les art 10 et 11 de cette loi, de prendre, dans leurs communes respectives, sous la surveillance de l’administTation supérieure, des arrêtés à l’effet d’ordonner les mesures locales sur les objets confiés à leur vigilance et à leur autorité par les lois, et notamment par celle des 16-24 août 1790, titre XI, art. 3, et si les préfets n’ont plus que le droit d’approuver ou d’annuler ces arrêtés, ou d'en suspendre l’exécution, sans pouvoir ni les modifier, ni se substituer au lieu et place des maires, la loi du 18 juillet 1837 confère aux préfets des attributions différentes, lorsqu’il s’agit de mesures de sûreté générale ; — qu’à leur égard, l’art. 9 de cette loi place les maires sous l’autorité du préfet; d’où il résulte virtuellement pour le préfet, entre les mains de qoi l’autorité se trouve alors concentrée, le droit d’agir personnellement et directement, en cette matière, par des arrêtés de police pris pour tout le département; -— que, par ces expressions, mesures de sûreté générale , l’art. 9 uô
désigne pas seulement les mesures qui intéressent, au point de vue politique, la sûreté de l'État, mais encore celles qui, à un point de vue plus général, intéressent la sûreté des habitants du département ; — attendu que l’arrêté préfectoral du 1 er mai 1853 enjoint, dans l’intérêt de la sécurité et de la tranquillité publiques, de se munir, pour organiser un bal public, d’une autorisation spéciale du maire; que cette prescription s’adresse à toutes les communes du département de la Haute-Garonne, et qu’elle rentre dans les mesures de sûreté générale, à laquelle il importe que le bon ordre soit maintenu dans les lieux où se font des réunions ou des rassemblements publics ; d’où il suit que le règlement du l #r mai 1853 a été légalement fait par le préfet et qu’il est obligatoire; — attendu, d’ailleurs, que, loin d’usurper sur I les attributions de l’autorité municipale, cet arrêté en est la reconnaissance formelle, puisqu’il réserve au maire le soin de délivrer l’autorisation, de fixer la durée ainsi que les conditions du bal, et de prendre des arrêtés à l’effet d’ordonner toutes les mesures locales complémentaires qu’il jugera convenables ; — que, si cet arrêté préfectoral prescrit de soumettre à l’exa- , men du préfet, conformément à l’art. 11 de la loi du 18 juillet 1837, les arrêtés pris à ce sujet par le maire, cette disposition s’étend aux arrêtés complémentaires qui ont un caractère de permanence, et non aux autorisations elles-mêmes, qui, de leur nature sont temporaires; — attendu, enfin, que l’arrêté préfectoral, en déterminant les conditions d’ouverture des bals publics, s’applique non-seuleincn* aux établissements permanents de ce genre, mais encore aux bals publics accidentels; — attendu, en conséquence, qu’en condamnant les prévenus pour avoir prolongé au delà de l’heure fixée par le maire, qui avait statué, en exécution du règlement préfectoral, le bal qu'ils avaient organisé, le jugement attaqué n’a pas violé les art. 9 et 11 de la loi do 18 juil. 1837, et qu’il fait, au contraire, une juste application de l’art. 471,
1 n° 15, du G. pén.; — et attendu, d’ailleurs, la régularité du jugement; — rejette, etc.
Du 6 juillet 1867. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. art. 8636.
PROCÈS. — 3° OUTRAGE. — PUBLICITE. — JUGE
£ 1 n Le prévenu de diffamation peut être acquitté pour défaut d’intention de Smire.
! 2° L’expéditeur d’écrits par la voie de la poste n’est pas un distributeur,
dans le sens de l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849. Mais la contravention ‘ prévue existe dans le fait de celui qui distribue lui-même son écrit à des Magistrats autres que ceux qui ont à connaître de son procès.
3° L’outrage prévu par les lois de 1819 et 1822 existe lorsqu’un plaideur, dans un écrit qu’il publie, impute à un juge de paix « d’oublier la loi, de commander à ses justiciables de la mettre de côté pour suivre ses ordres , de créer des procès et d’opprimer i . »
arrêt (Min. publ. c. Faure).
La Cour ; — Vu les art. 6 de la loi dù 27 juillet 1849 et 6 de la loi du
mars 1822; — sur le 2® moyen, tiré d’une prétendue violation des art. 13 et
Voy. /. cr., art. 5219 et
14 de la loi du 17 mai 1819, en ce que Faure, dans un écrit imprimé à Alger, le 24 avril 1866, composé et publié par lui, et adressé par lui au ministre de la justice, aurait commis le délit de diffamation, en imputant au juge de paix de Bône d’avoir écrit un jugement sans l’avoir prononcé à l’audience et sans avoir entendu les parties : — attendu que, si une telle imputation pouvait constituer le délit susénoncé, il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué, que le prévenu ne l’aurait pas reproduite avec l’intention de nuire; qu’en écartant ainsi l’un des éléments constitutifs du délit, l’arrôt attaqué, dans les circonstances de la cause, n’a point commis de violation des articles ci-dessus visés, — rejette ce moyen; — mais sur le 1 er moyen, pris de la violation de l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849, en ce que la Cour impériale d’Alger aurait déclaré à tort que le prévenu n’avait pas encouru les peines de cet article; — vu cet article; — attendu qu’il est constaté par l’arrêt dénoncé que Faure « a transmis par la voie de la poste un certain nombre d’exemplaires de sa brochure à diverses personnes, et qu’en outre il a remis lui-même, sous bandes, à domicile, trois ou quatre exemplaires à l’adresse de magistrats qu’il voulait aussi initier aux difficultés soulevées par le règlement du juge de paix de Bône; » — attendu que l'art. 6 précité exige, non pas que la distribution de chaque écrit, livre ou brochure, soit spécialement autorisée par le préfet, mais seulement que nul ne puisse se constituer, en fait, distributeur ou colporteur d’écrits, livres ou brochures quelconques, sans être pourvu d’une autorisation préfectorale ; que l’administration des postes, instituée pour le transport et la remise à destination des lettres, écrits et imprimés, est, par cela même, un agent de distribution légalement autorisé ; que c’est doiic avec raison qu’il a été jugé par la Cour impériale, que les distributions opérées par son intermédiaire ne tombaient pas sous le coup de l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1849; mais attendu que l’arrêt reconnaît, en outre, que le prévenu a lui-même, personnellement, distribué à domicile trois ou quatre exemplaires de son imprimé, sans être pourvu d’une autorisation préfectorale ; que cependant la Cour impériale a prononcé l’acquittement de ce chef, par le motif que l’inculpé n’avait voulu qu’initier les magistrats auxquels il distribuait son écrit aux difficultés soulevées par le règlement du juge de paix de Bône, qu’il attaquait sans s’expliquer sur le point de savoir si ces magistrats avaient à connaître de la contestation; — que l’acquittement prononcé dans ces circonstances par l’arrêt dénoncé constitue une violation dudit art. 6 ; — sur le 3 e moyen, résultant de la violation des mêmes articles 13 et 14 de la loi du 17 mai 1819, et, en tous cas, de l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, en ce que l’écrit publié par Faure contiendrait, à l’égard du juge de paix de Bône, une injure ou un outrage public; vu ces articles; attendu que le délit d’injure publique, imputé à Faure par l’ordonnance du juge d’instruction, consistait dans les allégations suivantes : le juge de paix de Bône, « loin de faire respecter la loi, l’oublie et il commande à ses justiciables de faire comme lui, de la mettre de côté et de suivre ses ordres : c’est créer des procès; c’est de l’oppression; »— que ces imputations ne sont pas seulement blâmables, comme l’a déclaré la Cour impériale d’Alger, mais qu’elles constituent, sinon une diffamation, du moins un outrage fait publiquement à un magistrat, à raison de ses fonctions, par un écrit publié, délit substitué par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 au délit d’injure prévu par la loi du 17 mai 1819; — qu’en jugeant le contraire, en décidant que ces imputations ne constituaient pas de délit, et en acquittant, par suite, le prévenu, l’arrêt dénoncé a formellement violé, par non-application, l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 ; — casse, etc.
Du 40 août 4867. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp.
abt. 8637.
ÉLECTIONS. — VOTE. — CARTE D’AUTRUI. — DÉLIT
En punissant la fraude de Vindividu qui se fait admettre à voter sans droit au moyen de la carte d'un électeur inscrit, l'art. 33 du décret du 2 fév. 1852 Qrtril exigé que Vusurpation du nom d'autrui eût lieu avec déclaràtion expresse?
arrêt ( Min. publ. c. Lemeez).
La Coür; — Considérant que l’inculpé, déchu du droit de voter, par suite d’une condamnation judiciaire, n’est pas inscrit sur la liste électorale; —- que si, le 4 août dernier, lors du scrutin ouvert à Voutré, pour l'élection d’un membre du conseil général, il a présenté au maire, président du bureau électoral, un bulletin de vote que ce fonctionnaire a déposé immédiatement dans l’urne, et dans le même instant au sieur Devillers, membre du bureau, une carte délivrée au nom du sieur Leguicheux, électeur inscrit, il résultée de l’instruction que Lemeez, connu personnellement du maire et du sieur Devillers, n'a pas déclaré être le sieur Leguicheux, et que la carte présentée par lui, n'ayant pas été lue avant le dépôt du bulletin dans l'urne, n’a pu induire le bureau en erreur à cet égard ; — que dès lors, son admission au vote n'ayant pas été obtenue au moyen de l'usurpation du nom et de la qualité d’un électeur inscrit, le fait qui lui est reproché ne présente pas le caractère essentiel et constitutif du délit prévu par l’art. 33 du décret du 2 février 1852; — dit, etc.
Du 20 septembre 1867. — C. d’Angers, ch. d’acc. — M. Maillard, prés.
Observations. — Un individu, déchu par condamnation du droit de vote et rayé de la liste électorale, vient voter en présentant la carte d’un électeur... C’est assurément une fraude en matière électorale, des plus graves. N’y a-t-il pas là le délit prévu par le décret du 2 février 1852, art. 33?
Suivant l’arrêt, le faux électeur n’a point usurpé les noms et qualités d’un électeur inscrit. Comment cela? Parce qu’il n’a pas déclaré être celui dont il présentait la carte. Mais cette présentation avec vote n’est-elle pas ou l’équivalent effectif d’une simple déclaration, ou en tous cas une usurpation du nom d’autrui? On dit aussi que cet individu était connu des membres du bureau, et qu’ils n’ont pas pris soin de' lire la carte usurpée, pour le contrôle et le pointage usités. Mais c’est leur fait ou une négligence à eux personnelle ; cela ne change rien à l’action illicite.
Il est bien vrai que l’admission au vote a été obtenue par surprise, que la négligence des membres du bureau a dispensé le faux électeur d’entendre lire le nom de la carte et de déclarer qu’il était bien celui qu’elle désignait. Mais faut-il donc absolument une déclaration affirmative formulée, pour que la fraude dont il s’agit soit punissable? Nous en doutons.
AET. 8638.
ESCROQUERIE. — MANOEUVRES CONCERTEES. — ÉVÉNEMENT CHIMÉRIQUE. — MAISON DE TOLÉRANCE.
Les manœuvres frauduleuses et Vévénement chimérique, éléments nécessaires du délit d'escroquerie, se trouvent dans le fait des femmes de mauvaise vie qui , pour se faire remettre les fonds dont est porteur un jeune homme venant chez elles, lui persuadent qu'en payant les dettes de l'une il pourra emmener l'autre avec lui, ce qui est irréalisable dans la position et l'intention de ces femmes .
arrêt (V e Perret).
La Cour; — Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que le jeune Sambain, âgé de dix-huit ans, porteur d’une somme d'argent qui lui avait été confiée par son père, est allé dans la maison de tolérance appartenant à la veuve Perret, demanderesse en cassation, pour y voir la fille Leroux, qui se trouvait dans cette maison ; — que ces femmes, s'étant aperçues qu'il avait sur lui une somme considérable, ont formé le complot d'en profiter; — qu'elles ont, en conséquence, organisé et lui ont fait payer un goûter et un souper dans lesquels la tête du jeune homme s'échauffa au point de ne plus se rendre compte de ce qu'il faisait; — que c’est dans oet état qu'elles lui persuadèrent que, s’il payait les dettes que la fille Leroux avait contractées envers la veuve Perret, il pourrait emmener cette fille avec lui, et que c'est par l'espoir de cet événement, que l'intention frauduleuse des personnes qui le faisaient naître rendait chimérique, qu'il a été amené à payer les sommes réclamées à la fille Leroux, à acheter des habillements à cette fille et à faire d'autres dépenses ; — que l’arrêt attaqué, en appréciant ces faits et en déclarant qu’ils renfermaient les éléments constitutifs du délit d'escroquerie, n'a nullement violé les dispositions de l'art. 405 du G. pén.; — rejette...
Du 44 novembre 4867. — G. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp. art. 8639.
EXHIBITION
1° La circonstance que des objets argués de contrefaçon ont figuré à l'Exposition universelle de 1867, ne constitue pas une mise en vente qui attribuerait compétence au tribunal de la Seine .
2° L'exhibition publique, quoique dans le seul but de faire connaître et apprécier le mérite d'un procédé industriel, de l'épreuve contrefaite d'une œuvre d'art , constitue le délit prévu par les art. 425 et suiv. du C.pén., lorsqu'elle avait un mobile intéressé, tellement qu'elle a valu à l'exposant des commandes et même une récompense .
jugement (Desouche c. Faurax). .
Le Tribunal; — Attendu que l’Exposition universelle, ouverte à Paris en 1867, a eu pour but essentiel de réunir les produits naturels et fabriqués et toutes les œuvres de l’art et d’intelligence, de constater les progrès faits par
chaque nation, et de faire décerner à qui de droit, par un jury international, divers ordres de récompenses honorifiques; — que si le vente des objets déposés a été autorisée dans une certaine mesure, cette tolérance ne peut avoir pour résultat de faire assimiler à un bazar les bâtiments affectés à l’exposition; — que l’exhibition de la voiture de Faurax ne constitue pas par ellemême la mise en vente prévue par l’art. 41 de la loi du 3 juillet 1864; — attendu que vainement Desouches prétend que Faurax était représenté à l’Exposition par M. Longueil; — qu’en effet l’indication d’un représentant, en yertu d’un règlement de l’administration obligatoire pour chaque exposant, n’impliquait nullement pour ce dernier l’intention de vendre l’pbjet exposé; — attendu que Faurax est domicilié à Lyon; — qu’il n’a commis à Paris ni le délit de fabrication, ni celui de mise en vente; — d'où il suit que le tribunal de la Seine a été incompétemment saisi ; — se déclare incompétent.
Du 9 janvier 1868. — Trib. corr. de la Seine. — M. Lancelin, prés. arrêt (Garnier c. Caussinus).
La Coue; — Considérant qu’il n’est pas contesté que le piètre métallisé par Canssinus, et trouvé dans sa vitrine à l’Exposition universelle de 1867, est la reproduction de l’œuvre de Garnier; — considérant que cette exhibition publique, faite par Caussiuus dans un intérêt évidemment mercantile, constitue une contrefaçon ; — qu’il importe peu que le principal objet de cette exposition ait été pour Caussinus défaire connaître et apprécier son procédé de métallisation; — que môme, A ce point de vue, le sujet représenté ne pouvait être indifférent pour le public, qui, ainsi que l’a reconnu la femme Caussinus, en ayait fait plusieurs commandes, et qu’enfin l’œuvre de Garnier n’en était pas moins vulgarisée et vendue en violation de son droit de propriété; — considérant que Caussinus ne peut invoquer sa bonne foi; — qu’il avait été averti par Garnier lui-même, avant cette exhibition, que le plâtre représentant les Im xurieux de V Enfer du Dante était sa propriété, et qu'il n'a pas tenu compte de cet avertissement; — considérant que la Cour a les éléments nécessaires pour apprécier le tort causé à, Garnier et la réparation qui lui est due; — met les appellations au néant, etc.
Du 42 février 4868. — C. de Paris. — M. Saillard, prés.
art. 8640.
APPEL. — SIMPLE POLICE. — NOTIFICATION PAR HUISSIER
La loi n'ayant pas réglé les formes de l’appel d’un jugement de simple police, un tel appel est valablement interjeté par acte d’huissier avec citation (M ministère public devant le tribunal supérieur.
arrêt (Min. publ. c. Chaloum-Charbit).
La Cour; — En droit: — attendu que les dispositions de l’art. 203 C. instr. crim. ne sont applicables qu’aux appels des jugements émanés des tribunaux de police correctionnelle ; - attendu qu’en se bornant à régler le délai d’appel des jugements rendus par les tribunaux de simple police et à déterminer la forme dhns laquelle cet appel doit être suivi et jugé, l'art. 174 du môme code a, par cela même, laissé aux parties la faculté de l’interjeter, ou suivant les règles dn droit commun en matière correctionnelle, on par exploit notifié au e r. Juin 4868. 42
ministère public et contenant citation devant le tribunal Supérieur ; --- en fiait: attendu que, par exploit régulier, notifié en temps utile et contenant citation devant le tribunal qui devait connaître de l’appel, Chaloum-Charbit a déclaré au commissaire de police, remplissant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple police de Tlemcen, qu'il se portait appelant du jugement rendu contre lui par ledit tribunal, à la date du 26 août 1867 ; — attendu que le tribunal de première instance de Tlemcen, en décidant que l'appel ainsi interjeté par Chaloum-Charbit était régulier et valable, loin de violer aucune loi, n'a fait qu'une juste application des principes de la matière; — rejette, etc.
Du 22 novembre 1867. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. art. 8641.
ESCROQUERIE. — FAUSSE QUALITÉ. — MANOEUVRE
Il y a emploi d'une fausse qualité , avec manœuvres frauduleuses caractérisées, dans le fait de celui qui, pour se faire prêter des fonds, affirme faussement qu'il fait le commerce des blés et montre sur la voie publique des voitures chargées de blé qu'il dit avoir acheté pour le conduire dans ses greniers.
arrêt (Min. publ. c. Daugy).
La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 405 C. pén., en ce que l'arrêt aurait à tort décidé que Daugy avait employé une fausse qualité et usé de manœuvres frauduleuses pour escroquer tout ou partie de la fortune de Raillard; - sur l’emploi d'une fausse qualité : — attendu qu’il est constaté en fait, par l'arrêt, que Daugy s'est présenté au banquier Raillard, qui avait été t on liquidateur dans une société précédemment formée par lui pour le commerce des grains ; — qu’il lui a demandé des fonds sous prétexte qu’il voulait reprendre le commerce, acheter des blés pendant les bas prix pour les revendre dans la cherté; — que des fonds lui ont été fournis en 1863, 1864, 1865, et qu’à chaque versement le banquier ayant interrogé Daugy sur son commerce, ce dernier lui a répondu chaque fois qu'il avait acheté des grains, mais que le moment n'était pas favorable pour les revendre ; — qu’il les avait déposés dans des greniers épars dans la campagne pour ne pas paraître un accapareur ; — attendu qu'en reconnaissant dans ces réponses successives, et ces assurances répétées d’un commerce imaginaire l’emploi de la fausse qualité de commerçant en grains, destinée à égarer la confiance du bailleur de fonds, qui ne les aurait pas remis s'il n’avait pas cru les fournir pour un commerce véritable, l'arrêt a sainement interprété les faits du procès, et n'a fait que leur appliquer leur qualification légale; — sur l’usage des manoeuvres frauduleuses : —attendu qu'il est encore établi par l'arrêt qu'en 1664, et au cours des opérations, Daugy ayant rencontré Raillard sur le pont de là Charité, lui montra plusieurs voitures de grains derrière lesquelles il marchait, sa blouse sur le bras, en lui disant faussement : « Je viens d’acheter des grains et je les conduis dans mes greniers ; — attendu qu’en attribuant le caractère de manœuvres frauduleuses à cet acte destiné à tromper Raillard et à l’engager à continuer la remise des fonds qui ont été versés sur la foi de ces achats imaginaires, la Cour de Bourges s'est livrée à une saine interprétation des circonstances de la cause, et, loin de violer l’art. 405 C. pén., en a fait au contraire une juste application ; — rejette, etc.
Du 28 novembre 1867. — C. de cass. — M. Lezaud, rapp.
ARl\ 864t.
AFFAIRE EN ÉTAT. — ANNULATION
Le pourvoi en révision, formé par le procureur général de V ordre du garde des sceaux, est redevable lorsque les jugements dénoncés portent une condamnation à temprisonnement ou Vinterdiction des droits civiques.
Là révision est de droit à raison de Vinconcïliabxlitè des deux condamnations prbnmcèes pour Un même délit sur poursuites distinctes , laquelle résulte de ce qu'aucun concert n'a pu exister entre tes deux condamnés .
arrêt (Aff. Bal-Sollier et Prévost).
La Cour; Vu les art. 44$, 444 et 445 C. instr. Crim., modifiés par fe loi du $9 juin 1867 ; — èn ce qui touche la recevabilité de la demande en révision ; — attendu que la Cour est saisie par sou procureur général, en vertu de l’ordre exprès que le ministre de la justice lui a donné; — que la demande rentre dans le cas prévu par le deuxième paragraphe de Fart. 443, et que les jugements dénoncés portent une condamnation à l'emprisonnement qui les soumet au pourvoi en révision ; — en ce qui touche l'état de la procédure : — attendu que les pièces produites à l'appui du pourvoi suffisent pour mettre lâ Cour en état de statuer et qu’il n'y a lieu d’ordonner âücune enquête ou apport de pièces supplémentaires; — au fond : — attendu que le nommé Bal-Sollier a été condamné, par jugement du tribunal correctionnel de Lyon, à trois mois d^emprisonnement, pour vol d’effets trouvés à Oullins, sur le bord du Rhône, et que ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour impériale de Lyon du 14 septembre suivant; — que deux autres individus, les nommés Prévost et Marie Arnaud, ont été également condamnés, par jugement du même tribunal, du 19 déc. 1867, passé en force de chose jugée* à trois mois d'emprisonnement pour vol des mêmes effets ; — qu’il est cohstaté, d'une part, que ces deux condamnations s'appliquent au même fait de Vol, et, d’autre part, qu’il n'a pu exister aucun concert entre les individus inculpés dans la première et dans la seconde poursuite; — qùe les deux jugements sont donc inconciliables et que leur contradiction est la preuve de l'innocence soit du prémier, soit des deux autres condamnés; — par ces motifs, déclare la demande recevable et l'affaire en état; — casse et annule les deux jugements du tribunal correctionnel de Lyon des 24 juil. et 19 déc. 1867 ; — et pour être statué sur la prévention successivement portée contre Bal-Sollier, Prévost et la femme Arnaud, à raison du vol d’effets cidessus spécifiés, renvoie les trois prévenus et les pièces de la procédure devant le tribuùal correctionnel de Grenoble, etc.
Du 20 février 4 868. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp.
Observations. — Le pourvoi en révision ainsi accueilli est le premier que la Cotir de cassation ait eu à juger, depuis la loi du 29 juin 4867 ( J . cr ., art. 8424) : aussi doit-on attacher beaucoup d’importance à chacune des solutions de l’arrêt, expresses ou implicites.
Le nouvel art» 444, admettant la révision en matière correctionaalle, dit toutefois qu’elle « ne pourra avoir lieu que pour une condam-
nation à l’emprisonnement ou pour une condamnation prononçant ou emportant l’interdiction. » La demande serait-elle recevable, si un seul des deux jugements de condamnation avait infligé l’emprisonnement ou l’interdiction? Ce n’est pas douteux, quant à celui des déut condamnés qui serait dans ce cas et réclamerait. Cela ferait question, au cas d’un pourvoi d’office qui trouverait l’erreur dans l’autre condamnation. Cette question n’était pas soulevée par le pourvoi qui vient d’être accueilli, parce que les deux jugements condamnaient à l’ernprisonnement ; mais elle a été touchée dans le rapport et se trouve à peine préjugée par l’arrêt. Le rapport disait, après avoir établi la condition de recevabilité qu’impose l’art. 443, n° 2 : « Dans l’espèce, le premier jugement porte la peine de trois mois d’emprisonnement ; cette seconde condition est donc encore constatée. » Peut-être cette locution tenait-elle à cette circonstance que le pourvoi était formé en réalité dans l’intérêt du premier des condamnés; jmai$ cela pouvait aussi signifier qu’il suffirait que la condition se trouvâl dans l’un ou l’autre des deux jugements. Quant à l’arrêt, il se borne à constater l’existence de la condition dans « les jugements dénoncés. » Cela aisse subsister la question, pour le cas où elle viendrait à se présenter.
Relativement à l’inconciliabilité, le rapport se bornait à demander s’il y avait ou nou lieu de donner suite au pourvoi et d’ordonner la révision du procès. Pour établir que les deux jugements étaient inconciliables, l’arrêt a pris leurs constatations comme preuve de i’irapossir bilité qu’il y eût eu concert entre les inculpés, séparément jugés. C’eat que la Cour de cassation, quoique ses attributions en matière de révision soient fort étendues, ne doit pas rechercher des preuves extérieures sur ce point : en d’autres termes, il ne suffirait pas que les deux jugements ou arrêts fussent muets sur la question dé concert; il faut que l’impossibilité du concert résulte de Leur teneur même, ce qui a lieu par exemple lorsque chacun d’eux punit le prévenu comme §eul auteur.
art. 8643.
RENVOI D'UN TRIBUNAL A UN AUTRÊ. — ABSTENTION.; — COMPOSITION
Au cas d'abstention régulière de tous les juges, moins un, du tribunal saisi , ü y a cause de renvoi d un autre comme pour suspicion légitime , puisque les avocats et avoués ne peuvent jamais être adjoints qu’en minorité pour compléter un tribunal .
arrêt ( Bouvier c. Gervaise ).
La Coürî— Vu les art. 542 et suiv. C. inst. criin.; — attendu qu’il résulte du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Dinan que ce tribunal est dans l'impossibilité de se constituer, par suite de l'abstention de plusieurs des magistrats qui le composent, abstention admise par le tribunal;
— attendu que ce cas est assimilé à celui de renvoi pour suspicion légitime;
— attendu, il est viai, que l’un des juges titulaires n'a pas de motifs pour
s'abstenir, mais que le tribunal ne pourrait se constituer avec ce seul magistrat qu'en appelant deux membres supplémentaires pris parmi les avocats ou les avoués;—que l’art. 49 du 80 mars 1808 ne permet une telle adjonction que pour compléter ét non constituer le tribunal ; — qu'il est de principe que, dans une circonstance semblable, les juges titulaires ou suppléants, ayant le caractère de juges, doivent toujours siéger en majorité; — ordonne le renvoi, etc.
Du t% novembre \ 867. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. art. 8644.
1° APPEL. — RAPPORT. — ACQUIESCEMENT. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — OCTROI. — SAISIE. — PROCÈS-VERRAL.
4° Vappel de la partie civile après le rapport n’oblige pas le rapporteur à m faire un nouveau .
Quoique l’administration lésée eût signifié sans réserve le jugement, elle peut encore appeler quant au chef qui lui fait grief.
8° Quand le procès-verbal de saisie constate l'offre faite au contrevenant de donner mainlevée à charge de consignation ou de cautionnement, ainsi que le refus ou l’acceptation partielle, peu importe que les réponses soient ou non rapportées textuellement.
Il y a contravention par le fait du transport de boissons d’un entrepôt à un autre, sans déclaration exacte .
L’affirmation du procès-verbal dans les trois jours conserve les droits de la régie, quand le fait est susceptible d'une double poursuite.
arrêt (Min. publ. c* Jules Soalhat).
La Cour; — Vu les art. 209, 182 et 211 C. instr. crim., 28 et26 du décret du 1 er geripinal q.n xiu, 24 de la loi du 28 avril 1816,8 de celle du 27 frimaire an vin et 77 de l'ordonnance du 9 déc. 1814; — sur le premier moyen pris de la violation de l’art. 209 précité, C. instr. crim., en ce que la cause aurait été jugée sans un second rapport jugé nécessaire par l'appel de l'administration : — attendu qu’il est constaté par l'arrêt attaqué qu’un premier rapport a été fait par M. le conseiller Desmazes, et que si, plus tard, l’administration ayant elle-même interjeté appel, il n'en a pas été fait un second, c'est que cet appel, dont l'unique objet était d’obtenir la rectification d’une erreur purement matérielle, n'avait rien changé à la situation des parties, ni aux éléments primitifs de la contestation; — sur le deuxième
moyen.: — en ce qui concerne la recevabilité de l'appel de la régie : —
attendu qu'aux termes de l’art. 32 du décret du 1 er germinal an xm, l’appel, en matière dè contributions indirectes, est recevable dans la huitaine de la signification, et que, aucune signification n’ayant été faite à la régie, celle-ci se trouvait toujours dans les délais pour se pourvoir par la voie de l’appel ;
— attendu, en effet, que les règles de la procédure civile sur les effets de l’acquiescement ne sont pas applicables en cette matière, et que, par suite, la signification sans réserve, faite à la requête de l’administration, ne pouvait la priver du droit d'appeler, et alors surtout que le prévenu lai-même, au lieu d’exécuter le jugement, avait cru devoir l’attaquer par cette voie de recours ;
— attendu, d’ailleurs, que le dispositif du jugement ayant été maintenu sans
aucune aggravation du sort du prévenu, l’arrêt attaqué se justice, indépen* dainmen.t de l’appel de la régie ; — sur le troisième moyen pris de la violation de l’art. 23 du décret du 1 er germinal an xm, en ce que le procès-verbal n’au* rait pas constaté la réponse du prévenu à l’offre de la mainlevée de la saisie, sous la condition alternative, soit de consigner l'amende, soit de fournir caution : — attendu que l’art. 23 précité n’impose aucune forme sacramentelle aux mentions que doit contenir, sous ce rapport, le procès-verbal ; qu’il résulte de ce procès-verbal que les employés rédacteurs opt déclaré amç contrevenants que, faute par eux de consigner le maximum de l’amende ou de fournir caution solvable, les moyens de transport étaient saisissables; — qu’il en résulte, en outre, que, les prévenus ayant refusé d'effectuer aucune consignation, les deux hectolitres douze litres d’alcool, ainsi que le haquet, saisis réellement, ont été déposés et laissés à la charge de Barbin, et que mainlevée de la saisie du cheval a été donnée, sous la solvabilité de Legrand, qui s’est offert lui-même pour caution; — attendu que ces constatations répondent suffisamment aux exigences de Fart. 23 du décret du 1 er germinal an xm; — sur le quatrième moyen, pris de la violation de l’art. 24 de la loi dn 28 avril 1816, en ce que les boissons saisies n’anraient pas été introduites dans un lieu sujet à l’octroi ; — attendu que si, par Feffet de l'annexion, un certain nombre d’entrepôts, situés antérieurement dans la zone extérieure, s’étant trouvés compris dans l’enceinte agrandie de Parie, le décret du 19 déc. 1859 en a autorisé le maintien, il ne leur a accordé ce bénéfice (pie sous la double condition d’une déclaration préalable à l’enlèvement et du payement des droite dans tous les cas où les marchandises enlevées seraient destinées à la consommation locale; — attendu, dès lors, que l’enlèvement sans déclaration,on avec déclaration irrégulière, de boissons prises dans l’entrçpôt Legrand et transportées dans l’çntrepôt Soalhat, constitue une infraction aux dispositions précitées dn décret de 1859, ainsi qu’à l’art. 24 de la loi du 28 avril 1816; — sur le cinquième moyen, pris de la violation de l’art 8 de la loi du 27 frimaire an vm, et de l’art. 77 de l’ordonnance du 9 déc. 1814, en ce que le procès-verbal constatant la contravention d’octroi n’aurait pas été affirmé dans les vingt-quatre heures: — attendu que l’art. 164 du décret dn 17 mai 1809 porte « qu’en cas de poursuites communes il sera procédé sur le tout confor- « mément aux dispositions qui concernent les droits réunis, » et qu’il résulte de ce principe que, lorsque la contravention commune a sa source dans un fait unique et de sa nature indivisible, ce fait, constaté légalement an regard de l’administration des contributions indirectes, doit produire toutes ses conséquences an regard de l'administration de l’octroi ; — attendu que, dans l’espèce, le fait qui donnait lieu à une perception dans l’intérêt de l’une et de l'autre administration était unique et indivisible; d’où il suit que le procès-verbal, affirmé dans les trois jours, constatait légalement la contravention, môme au point de vue de l’octroi ; — rejette, etc.
Dn 29 novembre 4867. C. de cass. — B(, Guybo, rapp. art. 8645.
MÉDICAMENTS. 7 - REMÈDES SECRETS. — FORMULE. — PHARMACIEN
Une préparation purgative doit être réputée remède secret si elle.n’est pas conforme aux formulaires légaux, eùt^elle été décrite dans, des livres de médecine ou dans un brevet dHnvention, d'ailleurs illégal.
Les pharmaciens spécialement sont soumis aux prohibitions , avec sanction pénale , concernant la publication et la vente des remèdes secrets .
arrêt (Ramonde).
La Coür; — Sur Tunique moyen de pourvoi, tiré de la fausse application des art. 32 et 36 de la loi du 21 germinal an xi : — en ce qui touche la première branche du moyen, prise de ce que le thé Chambard ne saurait constituer un remède secret, soit parce qu'il a été publié dans des ouvrages de pharmacie pratique et qu'il a été l’objet d’un brevet d'invention, soit parce que sa composition le rattacherait aux thés vulnéraires purgatifs désignés au Codex, et qu'il ne diffère des remèdes insérés anx formulaires que par nn mode de préparation sans influence sensible sur leurs qualités thérapeutiques : — attendu qu'il résulte des prospectus, étiquettes et boites saisies, que le thé Chambard a la prétention, par les propriétés purgatives, d'exercer une action directe et puissante sur le sang, la bile et les humeurs; — que le prévenu reconnaît qu'il ne le compose et débite pas, pour chaque cas particulier, sur l’ordonnance d'un médecin ou officier de santé ; — attendu que la loi entend par remèdes secrets toutes préparations pharmaceutiques qui ne sont pas conformes aux formulaires ou codex légalement rédigés, ni achetées ou rendues publiques par le gouvernement, suivant le décret du 18 août 1810, ni autorisées dans les termes du décret du 3 mai 1850 ; — attendu que la publication dans des ouvrages de médecine, pharmacie ou autres, de la formule d'une préparation, ne suffit pas pour autoriser à l’annoncer et à la vendre sous une dénomination spéciale; — que ces principes ne font point obstacle au progrès de la science, puisqu'ils laissent une entière liberté à la discussion comme à l'emploi, sur ordonnance, de tous remèdes nouveaux, et que le décret du 3 mai 1850 a pris soin d’enrichir la thérapeutique de ces remèdes, dès que Futilité de leur usage a été régulièrement constaté; — attendu que l’obtention d'un brevet d'invention, toujours délivré sans garantie du gouvernement, et formellement prohibé par la loi dans la matière dont s’agit, ne peut assurément équivaloir à l’accomplissement des formalités prescrites par les décrets précités, et ne présente aucune des garanties exclusivement nécessaires pour autoriser l'introduction d'un remède nouveau dans les officines de pharmacie; — attendu, de plus, que l’arrêt attaqué déclare expressément que le thé Chambard n’est pas un similaire des préparations prétendues analogues portées aux codex et formulaires; — qu’il en diffère au contraire essentiellement, et que, dans l’état des faits ainsi constatés, il appartenait à la Cour impériale d'en reconnaître la préparation médicamenteuse, constitutive d'un remède secret; — en ce qui touche la seconde branche du moyen, prise de ce que les art. 32 et 36 combinés de la loi du 21 germinal an xi ne prononcent contre le pharmacien aucune peine pour annonce et vente de remèdes secrets: — attendu que les prescriptions dudit article 36 sont conçues en termes généraux; — qu'elles n’admettent aucune exception; — quelles doivent, par conséquent, s'appliquer aux pharmaciens comme à tous autres, si ce n'est môme mieux encore ; — rejette, etc.
Du 17 août 1867. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp.
art, 8646.
BOULANGERIE. —■ TAXE DU PAIN. — ARRÊTÉ MUNICIPAL
Nonobstant la décret du 21 juin 1863 ayant établi la liberté de la boulangerie, Vautorité municipale conserve le droit de taxer le prix du pain.
Varrêté municipal taxant le pain est temporaire , ce qui le rend exécutoire immédiatement .
arrêt (Min. pub. c. Bérard).
Là Cour; — Attendu que le décret du 21 juin 1863, qui a abrogé les dispositions des décrets, ordonnances ou règlements généraux, relatifs au commerce de la boulangerie, n’a porté aucune atteinte aux pouvoirs qui appartiennent à l'autorité municipale aux termes des lois des 16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791, notamment de l’art. 30 de cette dernière loi, concernant la taxe _du pain ; — que ce droit, ayant pour base une disposition légale qui n’a jamais été ni abrogée ni modifiée, conserve nécessairement force et vigueur jusqu'à ce qu’il en ait été autrement décidé par la puissance législative; — attendu que l'arrêté du maire de Saint-Charles susvisé, approuvé par le préfet de la province de Constantine, a rétabli la taxe du pain dans toute l'étendue de sa commune ; — que cet arrêté, pris dans les limites des attributions conférées aux maires par les dispositions des lois ci-dessus rappelées de 1790 et 1791, est, dès lors, obligatoire ; — attendu qu’il est établi par un procès-verbal régulier à la date du 18 juin 1867, non débattu par la preuve contraire, aussi bien que par les aveux du prévenu et les termes du jugement, que le nommé Bérard, boulanger à Philippevillc, a, ledit jour, venda son pain à un prix supérieur à la taxe fixée par le maire pour la deuxième quinzaine de juillet; — attendu, néanmoins, que le tribunal de police a relaxé le prévenu des poursuites dirigées contre lui pour infraction à l'arrêté susdit, sur le motif, d'une part, que le droit accordé à l’autorité municipale de taxer le prix , du pain a été abrogé par le décret du 22 juin 1863, et, d’autre part, que l'art. 30 de la loi des 19-22 juillet 1791, qui lui sert de base, est tombé en désuétude; — attendu qu'en statuant ainsi, le jugement attaqué a méconnu le caractère obligatoire de l’arrêté dont il s’agit, et violé les dispositions du paragraphe 16 de l’art. 471 C. pén.; — casse, etc.
Du 21 nov. 1867. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. arrêt (Min. publ.c. Xavier Carrère, etc.).
La Cour ; — Vu l'arrêté du maire de la commune de Trie, en date du 23 septembre 1867, dont l'art. 1 er est ainsi conçu : — « La taxe officieuse est abolie et demeure remplacée par la taxe officielle, à laquelle les boulangers devront se soumettre ; » — vu l'arrêté postérieur par lequel le maire de Trie a fixé la taxe du pain dans sa commune à quarante-deux centimes pour la première qualité et à trente-quatre centimes pour la seconde; — attendu qu'un procès-verbal régulier, en date du 29 septembre 1867, a constaté que les nommés Carrère, Lebas, Dessac, Tissier dit Àrténia, Pachan, Dubosc, Laffond-Pouydébat, Bazon, tous boulangers dans ladite commune, ont refusé de se conformer aux prescriptions de ce dernier arrêté, et ont vendu du pain à un prix supérieur à la taxe qui y est établie ; — attendu cependant que ces boulangers, traduits devant le tribunal de police, y ont été relaxés
des poursuites, par le motif que l'arrêté du 23 septembre ci-dessus visé constituant un arrêté permanent, et n'ayant été approuvé par le préfet ni explicitement ni tacitement, n’était point encore devenu exécutoire, aux termes de l’art, il de la loi du 18 juillet 1837, au moment de la constatation des faits; - attendu qu'en statuant ainsi, le jugement attaqué a manifestement violé, en ne l’appliquant pas, l’article 479, § 6, G. pén.;— que cem'estpoint,en effet, sur l'arrêté du 23 septembre que la poursuite du ministère public était fondée, mais seulement sur l'arrêté postérieur portant fixation de la taxe; — que si le maire, par une précaution toute dans l'intérêt de ses administrés, avait cru devoir d'abord déclarer d’une manière générale le rétablissement de la taxe officielle, cette déclaration, purement bénévole, ne pouvait afffecter ou modifier le droit qu’il tenait de la loi de 1791, et qui s'est traduit par la fixation qu'il a fàite du prix du pain de première et de deuxième qualité; —que c'est donc l'arrêté pbrtant cette fixation, et dont le caractère temporaire n'a pas été et ne pouvait être contesté, qu'il s’agissait d’appliquer dans la cause, et que, pour ne l'avoir pas fait, le jugement attaqué a encouru la censure de la Cour; — casse, etc.
Du 29 nov. 1867. — C. decass. — M. de Carnières, rapp.
CHASSE. — PROPRIÉTÉ CLOSE. — FILET. — AUTORISATION TEMPORAIRE
Dans les dépendances closes d'une habitation, si le propriétaire ou possesseur peut y chasser en tout temps et avec les filets dont Vusage seul est prohibé par la loi sur la police de la chasse, il ne le peut avec aucun des engins dont les paragraphes SI et 3 de Vart. 12 de cette loi punissent même la simple détention *.
arrêt (Duplan).
U Cour ; — En fait : attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats, et qu’il est d’ailleurs reconnu par le prévenu que, le 5 janvier dernier, sur le territoire de la commune de Halaucène, dans un enclos appartenant à une habitation qu'il possède au quartier Saint-Roch, alors que la terre était couverte de neige, il a chassé avec appeaux à l'aide d'un filet dit nappe, dont l’emploi est autorisé par l’arrêté permanent de M. le préfet de Vaucluse, en date du 30 janvier 1862, à partir du 25 juillet jusqu’au 81 août de chaque année pour la chasse aux ortolans, et du 1 er octobre Jusqu'au 15 novembre, ainsique du 15 février au 30 avril, pour la chasse aux pluviers, vanneaux* chevaliers, bécasseaux et courlis; — en droit : attendu que l'immunité accordée au propriétaire du terrain clos attenant à une habitation par l'art 2 de la loi du 3 mai 1844, absolue quant au droit de chasse en tout temps et sans permis, est limitée quant b la détention des engins et au mode de chasse, par les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'art. 12 de la même loi; que cet article et l'article 16 rangent expressément les filets dans la classe des engins dont la détention et l'usage sont prohibés; que vainement le prévenu se piévant de ce que ledit arrêté autorise, par les art. 2 et 5, l'emploi du filet dit
Voy. notre art
nappe aux époques susiudiquées; que le fait objet de la poursuite ayant été commis hors du délai où l’usage dudit filet était exceptionnellement autorisé, il s’ensuit qu’à ce moment cet engin était prohibé en vertu du principe général de la loi; que, si on pouvait considérer la simple détention de ce filet comme permise, en vertu dudit arrêté, hors les époques qu’il détermine, en vue d’un usage prochain et licite, cette permission ne devait être censée exister qu’à la condition de n’en pas abuser en faisant un usage illicite du filet détenu; — attendu que, dès lors, à part la circonstance qui, comme il va être dit, doit être écartée, les faits dont le prévenu est inculpé constituent le délit de chasse à l’aide de filets, engins prohibés et illégalement détenus, prévu et puni par ledit article 12 ; que, par suite, le jugement de relaxe doit être réformé quant à ce; attendu que, à tort, la prévention a relevé contre le prévenu la circonstance de chasse en temps de neige, puisque le propriétaire d’un endos attenant à une habitation peut y chasser en tout temps ; —- déclare Duplau coupable...
Du 5 mars 4 868. — C. de Nîmes, 3 e ch. — M. Liquier, prés. art. 8648.
BOULANGER. PAINS. — MISE EN VENTE. — TROMPERIE SUR LA QUANTITÉ
Lorsque d'après Vusage local la forme des pains est indicative d'un poids déterminé, le boulanger qui met en vente des pains n'ayant pas ce poids commet le délit de tentative de tromperie sur la quantité de la marchandise; et cela , quoiqu'une disposition réglementaire non exécutée ait prescrit la vente au poids 1 .
arrêt (Chabrol).
La Cour ; — attendu qu’il résulte des débats que, le 8 février 186S, Laurent Chabrol, boulanger à Limoges, a exposé et mis en vente dans sa boulangerie 74 pains dont la forme consacrée par un usage constant était indicative d’un poids déterminé, et que 68 de ces pains n’avaient pas le poids indiqué par cette forme; que sur ces 68 pains, 60 du poids de 2 kilog. chaque présentaient ensemble un déficit de 20 kilog. 950 grammes, et 8 tourtes du poids de 4 kilog. présentaient un déficit de 5 kilog. 950 grammes, ce qui forme un déficit total de 25 kilog. 990 grammes; — attendu que rien ne peut justifier une différence aussi générale et aussi considérable entre le poids réel de ces pains et celui dont leur forme est indicative; qu’elle ne s’explique que par l’intention manifeste de tromper les acheteurs qui achètent du pain d’un poids déterminé, et, confiants dans la forme qui en est la représentation, ne peuvent supposer qu’ils ne reçoivent pas intégralement la quantité de pain qu’ils entendent acheter; — attendu que vainement Chabrol prétend-il qu’il vendait son pain au poids, conformément à un arrêté préfectoral du 25 novembre 1866; que, nonobstant ce règlement, l’usage s’est maintenu à Limoges, parmi les boulangers, de ne pas peser les pains en les livrant, et que, personnellement, le prévenu Chabrol n’était même pas en mesure de parer aux différences existant entre le poids réel et celui qui était indiqué par la forme, puisqu’il est constaté que la série des poids qu’il doit avoir pour son commerce s’est trouvée incom-
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plète iam son magasin j qu’il y manquait des poids do $0 grammes, *0 granih mes, 10 grammes, et ceux au-dessous complétant la série; — attendu que ces faits constituent le délit de tentative de tromperie sur la quantité de la mar* chaodise, par des indications frauduleuses, tendant à faire croire à un pesage antérieur et inexact; — attendu que le tribunal a fait application, dans une juste mesure, au prévenu, des peines édictées par la loi, et qu’il y a lieu de maintenir sa décision; — confirme.
Du 38 mars 4868. — G. de Limoges* 3* ch. •— M. Mallevergne, prés.
Art. 8649w
CHOSE JUGÉE. — ACQUITTEMENT. — ÇOMEUCITÉ
Après acquittement sur une accusation de crime , tel que meurtre ou assassinat , le même individu, quoiqu’il eût été poursuivi seulement comme auteur principal , ne peut plus l’être pour complicité soit par provocation , soit par aide ou assistance.
arrêt (Sturchler).
La Coor; — En ce qui concerne Meinrod Ott... ; le met en accusation ; — en ce qui concerne Ét. Sturchler : -m attendu que ce prévenu a comparu déjà devant la Cour d’assises du Haut-Rhin, le 13 novembre i$6ô, comme accusé d’avoir, le 16 août 4S66, à Kncçrigen, volontairement et avec préméditation, donné la mort au même L.-M.-S, Wacker, et qu’il a été acquitté de cette accusation ; «r qu'aux termes ,de l’art, 300 C. instr. cr., U ne peut plus être repris ou accusé à raison du même fait; -r- que, dans la procédure actuelle, on lui demande compte cependant du même homicide volontaire et prémédité ; -r- qu'il importe peu qu’il ne soit plus impliqué dans la poursuite actuelle comme auteur principal, mais seulement comme complice par l’un des moyens déterminés dans les §§ 1 er et a de l’art. 60 C. pén.; — que l’acquittement sur l’accusation d’avoir personnellement commis l’homicide volontaire a purgé tous les modes de participation à ce crime spécifiés dans ledit art. 60 ; — que les actes qui constituent ces divers modes de complicité ne sont point, en effet, quant à l'incrimination, distincts du fait principal; >*tqu’ila s’y lient au contraire d’une manière intime, et ne forment avec lui qu’un seul fait moral oomplexe, indivisible au point de vue de la poursuite contre un même individu ; — attendu que l’exception de chose jugée, étant péremptoire et d’ordre public, doit être au besoin admise même d’office par le juge; — déclare non recevable la nouvelle action dirigée par le ministère public contre Ét. Sturchler, etc.
Du 39 janvier 4868. — C. de Colmar, ch. d’acc. — M. Herman, prés.
Observations. — C’est avec raison que cet arrêt admet, même d’office, l’exception de chose jugée, en se fondant sur l’identité du fait, les différents modes de participation au crime ne constituant pas des faits distincts quant q l’incrimination. Il en serait autrement si la seconde poursuite imputait une complicité à posteriori, telle que celle qui résulte du recélé d’objets obtenus à l’aide d’un crime : la raison en
est qu’un fait de recélé est nécessairement distinct et séparé du crime primitif, 1 à ce point qu’il pourrait môme être postérieur à l'acquittement prononcé sur l'accusation de ce crime et n'en serait pas moins punissable. C'est ce qu'a jugé un arrêt de rejet du 5 fév. 1829 (/. cr.,art. 85).
' " 1 ' art. 8650. ■' ■ ; /;, : ï
COMPÉTENCE. — CONNEXITÉ. — CRIME ET DÉLITS
1° On ne peut assimiler aux agents dû gouvernement, selon Vart . 75 de la constitution de Van viii, l'inspecteur de police à Paris qui est poursuivi pour arrestation arbitraire et pour délits connexes, "
2° Il n’y a pas indivisibilité entre le crime d’arrestation arbitraire imputé à un inspecteur de police, et les délits de coups et injures qu’il aurait commis en un autre lieu; conséquemment, lorsque la Çour impériale a annulé le jugement correctionnel en évoquant et en se déclarant, incompétente pour le crime, elle ne peut se dessaisir aussi quant aux délits .
AURÊt (André et Parent).
La Cour ; — En ce qui touche le pourvoi formé par André: — sur Punique moyen tiré de la violation prétendue de Part. 75 de la constitution du frimaire an vm; — eu droit: — attendu, d’une part, qu’en déclaraiit que les agents du gouvernement autres que les ministres ne peuvent être poursuivis pour des actes relatifs à leurs fonctions qu’en vèrto d'une autorisation du Conseil d’État, l'art. 75 susvisé n’a fait qu’appliquer le principe de là séparation du pouvoir administratif et dn pouvoir judiciaire, et mettre en dehors du contrôle des tribunaux les actés de l’administration, tarit qu'ils ne leur ont pas été déférés par le Conseil. d*État; — que les agents que cet article entend protéger sont ceux qui, dépositaires d'une partie de l’autorité du gouvernement, agissent en son nom et sous sa direction; — que cette qualité n’appartient point aux inspecteurs de police, simples agents d'exécution et auxiliaires des Véritables dépositaires de l’autorité publique ; — attendu, d’autre part, que les faits incriminés ne constituent pas par eux-mêmes des actes administratifs, et se.rattachent à l'action de la police judiciaire; mais que les inspecteurs de police, quels que soient leurs titres, ne sont pas officiers de police judiciaire, et qu’alors même qu'on voudrait leur attribuer'cette qualité, ilsue seraient pas protégés par la constitution de l’an vin ét auraient seulement, pour les crimes ou délits commis dans l’exercice de leurs fonctions,, droit à être jugés par une juridiction spéciale, conforménient aux art. 485 et suivants du G. d'rnstr. crim.; — eu fait: -n- atteudu qu’AUdré, inspecteur de police à Paris, était inculpé d’avoir, dans son service ordinaire, opéré sur le boulevard une arrestation que le plaignant considérait comme arbitraire, et commis ensuite dans un corps de garde le délit d’injures publiques et le délit de coups volontaires ; — attendu que l'arrêt attaqué, en décidant que ces actes, dans les circonstances où ils s’étaient produits, n'étaient pas garantis par l'art. 75 de la constitution de l'an vm, a sainement interprété la disposition de cet article; — attendu, d'ailleurs, que l'arrêt est régulier en la forme; — rejette le pourvoi et condamne le demandeur en l'amende envers le trésor
public en ce qui touche le pourvoi formé par Parent contre le second arrêt rendu le même jour par la même cour ; — sur Tunique moyen ütô de la fausse application et, par suite, de la violation des art 226 et 227 du G. d’instr. crim., et de la violation des art. 179, 182, 213 et 214 du même Gode, lesdites fausse application et violation ayant entraîné la violation des art. 311 du C. pén., 1,13 et 19 de la loi du 17 mai 1819; — attendu que la Cour impériale de Paris se trouvait, par suite de révocation qu'elle avait prononcée, saisie des trois faits imputés â André, et qui avaient été originairement déférés au tribunal de police correctionnelle, par la citation directe donnée à la requête de Parent, partie civile; — attendu que parmi ces trois faits figurait, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, un fait d'arrestation arbitraire, auquel la Cour impériale a justement attribué le caractère de crime, aux termes de l’art. 114 du G. pém, et à l’égard duquel elle a proclamé son incompétence ; — attendu que, ce premier fait ainsi écarté, la Cour était eu présence des deux autres chefs d'inculpation, injures publiques et coups volontaires, qui, ne constituant que de simples délits, appartenaient à la juridiction correctionnelle ; — attendu que la Cour impériale, se fondant sur ce que ces deux délits étalent intimement unis au crime suséuoucé par les liens soit de l'indivisibilité, soit de la connexité, a décidé qu’il fallait les laisser juger, s'il y avait heu, par la juridiction qui pouvait les apprécier daus leur ensemble, et a, par suite, déclaré la juridiction correctionnelle incompétente pour en connaître ; — attendu que les faits incriminés, tels qu’ils sont constatés par l’arrêt attaqué, étaient certainement connexes, mais non indivisibles, puisqu’ils s'étaient produits en des lieux différents, à la suite l’un de l'autre, et n'étant pas la suite nécessaire l'un de l'autre ; — attendu que, daus cette situation, la Cour impériale, compétemment saisie des deux délits, devait en retenir la connaissance; qu'en effet la poursuite du crime ne pouvait être exercée que par le ministère public, et n’ayant pas encore été introduite, l'arrêt d'incompétence ne pouvait saisir et n'a pas saisi le juge criminel; r que, dès lors, la Cour impériale, en se dessaisissant de la connaissance des deux délits, a laissé le. plaignant sans juridiction assurée pour le juge r ment de sa poursuite en réparations civiles, à raison de ces délits; —attendu d’mlleurs qu’aucune disposition de loi n'autorise les tribunaux correctionnels à se déclarer incompétents pour d’autres causes que celles spécifiées aux art. 213 et 214 du G. d’instr. crim., et qu'ils ne peuvent refuser de statuer sur des faits qui sont de leur compétence, sous prétexte de la connexité de ces faits avec d’autres non actuellement poursuivis, mais qui pourraient donner lieu à une poursuite devant une juridiction différente; — d’où il suit que l’arrêt attaqué a formellement violé les art. 179, 182, 213 et 214 du G. d'instr. crim. et faussement appliqué les art. 226 et 227 du même Gode; — casse et annule l’arrêt dont s’agit, et pour être fait droit, conformément à la loi, renvoie la cause et les parties devant la Cour imp. cTOrléans, chamb. correct...
Du 48 avril 4868.— C. de cass. — M. Lascoux, rapp.
Observations. — Il est désormais incontestable que les inspecteur de policé de Paris, réorganisés par décret du 47 septembre 4854, s’ils sont agents ou préposés du gouvernement dans les conditions spéciales de l’art. 444 G. pén., n’ont pas la qualité plus élevée qui subordonne à l’autorisation du Conseil d’État toute poursuite pour faits relatifs, aux fonctions, selon l’art. 75 de la constitution de Tan vnu C’était parfaitement démontré dans le réquisitoire de M. l’avocat général Genreau,
auquel b© conformait en ce point l’arrêt qui vient d’être maintes! (suprà, p. 65-73). Et c’est définitivement proclamé par l’arrêt ci-dessus, rendu conformément aux conclusions de M. l’avocat général Bédarrides, qui faisait remarquer avec raison que la jurisprudence a déjà trop étendu la disposition constitutionnelle et que la nouvelle extension réclamée serait vraiment excessive.
L’autre question présentait certaines complications, qui avaient induit en erreur la Cour de Paris. M. l’avocat général Genreau avait bien expliqué qu’obligé de dessaisir la juridiction correctionnelle quant à l’imputation d’arrestation arbitraire, parce qu’il s’agirait de crime, la Cour de Paris ne pouvait étendre le dessaisissement pour connexité aux deux imputations de délits, puisqu’il manquait la condition de l’existence d’une autre procédure actuellement pendante, à laquelle pût être jointe la procédure correctionnelle dont il y aurait dessaisissement. Mais la Cour de Paris répondait qu’elle considérait l’ensemble des faits comme indivisible ; et sa raison était « qu’elle ne peut être contrainte de statupr seulement sur une partie des faits, quand il est constant pour elle qu’elle ne pourrait en déterminer la portée et en mesurer exactement le degré de culpabilité sans sortir de sa compétence et sans être forcée d’apprécier le fait même dans l’acte attentatoire à la liberté individuelle, dont elle ne peut connaître. » C’était une simple considération, impuissante à établir le lien légal d’indivisibilité qui fait toujours obstacle à toute disjonction. Les faits étaient assurément divisibles, nonobstant la connexité résultant de la procédure, puisque les délits reprochés auraient été commis après l’arrestation opérée, légalement ou non, et dans un lieu autre que celui où l’arrestation s’était faite. Et une raison bien autrement décisive que celle de l’arrêt se trouvait dans cette circonstance que le ministère public n’avait pas engagé de poursuite, qu’il ftû pouvait môme être contraint à poursuivre ; d’où suivait que la partie civile, ayant usé du droit de citation directe, Serait privée de juges par le dessaisissement avec annulation de sa citation et n’en aurait qu’autant qu’il conviendrait au ministère public. Aussi l’arrêt de cassation paraît-il ne rencontrer aucune objection sérieuse.
art. 8651.
DIFFAMATION VERBALE CONTRE UN FONCTIONNAIRE PUBLIC. — PREUVE. — COMPTE RENDU.
Sur une prévention de diffamation publique envers un fonctionnaire, si Vimputation n'était que verbale, la preuve justificative par écrit est-elle permise, de telle sorte que le compte rendu du procès ne soit pas interdit ?
arrêt (Min. publ. c. Barlatier).
Lé Coca ; Sur là première question : attendu quë le numéro du 14 oàtôbte 1867 du journal ie SèmajÂore de Marseille, dont le prévenu est le
gérant, contient nn» article commençant par ces mots : « On nous écrit de Béziers, le 6 octobre, » et finissant par ceux-ci : « où les électeurs leur prouveront en temps et lieu qu’ils possèdent la mémoire du cœur ; » — attendu que, dans cet article, le correspondant du journal fait, à son point de vue, un récit sinon complet de ce qui s’est passé aux audiences du tribunal de police correctionnelle de Béziers, les 7 septembre et 5 octobre 1867, du moins suffisant pour que cet article eût le caractère d’un compte rendu, car il relate une ^grande partie des faits qui se sont passés à ces audiences, dans le procès en diffamation poursuivi par le ministère public contre le sieur Fabregat; il résume le réquisitoire prononcé par le procureur impérial et les moyens invoqués par l'avocat chargé de la défense, avec éloge pour ce dernier, et en blâmant avec malveillance le premier; il mentionne les incidents qui se sont produits et les manifestations d’approbation ou d’improbation provenant du public, ou à lui attribués par le rédacteur de la lettre; il signale les espérances que les auditeurs avaient d'entendre prononcer un acquittement, espérances qui devaient s'évanouir devant un jugement de condamnation; que cet article a donc réellement le caractère d'un compte rendu ; — sur la seconde question : attendu qu'elle consiste uniquement dans le point de savoir si la loi du 16 mai 1819 avait permis ou défendu au prévenu de diffamation verbale et publique contre des dépositaires ou agents de l'autorité publique ou contre toutes personnes ayant agi dans un caractère public, à raison de faits relatifs à leurs fonctions, de prouver par toutes les voies ordinaires la vérité des faits diffamatoires, et avait, daus le cas où la preuve serait faite, mis l'auteur de l’imputation à l’abri de toute peine ; — attendu que l'art. 20 de cette loi a déclaré que nul ne serait admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, si ce n'est dans le cas d’imputation contre des dépositaires ou agents de l'autorité ou contre toutes personnes ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions; — que cet article, qui contient la règle et l'exception, ne restreint pas l’exception au cas ou l'imputation aurait été faite par la Voie de la presse ou par tout autre moyen de publication autre que la parole;
— que l’exception est faite sans distinction entre la diffamation écrite ou verbale pour le cas d'imputation à des fonctionnaires de faits relatifs à leurs fonctions; — qu'il est bien vrai que l'article ajoute que les faits pourraient être prouvés « par devant la Cour d’assises, » par toutes les voies ordinaires et que plusieurs décisions judiciaires émanées de la Cour suprême ont, l'exception de l'arrêt du 31 décembre 1835, tiré de ces expressions te par devant la Cour d’assises » la conséquence que l'exception avait été restreinte aux délits de diffamation qui étaient de la compétence de la Cour d’assises; — mais attendu que la portée d'une disposition législative doit être déterminée nonseulement d’après son texte, mais encore et surtout d'après l'esprit qui à présidé à sa présentation, et d’après la discussion qui a précédé son adoption;
— attendu qu’en 1819, alors que le projet de la loi du 26 mai fut présenté aux Chambres, M. de Serre, garde des sceaux, disait en parlant de l’exception proposée à la règle de l'interdiction de la preuve : « il est une exception cependant que réclame hautement la liberté publique, c'est le cas où l'imputation s'adresse aux dépositaires ou agents de l'autorité, et où elle concerne les actes et les faits de leur administration. La vie privée des fonctionnaires n’appartient qu'à eux-mêmes, leur vie publique appartient à tous. C'est le droit, c'est le devoir de chacun de leurs concitoyens de leur reprocher publiquement leurs torts et leurs fautes publiques, l'admission de la preuve est alors indispensable; » — ces paroles ne font aucune distinction entre les im-
putations qui seraient faites par écrit ou seulement verbalement; il n’y avait, en effet, aucun motif de mettre le prévenu à l’abri de la peine s’il faisait la preuve quand l’imputation aurait eu lieu par écrit, c’est-à-dire à l'aide d'un moyen permanent, et de lui enlever ce bénéfice en lui interdisant la preuve quand l’imputation aurait lieu verbalement, c’est-à-dire par un moyen que chaque jour tend à effacer; — attendu que si l’art. 20 ne parle que de la preuve à faire par devant la Cour d’assises, c’est qu’au moment de la rédaction de cet article, dans le projet, la compétence de la Cour d’assises devait s’étendre à tous les délits de diffamation écrite ou verbale, soit contre les fonctionnaires, soit contre les particuliers; l’exception à la règle de l’interdiction de la preuve ne pouvait donc recevoir son application que devant la Cour d’assises; mais il est évident, d’après le projet, que devant cette juridiction l’auteur de l’imputation était autorisé à faire la preuve, soit que l’imputation eût été faite verbalement, soit par un moyen de publication autre que la parole; — quand ensuite, dans la discussion, on modifia le projet sur le point de la compétence et qu’on attribua aux tribunaux correctionnels la connaissance des délits de diffamation verbale contre toute personne, on n’eut d’autre but que de ne pas surcharger les Cours d’assises d’un grand nombre de délits qui étaient souvent sans gravité, mais rien n’indique qu'on ait eu l’intention de renoncer pour le cas de la diffamation verbale contre les fonctionnaires, au principe posé dans le discours du garde des sceaux; si le droit et même le devoir des citoyens est de reprocher aux fonctionnaires leurs torts ou leurs fautes publiques, la preuve de la vérité des faits doit mettre l’auteur du reproche à l’abri de la peine, soit que le reproche ait eu lieu par écrit, soit qu’il n’ait été adressé que verbalement et môme, à fortiori ; en ce dernier cas, puisque l’imputation n’a pas les mêmes caractères de permanence et de gravité; — qu’il faut conclure de là que si la rédaction de l’article 20 resta, sur ce point, telle qu’elle était dans le projet, ce ne fut que par l’effet d’un oubli, mais que l’intention du législateur ne fut pas de priver l’auteur de l’imputation verbale du bénéfice de la preuve ; — attendu que l’art. 28 du décret du 17 février 1852 n’interdit que la preuve par témoins; — qu’il laisse donc suhsister le droit pour l'auteur de l’imputation de faire la preuve par écrit; — que l’art, 11 de la loi du 27 juillet 1849 n’interdit le compte rendu que pour les procès où la preuve des faits diffamatoires n’est pas admise par la loi, d’où il suit qu’en rendant compte du procès en diffamation jugé par le tribunal correctionnel de Béziers, le 5 octobre 1867, le sieur Barlatier n’a pas commis la contravention qui lui est reprochée, puisque le sieur Fabregat aurait dû être autorisé, s’il l’avait demandé, à faire la preuve par écrit des faits par lui imputés au maire et à l’adjoint de la ville de Béziers ; — relaxe.
Du 14 mai 4868. — C. d’Àix, ch. corr.
Observation. — Il y avait eu condamnation parle tribunal correctionnel de Béziers, relaxe par la Cour impériale de Montpellier et cassation de son arrêt (/. cr., art. 8601 ). Le nouveau pourvoi fera soumettre la question aux chambres réunies de la cour régulatrice ; nous croyons donc devoir nous abstenir quant à présent de la discuter ici.
art. 8652.
Innovations opérées par la loi sur la presse , du ii mai {868.
Pour chaque législation spéciale, il serait utile d’avoir une loi complète, qui évitât aux interprètes, et surtout aux juges, les difficultés que soulève la loi nouvelle quand elle dit n'abroger les dispositions législatives antérieures qu’autant qu’elles lui sont contraires : aussi plusieurs lois spéciales, émises sous le régime constitutionnel, nous ont-elles donné chacune une sorte de code de la matière. Ce serait désirable notamment pour la législation de la presse, qui réglemente avec sanction pénale les moyens de manifestation extérieure des pensées, comme garantie contre les écarts nuisibles; car ici surtout se (trouvent en présence, d’une part, un droit naturel dont l’exercice ne doit être limité que par des dispositions précises, et d’autre part, l’intérêt public, qui a besoin aussi de précision pour les restrictions utiles et pour la répression judiciaire. Mais ce qui est difficile dans l’application l’est encore plus dans la confection de l’œuvre législative. En effet, la législation de la presse, considérée dans son ensemble avec tout ce qui s’y rapporte, comprend différents modes ou sujets, dont chacun a sa loi particulière et même des dispositions spéciales éparses, notamment pour l’imprimerie, pour la librairie, pour les dessins et gravures, pour l’affichage, pour le colportage d’écrits, pour la presse périodique, pour les délits par un moyen de publication, pour les conditions et formes de poursuite répressive ; comment réunir tout cela dans une loi unique ou dans un travail législatif de codification? Des innovations partielles sont souvent nécessitées par un changement politique, par une idée de réforme ou de progrès, par le besoin accidentel d’un remède temporaire ou par le désir de tenter une épreuve après laquelle il conviendra d’aviser : s’il fallait chaque fois reprendre les dispositions antérieures à conserver, tout serait remis en question dans les discussions législatives, soit qu’on ne s’accordât pas sur le maintien admis par le projet, soit qu’il suggérât ainsi à certains esprits des idées de réforme ou de modification ; cela prendrait un temps considérable, alors qu’il faut éviter d’ajourner les améliorations urgentes.
Aussi, loin qu’aucune législature nous ait jamais donné une loi sur la presse qui comprit tout ce qui s’y rapporte, avons-nous de nombreuses lois, émises à différentes époques, dont quelques dispositions seulement ont disparu par l’effet d’une abrogation, soit expresse, soit virtuelle pour contrariété ou incompatibilité avec les lois postérieures. Le législateur de 4 819 lui-même, quoiqu’il voulût fonder un régime complet et durable, a divisé son œuvre sur la presse en trois lois, de dates différentes, l’une pour les délits par un moyen de publication (17 mai), la seconde pour la procédure répressive (26 mai), une autre pour la presse périodique (9 juin); et il a même laissé subsister la plupart des dispositions antérieures, quant à la librairie et à J. cr. Juillet 4868. 43
l’imprimerie. De graves changements ont été opérés, à certains intervalles, par les lois du 25 mars 4 822, du 4 8 juillet 4828, des 8 octobre et 29 novembre 4830, du 9 septembre 4835, du 44 août 4 848, du 27 juillet 4 849 ; néanmoins, chacune de ces lois spéciales s’en est tenue à des dispositions nouvelles avec lesquelles concourraient les dispositions antérieures non abrogées ou remplacées, et presque toutes existent encore aujourd’hui en partie. Il en a été de même du décret-loi du 47 février 4852, quoiqu’il fondât un régime tout nouveau et qu’il contint des dispositions sur la presse périodique, sur différents délits de presse, sur la pénalité, sur la procédure, sur les dessins et gravures, sur la responsabilité des imprimeurs et sur le commerce de la librairie. Ces errements successifs ont été suivis dans l’élaboration de la loi nouvelle, encore bien qu’elle dût supprimer ce qui était fondamental pour la presse périodique dans le décret de 4852 et qu’elle ait en outre opéré de très-importantes innovations : à peine y trouve-t-on quelques indications pour l’abrogation de certaines dispositions antérieures. De la sorte, nous avons une loi de plus, avec de nouvelles difficultés pour discerner ce qui subsiste dans les lois précédentes sur la presse et sur des sujets s’y rattachant.
La réforme principale, due à l’initiative du souverain (lettre impériale du 4 9 janv. 1867), consiste à remplacer par un système de liberté modérée le régime restrictif et administratif auquel la presse périodique avait été soumise par le décret de 4 852, suivant lequel, d’abord, aucun journal ou écrit périodique traitant de matières politiques ou d’économie sociale ne pouvait paraître sans autorisation préalable, facultative, du gouvernement (art. 1 er ), et de plus, l’administration avait des pouvoirs d’avertissement, de suspension et de suppression, dont l’exercice était à la fois préventif et répressif (Yoy. l’art 32 et notre dissertation sur les questions qui en dérivaient, J, cr art. 8136). Le projet de loi a ajouté à cette réforme quelques innovations, comme garanties nouvelles nécessaires, notamment pour le timbre, pour la repression de faits abusifs et pour l’accélération des poursuites (Yoy. exposé de motifs soumis au Corps législatif, par M. le conseiller d’État Pinard, 43 mars 1867). Plus de soixante amendements ayant été présentés dans le sein de la commission et dans la discussion publique, qui a duré 28 jours, presque toutes les questions qui dominent le sujet ont été agitées et pour ainsi dire résolues législativement. Quoique le pouvoir législatif n’ait adopté qu’un très-petit nombre de ces amendements et que le rejet des autres n’ait pas de motifs exprimés, on peut dire qu’il y a eu en quelque sorte une sanction nouvelle pour d’anciens textes, soit ceux dont le remplacement a été vainement demandé, soit même ceux dont l’existence était douteuse en ce que leur application avait été rendue inutile par le régime administratif qui a duré 15 ans.
Pour les cas de délit à réprimer, la suppression du régime administratif a rendu toute son action au pouvoir judiciaire. Alors s’est présentée la grave question de compétence, quant aux délits correctionnels
dont le jury avait connu sous les lois de 1819, de 1830, de 1848 et de 1849. Les uns soutenaient que le jury, qu'on dit être la justice du pays , est le juge de droit commun pour les délits de presse. Mais ce n’est exact qu'à l'égard des infractions qui, comme crimes, doivent être jugées par la Cour d’assises. Pour attribuer au jury la connaissance de simples délits, parmi lesquels il y en a qui sont punissables abstraction faite de toute question d'intention, il eût fallu une disposition exceptionnelle, dépouillant de leur attribution légale les tribunaux correctionnels et les Cours impériales, c’est-à-dire la magistrature : y avaitil des raisons suffisantes? D'abord, on peut mettre en doute que les jurés, appelés accidentellement dans des situations diverses, aient en général toutes les qualités voulues pour bien juger de pareils procès. D’un autre côté, l'instruction et l’expérience nécessaires se trouvent généralement parmi les magistrats, qui sont ordinairement juges de l’honneur et de la fortune des citoyens. De plus, toutes garanties sont données par la règle des deux degrés de j uridiction et par la jurisprudence d’après laquelle, en matière de presse spécialement, l’interprétation de l’écrit poursuivi est à reviser par la Cour de cassation saisie d’un pourvoi. Ces raisons et d’autres ont fait maintenir l’attribution aux tribunaux, qui avait été rétablie par le décret de 1852.
Dans l’application de la loi nouvelle, il s’élèvera probablement des questions que les textes n’ont pas prévues ou assez explicitement résolues. En la recueillant ici, nous donnons sous chaque article des explications premières, notamment sur les incidents de l’œuvre législative, puis pour l’indication de celles des dispositions de loi antérieures qui nous paraissent maintenues et susceptibles de concourir avec les nouvelles. Ultérieurement et dans des dissertations spéciales, nous approfondirons une à une les questions dont la gravité comportera un tel examen.
Art. I er . Tout Français majeur et jouissant de ses droits civils et politiques peut, sans autorisation préalable, publier un journal ou écrit périodique paraissant soit régulièrement et à jour fixe, soit par livraisons et irrégulièrement.
Il s’agit ici de presse périodique, de journal ou écrit périodique quelconque. La condition d’autorisation préalable, qu’avait établie le décret du 17 février 1862 vis-à-vis de ceux qui traiteraient de matières politiques ou d’économie sociale (Voy. /. cr., 1852, p. 117), est supprimée par la disposition nouvelle et par l’art. 16 abrogeant expressément en ce point le décret précité. — Les conditions de capacité personnelle demeurent les mêmes, qu'il faille ou non cautionnement : un majeur qui serait privé de ses droits politiques, par jugement ou par faillite sans réhabilitation, serait incapable de publier un journal, sauf la question relative aux signatures qui est régie par l’art. 9 ( infrà ).
L’art. 2 du décret 1852, conséquent avec son art. 1 er , a exigé l’autorisation du gouvernement pour la circulation en France des journaux politiques ou d’économie sociale publiés à l’étranger. Cette disposition et la sanction pénale subsistent, ainsi que celles de 1849 concernant la distribution d'écrits,
puisque la loi nouvelle n'affranchit de la condition d'autorisation que pour les publications françaises.
Sont aussi maintenues les dispositions du môme décret, art. 3-5, concernant le cautionnement à fournir et compléter avant publication pour tout journal ou écrit périodique traitant de matières politiques ou d'économie sociale; ce qui laisse conséquemment leur intérêt aux solutions de la jurisprudence relatives à la qualification, pour les cas de poursuite contre un journal non cautionné, à raison d'un article de discussion où le ministère public trouverait traité un tel sujet. 11 y aura aussi à consulter les art. 1 er et 2 de la loi du 25 juin f856 , concernant le: transport des journaux par la poste, pour les difficultés relatives au taux du cautionnement et au siège du journal,dans le cas notamment où le journal s’imprimerait dans une ville et où les feuilles seraient envoyées par la poste dans une autre, d'où se ferait l’expédition à chaque destinataire.
Art. 2. Aucun journal ou écrit périodique ne peut être publié s’il n’a été fait, à Paris, à la préfecture de police, et dans les départements, à la préfecture, et quinze jours au moins avant la publication, une déclaration contenant :
1° Le titre du journal ou écrit périodique et les époques auxquelles il doit paraître;
2° Le nom, la demeure et les droits des propriétaires autres que les commanditaires ;
3° Le nom et la demeure du gérant ;
4° L’indication de l’imprimerie où il doit être imprimé.
Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées est déclarée dans les quinze jours qui la suivent.
Toute contravention aux dispositions du présent article est punie des peines portées dans l’article 5 du décret du 47 février 4852.
Ce texte ne fait aucune distinction selon que le journal est ou non cautionné. Toutefois, il semble inapplicable aux publications littéraires ou scientifiques, exemptées même du timbre, pour lesquelles se fait une déclaration par l'imprimeur, conformément à la loi de 1814.
Le Corps législatif a repoussé un amendement qui aurait affranchi de la déclaration les publications, même politiques, ne paraissant pas plus d'une fois par mois, et qui, pour les autres, aurait réduit le délai à trois jours et les peines à une amende de 25 à 500 francs.
Suivant la loi du 18 juillet 1828 sur la presse périodique, les déclarations prescrites doivent être accompagnées du dépôt des pièces justificatives et signées par chacun des propriétaires du journal ou écrit périodique, ou parle fondé de pouvoirs de chacun d'eux (art. 7); de plus, en cas de contestation sur la régularité ou la sincérité de la déclaration et des pièces à l'appui, il doit y être statué par le tribunal civil sommairement, avec sursis à la publication jusqu'à jugement définitif (art. 10): ces dispositions subsistent-elles? Ce sera à examiner.
L’art. 11 ajoutait que si la déclaration est reconnue fausse et frauduleuse en quelqu'une de ses parties, le journal cessera de paraître et les auteurs de la déclaration seront punis d’une amende de.Cette autre dispo¬
sition pénale se trouve remplacée par celle que contient l'art. 2 ci-dessus,
puisque la déclaration qni ne contient pas exactement les indications exigées est une contravention dont les peines sont fixées par relation à l'art. 5 du décret de 1852.
Art. 3. Le droit de timbre, fixé par l'article 6 du décret du 17 février 1852, est réduit à cinq centimes dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, et à deux centimes partout ailleurs.
Le paragraphe 3 de l’art. 6 du décret du 17 fév. 1852 est abrogé.
Sont affranchies du timbre les affiches électorales d’un candidat, contenant sa profession de foi, une circulaire signée de lui ou seulement son nom.
Le nombre de dix feuilles d’impression des écrits non périodiques, prévu par l’article 9 du décret du 17 février 1852, est réduit à six, et le droit de timbre abaissé à quatre centimes par feuille.
Dans le projet, l'art. 3 exemptait du timbre certaines publications spéciales, à moins qu'elles ne continssent des avis ou annonces, auquel cas il n'y avait que réduction (Voy. infrd).
Pour les journaux et pour les brochures politiques, on voit quelles réductions sont opérées. — Quant aux brochures qui ont moins de dix feuilles, elles restent sous le coup de la loi du 28 juillet 1849, art. 7, ayant prescrit le dépôt au parquet.
Relativement aux affiches électorales, il y a, en même temps qu’affranchissement du timbre, maintien virtuel de l'art. 10 de la loi du 16 juillet 1850, favorisant, pendant la période électorale, la libre circulation des écrits qui tendent à propager la candidature de leur auteur.
Art. 4. Sont considérées comme supplément et assujetties au timbre, ainsi que le journal lui-mème, s’il n’est déjà timbré, les feuilles contenant des annonces, lorsquelles servent de couverture au journal ou qu’elles y sont annexées, ou lorsque, publiées séparément, elles sont néanmoins distribuées ou vendues en même temps.
Art. 5. Sont exempts de timbre et des droits de poste les suppléments des journaux ou écrits périodiques assujettis au cautionnement, lorsque ces suppléments ne contiennent aucune annonce, de quelque nature qu’elle soit et quelque place qu’elle y occupe, et que la moitié au moins de leur superficie est consacrée à la reproduction des documents énumérés en l’article 1 er de la loi du 2 mai 4861.
Le décret-loi du 18 mars 1852 a dit : « Considérant que, si des conditions restrictives ont dû être imposées à la presse politique, il convient au contraire de favoriser le développement des publications consacrées aux sciences et aux arts : — Art. 1 er , sont exempts du droit de timbre, les journaux et écrits périodiques et non périodiques, exclusivement relatifs aux lettres, aux sciences, aux arts et à l’agriculture; — art. 2, ceux de ces journaux et écrits, qui, même accidentellement, s'occuperaient de matières politiques ou d’économie sociale, seront considérés comme étant en contravention aux dispositions du décret du 17 février 1852, et seront passibles des peines établies par les art. 5 et 11 de ce décret. » Ces dispositions favorables subsistent.
L’art. 4 ci-dessus ne concerne pas les journaux non politiques qui renferment des annonces afférentes à leur spécialité: c'est ce qui, d’accord avec la jurisprudence des tribunaux et de l'administration elle-même, a été proclamé dans la discussion au Corps législatif. Mais il atteindrait celui de ces journaux spéciaux qui viendrait à empiéter sur le domaine interdit ou qui publierait des annonces étrangères à son cadre spécial; de môme qu’il maintient l’obligation du timbre pour les feuilles périodiques d'annonces, qui ont été jugées en 1857 et 1859 y être soumises par les lois.
Dans les art. 4 et 5 du projetai était question d’am* ainsi que d'annonces; et la rédaction primitive de la commission ajoutait le mot réclames . De la discussion, qui a fait supprimer les mots autres que celui annonces, il résulte que la loi votée soumet au timbre tout appel à la publicité dans un intérêt commercial ou professionnel, par un moyeu susceptible de tarif, à la différence des articles de fonds qui sont une recommandation désintéressée.
Art. 6. Sont applicables, en cas de contravention aux articles précédents, les dispositions des articles 10 et 11, paragraphe 1 er , du décret du 17 février 1852.
Dans aucun cas, l’amende ne peut dépasser le tiers du cautionnement versé par le journal ou de celui auquel il aurait été assujetti s’il eût traité de matières politiques ou d’économie sociale.
Les contraventions et les amendes dont il s'agit ici ont un caractère fiscal, à raison duquel les saisies et le recouvrement des amendes sont régis par des dispositions particulières (Voy. 1. 28 avril 1816, art. 76; décr. 17 fév. 1852, art. 10 et 12 ).
Art. 7. Au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis à la préfecture pour les chefs-lieux de département, à la sous-préfecture pour ceux d’arrondissement, et pour les autres villes à la mairie, deux exemplaires signés du gérant responsable, ou de l’un d’eux s’il y a plusieurs gérants responsables.
Pareil dépôt sera fait au parquet du procureur impérial, ou à la mairie dans les villes où il n’y aura pas de tribunal de première instance.
Ces exemplaires sont dispensés du droit de timbre.
Les parquets n’ont à agir ni pour recevoir les déclarations prescrites aux fondateurs de journaux ni pour les constatations des infractions aux règles du cautionnement et du timbre. Le dépôt dont il s'agit ici se rapporte à la surveillance que doit exercer le ministère public sur tous journaux et écrits périodiques quelconques, pour la constatation et la poursuite des délits qui résulteraient de leur publication.
Art. 8. Aucun journal ou écrit périodique ne pourra être signé par un membre du Sénat ou du Corps législatif en qualité de géranUresponsable. En cas de contravention, le journal sera considéré comme non signé, et la peine de 500 à 3,000 francs d’amende sera prononcée contre les imprimeurs et propriétaires.
Par décret du 2 mars 1793, la Convention avait obligé ceux de ses
membres qui rédigeaient des journaux à «opter entre les fonctions de député et celles de rédacteur de journal. » La loi du 27 juillet 1849, art. 9, a disposé qu’aucun journal ou écrit périodique ne pourrait être signé par un représentant du peuple en qualité de gérant responsable, que la contravention ferait considérer le journal comme non signé, et que l’amende de 500 à 3000 francs serait prononcée contre les imprimeurs et propriétaires : on donnait pour motifs de cette prohibition que les représentants ne devaient pas faire de leurs opinions une spéculation commerciale et surtout que la souveraineté qui les protégeait rendrait illusoire leur responsabilité comme gérants. L’art. 8 ci-dessus étend l’interdiction aux sénateurs, ainsi qu'aux députés, parce que leur inviolabilité s’opposerait à toute action efficace du ministère public et des tiers; sa disposition pénale est semblable à celle de 1849.
Art. 9. La publication par un journal ou écrit périodique d’un article signé par une personne privée de ses droits civils et politiques, ou à laquelle le territoire de France est interdit, est punie d’une amende de 1,000 à 5,000 francs, qui sera prononcée contre les éditeurs ou gérants dudit journal ou écrit périodique.
La privation des droits civils ou des droits politiques rend incapable de publier un journal, parce que c’est une sorte de fonction, sinon un sacerdoce (Voy. art. 1 er ). Pour la signature d’un article seulement, le texte de l’art. 9 semble n’établir l’incapacité que contre celui qui se trouve privé des uns et des autres ; est-ce là son esprit ? 11 est regrettable qu’un individu contre lequel a été prononcée une condamnation emportant privation des droits politiques puisse, à raison de ce qu’il aurait conservé la jouissance de ses droits civils, signer efficacement un article de discussion politique ou d’économie sociale. Yoy. aà surplus l’art. 21 du décret de 1852, qui subsiste.
Relativement aux exilés, la prohibition a été fondée sur la nécessité de protéger le gouvernement et la constitution contre des attaques faciles à prévoir, et sur l’irresponsabilité résultant du séjour forcé à l’étranger. Il ne leur est d’ailleurs défendu par aucune loi de publier en France un livre, sauf les questions délicates qui s’élèvent en cas de saisie par mesure politique (Voy« Décis. du cons. d’État, 9 mai 1867).
Art. 10. En matière de poursuites pour délits et contraventions commis par la voie de la presse, la citation directe devant le Tribunal de police correctionnelle ou la Cour impériale sera donnée conformément aux dispositions de l’article 484 du Code d’instruction criminelle. Le prévenu qui a comparu devant le Tribunal ou devant la Cour ne peut plus faire défaut.
Les règles spéciales de poursuite, créées par la loi du 26 mai 1819 et par quelques dispositions postérieures^ ont été écartées par l’article 27 du décret de 1852, disant : « les poursuites auront lieu dans les formes et délais prescrits par le code d’instruction criminelle. » On était ainsi rentré dans le droit commun. Cette disposition subsiste, avec les solutions de la jurisprudence sur de nombreuses questions qu’elle a fait naître ; et, d’un autre côté, les règles exceptionnelles qu’a établies la loi sur les flagrants délits, du 20 mai 1863, demeurent inapplicables comme elles l’étaient d’après l’art. 7 de cette loi. Dans le projet de ljt loi actuelle, l’art. 10 réduisait à un jour
f ranc le délai que doit donner la citation eu police correctionnelle pour la comparution à l'audience : le texte voté donne le délai de 8 jours, avec augmentation selon les distances.
Une règle nouvelle a été fondée, relativement au défaut : par cela seul qu'il a comparu sur sa citation, ne fût-ce que pour présenter une exception ou un moyen dilatoire, le prévenu est réputé avoir lié l’instance et ne pourra former opposition au jugement ou arrêt.
Art. 4 4. Toute publication dans un écrit périodique relative à un fait de la vie privée constitue une contravention punie d’une amende de 500 francs.
La poursuite ne pourra être exercée que sur la plainte de la partie intéressée.
Cette disposition n'était pas dans le projet; proposée par M. de Guilloutet et antres députés, elle n'a été adoptée que par 135 voix contre 105. À raison de son importance et de ses conséquences possibles, ne doit-on pas regretter que le système, ainsi improvisé et combattu, n'ait pas été davantage mûri, tempéré ou expliqué? De nombreuses questions surgiront, à n'en pas douter ; nous en indiquons seulement quelques-unes, que nous approfondirons spécialement.
Nos lois sur la diffamation et sur l'injure subsistent en principe, avec leurs distinctions entre la vie publique et la vie privée; le Corps législatif n’a pas même voulu admettre l'amendement de M. Berryer qui aurait assimilé aux personnes publiques, pour la preuve justificative contre une poursuite en diffamation, les administrateurs et directeurs d'une société anonyme ainsi que les gérants et membres du conseil de surveillance d'une société en commandite par actions. Ces lois pourront-elles être laissées de côté, quoique la publication poursuivie appelât leur application, par cela seul que le plaignant et la poursuite ne relèveront que ce qui concerne la vie privée et n'invoqueront que la disposition nouvelle qui qualifie l’infraction de contravention, exclusive de toute question d'intention?
Cet art. 11 punit d'une forte amende, sauf réduction facultative pour circonstances atténuantes selon l’art. 15, avec dommages-intérêts s'il en est demandé par la partie civile, toute publication relative à un fait de la vie privée . N’y aura-t-il immunité qu'à légard des actes d'une personne ayant agi avec un caractère public, comme on l'a supposé dans la discussion?
Il est une foule de cas où un simple particulier appelle l’attention publique, soit comme auteur ou compositeur, soit comme artiste ou comme industriel. Celui qui ne sera pas satisfait pourra-t-il invoquer la loi nouvelle, parce que ses termes sont généraux, sans que le juge ait le pouvoir d’examiner si la publication est restée dans les limites du droit de critique? Les débats judiciaires appartiennent à la publicité, sauf restrictions accidentelles et sous une condition d’exactitude dans les comptes rendus. Où seront les règles, pour le juge de la contravention que reprocherait un plaideur mécontent ?
Il y a grave controverse sur la question relative aux publications qui atteignent la mémoire d'un mort (Voy. notre art. 8412). La disposition nouvelle sera-t-elle applicable et quelles personnes pourront porter plainte ?
Art. 42. Une condamnation pour crime commis par la voie de la
presse entraîne de plein droit la suppression du journal dont le gérant a été condamné.
Pour le cas de la récidive dans les deux années à partir de la première condamnation pour délits de presse autres que ceux commis contre les particuliers, les tribunaux peuvent, en réprimant un nouveau délit de même nature, prononcer la suspension du journal ou écrit périodique pour un temps qui ne sera pas moindre de quinze jours ni supérieur à deux mois.
Une suspension de deux à six mois peut être prononcée pour une troisième condamnation dans le même délai. Elle peut l’être également par un premier jugement ou arrêt de condamnation, si la condamnation est encourue pour provocation à l’un des crimes prévus par les articles 86, 87 et 91 du Codé pénal, ou pour délit prévu par l’article 9 de la loi du 17 mai 1819.
Pendant toute la durée de la suspension, le cautionnement demeurera déposé au Trésor et ne pourra recevoir aucune autre destination.
Le projet disait : « Tout individu condamné pour délit de presse commis par la voie d'un journal ou écrit périodique, ou par îm écrit périodique soumis au timbre, peut être, par le jugement de condamnation, suspendu, pendant un temps qui n'excédera pas cinq ans, de l'exercice de ses droits électoraux; » à quoi la commission, sur un amendement de M. Mathieu, ajoutait la condition qu'il y eût condamnation en récidive. Ce tempérament n’a pas empêché le rejet par le Corps législatif de l'art. 12 primitif, dont la place a été donnée à celui qui portait le n° 13.
Selon l'art. 12 actuel, § 1 er , il y a de plein droit suppression du journal dans le cas prévu de condamnation pour crime. C’est une peine, qui comportera une disposition spéciale dans l'arrêt de condamnation.
La suspension édictée par le § 2 est facultative pour le juge, et non obligatoire eu tous cas, comme le proposait un amendement de M. Mathieu, ou au moins en cas de récidive, selon la proposition de MM. RoqueS'Salvaza, etc.
Un journal supprimé ou suspendu ne peut reparaître sous un titre déguisé, sans qu'il y ait lieu à l'application de l’art. 20 du décret de 1852, qui n'est aucunement abrogé. Mais ses propriétaires et rédacteurs pourront en fonder un autre licitement, puisque l’autorisation n'est plus nécessaire.
Art. 13. L’exécution provisoire du jugement ou de l’arrêt qui prononce la suspension ou la suppression d’un journal ou écrit périodique pourra, par une disposition spéciale, être ordonnée, nonobstant opposition ou appel en ce qui touche la suspension ou la suppression.
11 en sera de même pour la consignation de l’amende, sans préjudice des dispositions des articles 29, 30 et 31 du décret du 17 février
Toutefois, l’opposition ou l’appel suspendront l’exécution, s’ils sont formés dans les vingt-quatre heures de la signification des jugement ou arrêt par défaut ou de la prononciation du jugement contradictoire.
L’opposition ou l'appel entraîneront de plein droit citation à la plus prochaine audience.
Il sera statué dans les trois jours.
Le pourvoi en cassation n’arrêtera en aucun cas les effets des jugements et arrêts ordonnant l’exécution provisoire.
C'est surtout comme moyen d'accélérer la solution définitive du procès, qu'a été introduit ici le principe de l'exécution provisoire pour les cas de suppression ou suspension ; d'ailleurs, cette mesure exceptionnelle est facultative pour les juges, ce qui obligera le président à soumettre la question à ses collègues, dans le délibéré.
Relativement à l'amende, il faut rapprocher de l'art. 13, permettant de prononcer aussi l'exécution provisoire quant à ce, les dispositions citées du décret de 1852, qui continueront à faire règle notamment pour les cas ordinaires.
Aucune autre peine, principale ou accessoire, ne comporte l'exécution provisoire.
Le délai de 24 heures, pour l’opposition ou l’appel suspensif, court môme un jour férié. Si le greffe était fermé, la déclaration pourrait être constatée dans un procès-verbal d’huissier, selon l'usage suivi pour les actes urgents qui tiennent à l'expédition des affaires criminelles. Nous ne voyons nulle part l’obligation d’obtenir une ordonnance du président à cet effet ; et nous pensons même qu'au besoin, à défaut d’huissier, il pourrait y avoir utilement déclaration par acte notarié.
La disposition portant qu'il sera statué dans les trois jours n’est qu'une recommandation faite aux juges, qui ne sauraient être empêchés d'accorder une remise reconnue nécessaire.
Art. 44. Les gérants de journaux seront autorisés à établir une imprimerie exclusivement destinée à l’impression du journal.
Dans le projet, il y avait ici une série de dispositions dispensant de brevet les imprimeurs et les libraires, exigeant des déclarations et punissant sévèrement le défaut de déclaration préalable. Sur les réclamations des imprimeurs actuels, qui ont fait valoir un droit acquis dont la dépossession ne pourrait avoir lieu sans indemnité, la Commission du Corps législatif a demandé une enquête préalable, que le gouvernement a promise.
L'art. 14, disposition provisoire, n'accorde qu'aux gérants de journaux la faculté dont il parle, tandis qu’un amendement aurait voulu que tout citoyen qui en ferait la demande obtint un brevet d’imprimeur, exclusivement destiné à l’exploitation d'un journal. La faculté accordée existe de plein droit, sauf la nécessité d'une déclaration et des autres conditions applicables de la loi sur l'imprimerie.
La librairie, pour laquelle la liberté immédiate était demandée par un amendement rejeté, reste aussi régie par ses lois spéciales jusqu'à l'enquête et le nouveau débat législatif.
Art. 45. L’article 463 est applicable aux crimes, délits et contraventions commis par la voie de la presse, sans que l’amende puisse être inférieure à 50 francs.
Selon le projet primitif, la peine de l'emprisonnement n’aurait pas existé pour les délits de la presse périodique, qui auraient été frappés d’une très-
forte amende ? sur l'insistance de la Commission du Corps législatif, la loi nouvelle a maintenu le système des lois antérieures, qui édictent l'emprisonnement et l’amende pour atteindre les auteurs des infractions dans leur personne et leur fortune tout à la fois. Mais les juges auront un grand pouvoir, dans l’application des peines, selon les circonstances appréciées.
L’atténuation permise par l’art. 463 C. pén., pour les crimes et pour les délits, l’est désormais pour les contraventions de presse en général, tandis qu’elle ne l’était que pour celles dont parlait la loi du 27 juillet 1849 : cela fait disparaître une anomalie qui avait embarrassé la jurisprudence. Comme il n’y a pas ici de justification possible pour défaut d’intention, les causes d’atténuation seront à rechercher surtout dans les circonstances concomitantes ou extrinsèques, pouT l’écrivain ainsi que pour l’être collectif.
Le juge aura l’option entre l’emprisonnement, d’une -durée modérée, et l’amende, aussi réduite; mais la loi a fixé un minimum de 50 fr., pour que la répression fût toujours sérieuse.
Hors les cas où le texte spécial applicable rend facultative la suspension du journal, le juge pourrait-il écarter cette peine accessoire en vertu de l’art. 463 ? C’est fort douteux, puisqu’il ne s’agit de cela ni dans cette disposition du Code pénal ni dans l’art. 15 ci-dessus.
La loi du 16 juillet 1850, art. 9, a prescrit le cumul des peines pécuniaires prononcées pour crimes et délits de presse : en condamnant pour deux délits, le juge ne pourrait réduire au-dessous de 100 fr. l’ensemble des deux amendes. Il semble devoir en être de même pour le cas de deux contraventions de presse,' puisque aucune disposition de loi ne prohibe le cumul des peines en matière de contraventions.
Art. 16. Sont abrogés les articles 1 et 32 du décret du 17 février 1852 et généralement les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi.
la suspension dans le cas prévu par l’article 19 du décret du 17 février 1852 ne pourra être prononcée que par l’autorité judiciaire.
Outre les dispositions que citent l’art. 16 et l’art. 3, comme abrogées expressément, il y en a dans notre arsenal législatif qui, en tout ou partie, sont virtuellement abrogées pour contrariété ou incompatibilité avec la loi nouvelle. Leur indication complète et exacte, que le législateur lui-même n’a pas cru pouvoir donner et dont il a laissé le soin à la doctrine et à la jurisprudence, serait d’autant plus difficile ici, qu’il y a beaucoup de questions dont . l’examen exigera des développements. Chacune d’elles sera traitée en temps et lieu.
Ce qui est certain, c’est que beaucoup de lois ou dispositions antérieures, non-seulement sont maintenues par la dernière, mais môme ont reçu une nouvelle consécration par le rejet de propositions ou amendements qui tendaient à des modifications plus ou moins radicales. D’utiles indications à cet égard sont données dans la circulaire de M. le ministre de la justice aux procureurs généraux, publiée sous la date du 4 juin, pendant que nous rédigions le travail ici inséré. Elle cite comme ayant été formellement consacrés par un i nouvel examen contradictoire : l'art. 8 de la loi du 17 mai 1839, qui punit l’outrage à la morale publique et religieuse; le décret du 11 août 1848 et spécialement ses dispositions punissant l’excitation au mépris et à la haine, soit du gouvernement, soit des citoyens les uns contre les autres; l’art. 6 de
la loi du 27 juillet 1849, concernant la vente des journaux sur la voie publique; l’art. 1 du décret du 17 février 1852, qui subordonne à une autorisation préalable l’introduction d’un journal étranger; sou art. 5, pour la suppression du journal condamné à défaut de cautionnement; ses art. 14,16 et 18, réglementant la publication des séances du Sénat et du Corps législatif; ses art. 15 et 17, l’un relatif aux fausses nouvelles, l’autre interdisant la publication des procès de presse; son art. 19, entant qu’il punit de suspension le refus d’insérer un document officiel; l’art. 20, concernant la réapparition sous un autre nom du journal supprimé ou suspendu; l’art. 21, concernant la publication d’articles politiques par un condamné à peine infamante; enfin l’art. 23, qui attribue à l’administration la désignation des journaux où seront insérées les annonces judiciaires.
art. 8653.
DESTRUCTIONS. — BRIS DE CLÔTURE. — INTENTION
L'art. 456 C. pén. f punissant comme délit la destruction d'une clôture d'autrui, atteint le fait commis sciemment et volontairement , sans que le juge puisse l'excuser sous prétexte qu'il ne l'aurait pas été méchamment et dans l'intention de nuire L
arrêt (Min. publ. c Lapai us et Moine).
La Cour ; — Attendu que Lapalus et Moine avaient été cités, à la requête du ministère public, devant le tribunal correctionnel d’Autun, comme inculpés d’avoir, le 11 mai 1867, au Creusot, conjointement et volontairement, détruit des clôtures en planches appartenant à la veuve Boyer et comblé un fossé appartenant à la Compagnie Schneider ; — que, déclarés coupables de ce délit, ils avaient été condamnés à l’amende de 50 fr., par application des art. 456 et 463, C. pén.;.— mais que, sur leur appel, la Cour impériale de Dijon les a renvoyés des fins de la poursuite, par l'unique motif qu’il ne résultait pas des circonstances de la cause que les prévenus eussent agi méchamment et dans l’intention de nuire ; — attendu qu’un tel motif était insuffisant pour justifier le relaxe des prévenus? — qu’en effet, l’art 456 C. pén. n’exige pas comme élément nécessaire et constitutif du délit qu’il réprime que le prévenu ait agi méchamment et dans l’intention de nuire; — que peu importe qu’il commette ce délit pour satisfaire son intérêt personnel plutôt que dans le but de préjudicier à autrui; s’il a détruit volontairement et sciemment des clôtures appartenant à des tiers, son acquittement ne peut être légalement justifié par la seule affirmation contenue dans l’arrêt attaqué; — qu’ainsi, en motivant comme il l’a fait le renvoi des poursuites, cet arrêt a faussement interprété l’art. 456, C. pén., et violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — casse.
Du 9 janv, 4868. — C. de cass. — M. Du Bodan, rapp.
1. Cette autre condition, qui existe vraisemblablement de la part du destructeur de la chose d’autrui lorsqu’il agit en connaissance de cause, ce qui n’a pas besoin d’être exprimé dans le jugement plus que dans la loi, avait été considérée comme essentielle à rechercher et constater, dans un arrêt antérieur, peu explicite il est vrai (rej. 20 nov. 1840), qui avait égaré la cour de Dijon (arr. 14 août 1867).
COUR D'ASSISES. — RENVOI A UNE AUTRE SESSION
Le renvoi d'une session à une autre , qui a été prononcé par une Cour d'assises, était dans ses pouvoirs souverains, de telle sorte qu'après condamnation il n'y a pas lieu de vérifier s'il était régulier .
arrêt (Min. publ. c. Roman).
La Cour ; — Sur le moyen unique tiré de l’irrégularité prétendue du renvoi de l’affaire à une autre session, ordonné lors du troisième trimestre des assises, et, dans tous les cas, de la nécessité de vérifier par un avant-faire- * droit les termes dans lesquels ce renvoi a été ordonné ; —- attendu que, d’après les art. 331, 333, 354 et 406 G. instr. crim., les Cours d'assises sont investies d’un pouvoir discrétionnaire pour renvoyer une affaire à une autre session, toutes les fois que ce renvoi leur paraîtra exigé par l'intérêt de la manifestation de la vérité; — que, d'ailleurs, l’irrégularité dont le renvoi •aurait pu être entaché ne pourrait jamais avoir pour effet d’annuler le débat auquel il a été procédé ultérieurement; — qu'il suit de là que tout avantfaire-droit serait frustratoire, puisque, quel qu’en fût le résultat, il ne pourrait conduire à une ouverture en cassation; — rejette.
Du 5 déc. 1867. — C. de cass. — M. Nouguier rapp.
AUDIENCES. — DÉLIT. — RÉPRESSION. — CONTRADICTION
Quoique le tribunal à l'audience duquel est commis le délit d’outrage envers un magistrat doive le réprimer séance tenante, l'art. 505 C . inst. cr. n'est pas violé par cela que le jugement est renvoyé à une audience ultérieure, quand il y a eu rédaction et lecture d'un procès-verbal relatant le fait et les paroles L
Le jugement manque de base légale, s’il nie le délit d'outrage et néanmoins prononce une condamnation.
arrêt (Min. publ. ç. Keusch).
La Cour; — Vu les art. 505 et 195 G. instr. crim- et 222, G. pén.; — sur le moyen relevé au mémoire du commissaire de police remplissant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple police de Gap, demandeur en cassation, moyen tiré d’une violation prétendue de l’art. 505 G. instr, crim.; — attendu qu'il est expressément constaté par le jugement attaqué que le juge de police, au moment même où venait de se produire l’incident, et immédiatement après les réquisitions du ministère public et les explications du prévenu, a commencé l'instruction sur cet incidént; — qu’il a retenu et consigné au plumitif les expressions signalées comme constitutives du délit d’outrage envers un magistrat dans l’exercice de ses fonctions; — et qu’après avoir fait donner lecture du procès-verbal dressé au sujet de ces faits, il s'est , réservé de statuer sur la répression qui en était demandée, n’ajournant le
1. Voy. Rép, cr ., v° Audiences, n 0 ' 12-15; /. cr., art. 8389.
prononcé de son jugement que pour pouvoir former sa conviction sur le plus ou moins de gravité des paroles prononcéesf>ar Keusch et les caractériser dans la plénitude de son droit d’appréciation; — attendu que, dans ces conditions, le vœu de l’art. 505 C. instr. crim. a été suffisamment accompli, le juge ayant procédé et instruit, séance tenante, sur les faits qui venaient de se produire à son audience ; — rejette ce moyen ; — mais sur le moyen relevé d’office: — attendu que, dans ses motifs, le jugement attaqué déclare formellement que les paroles proférées par Keusch ne constituent pas un outrage envers le ministère public dans l’exercice de ses fonctions; — que cependant dans son dispositif, qui ne contient aucune déclaration de l’art. 222 G. pén., modifié par l’art. 463 du même Code, prononce une peine d’amende contre Keusch ; — que la contradiction entre les motifs et le dispositif est flagrante et que la condamnation prononcée manque absolument de base légale ; d’où résulte une violation expresse de l’art. 195 G. instr. crim.; — casse.
Du 21 déc. 1867. — C. de cass. — M. Barbier, rapp.
art. 8656.
CONDAMNATION. — INCAPACITÉ ÉLECTORALE
Le jugement qui, rendu contre un Français par un tribunal étranger pour délit commis à l'étranger, a prononcé une condamnation d'après laquelle il y aurait incapacité électorale en France, ne produit pas cet effet en ce que les jugements étrangers ne font chose jugée ou ne sont exécutoires en France que dans des cas exceptionnels déterminés.
arrêt (Blanchart).
La Cour; — Vu les art. 2123 du G. Nap. et 546 du G. de pr.; l’art. 5 du C. d’instr. crim., modifié par la loi du 27 juin 1866, et l’art. 15, S 5, du décret organique du 2 février 1852; — attendu qu'aux termes des art. 2123 du G. Nap. et 546 du G. de pr., les jugements rendus par les tribunaux étrangers ne peuvent produire d’effet en France ; — que cette règle, qui n’est que la conséquence du principe de la souveraineté de chaque État sur son territoire et de la protection que l’État doit à ses sujets, est applicable aux jugements rendus en matières criminelle et correctionnelle comme aux décisions rendues en matière civile ; ce qui a fait juger avec raison que les peines de la récidive ne pouvaient résulter que d’une condamnation antérieure prononcée par un tribunal français; — attendu que, si, d’après l’art. 5 du G. d’instr. crim. de 1808, reproduit et étendu aux délits par la loi du 27 juin 1866, aucune poursuite ne peut avoir lieu en France contre un Français, à raison des crimes ou délits commis par lui en pays étrangers, lorsque l’inculpé prouve qu’il a déjà été jugé à l’étranger pour le même fait; et si, sous ce rapport, la loi française reconnaît au jugement étranger une certaine valeur en France, cette exception au droit commun, uniquement fondée sur des considérations d’humanité qui répugnent à ce' qu’un individu puisse être deux fois jugé pour le même fait, ne doit pas être étendue hors du cas spécial en vue duquel elle a été édictée; — attendu qu’alors même que cet effet purement négatif attribué aux jugements rendus à l’étranger pourrait être considéré comme se rattachant aux principes de la chose jugée ou à la maxime
non bis in idem , on ne saurait en induire qu’il dût produire tous les effets de la chose jugée attachés par nos lois aux décisions des tribunaux français, que notamment il dût entraîner l’incapacité électorale que l’art. 15 du décret organique du 2 fév. 1852 fait dériver des condamnations qu'il spécifie; — que, d’une part, il semble évident que cet art. 15 n’a en vue qui^es condamnations prononcées par le tribunal français et non le cas tout exceptionnel d’une condamnation prononcée par un tribunal étranger, puisque, lorsque le législateur a voulu que l’incapacité électorale résultât de jugements rendus à l’étranger, il s'en est formellement expliqué, ainsi qu’il l’a fait à l’égard du failli dans le §17 du même art. 15, et toutefois sous la condition que le jugement étranger aura été rendu exécutoire en France, ce qui fait rentrer l'exception dans la règle générale; —que, d’une autre part, il serait anormal qu'une autorité étrangère pût priver un Français de ses droits de citoyen et influer ainsi sur la composition du corps électoral; — que de ce qui précède il résulte qu’en décidant que la condamnation à quinze jours d’emprisonnement prononcée, le 5 nov. 1866, pour vol, par le tribunal belge de Gharleroi contre le demandeur en cassation, entraînait pour celui-ci l’incapacité définie par l’art. 15, § 5, du décret du 2 février 1852, et en refusant, en conséquence, son inscription sur la liste électorale de la commune d’Évreux, le jugement attaqué a faussement appliqué ledit article, ainsi que l’art. 5 du G. d’instr. crim., et formellement violé le principe de droit public formulé par les art. 546 du G. de pr. civ. et 2123 du G. Nap.; — casse, etc.
Du 44 avril 1868. — C. de cass., ch. des req. — M. Bonjean, prés.
Observations.— Quoique rendue en matière électorale et par la juridiction civile, cette décision touche de trop près au droit criminel pour n’ètre pas recueillie ici. Elle s’accorde avec le système que nous avons soutenu et avec les arrêts qui ont été rendus sur la question de savoir si, dans le cas de crime ou délit en France par un étranger qui se trouve jugé pour ce fait selon la loi et par les tribunaux de son pays, le jugement et son exécution font obstacle à une condamnation par les tribunaux français (Voy. nos art. 6891,7386, 7397, 7420 et 7477). Elle limite avec raison l’exception qu’a admise l’art. 5 du Code d’instruction criminelle, révisé en 1866, parce que alors il s’agit de jugement rendu par la justice du pays où a été commis le crime ou délit du Français, qui n’est soumis aussi aux lois françaises qu’à raison du statut personnel exceptionnellement établi f (Voy. notre art. 8243). Dans ses conclusions contre le pourvoi, M. l’avocat général Paul Fabre estimait que notre législation criminelle accorde actuellement aux jugements de répression étrangers l’autorité en France de la chose jugée; que c’est à cette autorité ou force légale qu’a été rattachée l’interdiction d’une seconde poursuite en France, dans tout ce qui s’est dit pour faire adopter le nouvel art. 5 en 1866. Nous croyons avec l’arrêt que la concession n’est pas aussi large et qu’elle se borne à admettre, dans certains cas, un effet restreint.
art. 8657.
AINE PATURE. — SOCIÉTÉ TAGITE. *— RÉGLEMENTATION
En vertu de ta loi du 28 sept. 1791, l'autorité municipale peut légalement interdire aux propriétaires, là où leur droit est modifié par la société tacite de vaine pâture , d'attacher leurs bestiaux au piquet pour y pattre, au lieu de les placer dans le troupeau commun ou de les faire garder par troupeau séparé .
arrêt (Intérêt de la loi).
La Cour; — Vu Part. 8 de l'arrêté réglementaire sur la vaine pâture, délibéré par le conseil municipal de la commune de Bréhat, approuvé par le préfet des Côtes-du-Nord, le 45 août 1866; — vu les art. 14 et 15 de la loi des 48 septembre, 6 octobre 1791 ; — vu l’art. 19 de la loi du 18 juillet 1837; — vu l’art. 471, § 15, C. pén.; — attendu que les conseils municipaux ont le droit de délibérer sur l'exercice dans les communes où elle existe et de la réglementer pour en réprimer l'abus, afin d’assurer la sécurité des citoyens, celle des propriétés, celle des troupeaux eux-mêmes, dont la divagation pourrait être dangereuse; — attendu que la loi du 48 septembre 1791, dans ses art. 14 et 15, exige que les bestiaux qui usent de la vaine pâture soient placés dans le troupeau commun, et qu'elle oblige les propriétaires qui voudraient se soustraire à cette communauté de les faire garder par troupeau séparé; — attendu qu’en faisant défense expresse, dans son art. 8, d’attacher les bestiaux au piquet sur les terres soumises à la vaine pâture, et en prohibant ce mode dangereux de dépaissance, l'arrêté réglementaire de la commune de Bréhat n'a fait qu’assurer l’exécution des dispositions de la loi du 48 septembre 1791, car on ne saurait considérer comme surveillés et gardés, par troupeau séparé, des bestiaux que l’on abandonne après les avoir simplement attachés au piquet sur le lieu où ils doivent exercer la dépaissance ; — attendu que les jugements attaqués ne constatent aucun usage contraire, puisque celui dont ils parlent ne s'applique qu'à l'usage où on était, dans la commune de Bréhat, de laisser les bestiaux errants le jour et la nuit, sans aucune surveillance pendant la durée de la vaine pâture, ce qui entraînait des abus auxquels a voulu remédier l'arrêté réglementaire du 45 août 1866; — attendu que les droits de parcours et de vaine pâture sont une société et communauté tacites de pâture ; — qu'ils modifient le droit absolu de propriété, puisque le Gode rural n’accorde à tout propriétaire le droit de faire pâturer ses bestiaux sur ses terres qu’à la charge d’observer les dispositions qu'il contient relativement aux conditions du parcours et de la vaine pâture (art. 1 er de la section IV); — d'où il suit qu'en refusant d’appliquer l’art. 8 de l’arrêté réglementaire du 45 août 1866, destiné à remédier aux abus signalés, sous prétexte que la disposition qu’il contient excéderait les pouvoirs de l’autorité municipale en ce qu’elle concerne même les propriétaires, les jugements attaqués ont violé les principes de la matière et les articles de loi ci-dessus visés; — casse.
Du 27 déc. 1867.— C. de cass. — M. Lezaud, rapp.
AET. 86H8.
CHOSE JUGÉE. — ACQUITTEMENT. — ATTENTAT A LA PUDEUR. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR.
De ce que la poursuite correctionnelle pour outrage public à la pudeur aurait été précédée d'un acquittement sur Vaccusation d'attentat à la pudeur, il ne résulte pas que les juges correctionnels puissent la déclarer non recevable , sous prétexte d'identité ou d'indivisibilité .
arrêt (Min. publ. c. Hardy).
La Cour ; — Vu les art. 360 G. inst. crim. et 330 C. pén.; — attendu que Baptiste Hardy a été traduit devant la Cour d'assises de la Vienne, et que, sur la question résultant de l’arrêt de renvoi et de l’acte d'accusation ainsi conçus : u Baptiste Hardy est-il coupable d'avoir, le 23 mars 1867, en la commune de Saint-Michel-en-rHerm, commis un attentat à la pudeur consommé ou tenté sur la personne de la nommée Xaveline-Mélanie Vrignaud, âgée de moins de treize ans? » il a été acquitté à la suite de la réponse négative du jury; — attendu que, postérieurement et après nouvelle information, sur les réquisitions du ministère public, il a été, par ordonnance du juge d’instruction au tribunal de Fontenay, renvoyé devant le tribunal correctionnel dudit arrondissement, sous la prévention d’outrage public à la pudeur; — attendu que cette nouvelle poursuite diffère essentiellement de celle rélative au crime d’attentat à la pudeur; — qu’en effet, la qualification légale et la peine applicable ne sont pas les mêmes; — que, dans le délit d’outrage public à la pudeur, la circonstance de publicité est un des éléments constitutifs, tandis que le crime d’attentat à la pudeur a pour bases les actes qui, par eux-mêmes et ea dehors de toute publicité, sont une atteinte portée à la pudeur des jeunes enfants; — attendu, dès lors, que l'acquittement prononcé à raison du crime d’attentat à la pudeur ne fait pas obstacle à ce que le prévenu soit poursuivi par voie correctionnelle pour les faits envisagés comme constituant le délit d’outrage public à la pudeur; — que, dans l'espèce, le verdict du jury de la Vienne, qui a acquitté le nommé Hardy de l’accusation d’attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violences, sur la personue de Xaveline-Mélanie Vrignand, âgée de moins de treize ans, ne pouvait élever une fin de non-recevoir légale contre la prévention du délit d’outrage public à la pudeur, dont Hardy a été ultérieurement l’objet; — qu’il ne suffit pas que l’arrêt attaqué déclare que les faits des deux poursuites étaient identiques et indivisibles, sans tenir compte de la circonstance de publicité, dont il ne fait aucune mention, circonstance qui forme un des éléments constitutifs du délit nouveau, et donne aux laits poursuivis devant les deux juridictions un caractère essentiellement différent; — attendu qu’en prononçant autrement et en repoussant l’action publique comme non recevable, l’arrêt attaqué a faussement appliqué l’art. 360 G. instr. crim., et a, par suite, violé l’art. 330 G. pén.; — casse.
Du 49 déc. 4867. — G. de cass. — M. Le Serurier, rapp.
y. cr. Juillet 4868.
Diç e’d by LiOOQle
art. 8659.
CHASSE — OISEAUX DE PASSAGE. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
Le pouvoir conféré aux préfets par Vart . 9, S 3, de la loi du 3 mai 18U consiste à fixer Vépoque et les modes ou procédés de la chasse des oiseaux de passage ; mais il ne comprend pas celui de déterminer limitativement les espèces sur lesquelles pourra s'exercer le droit de chasse.
( arrêt Broussac).
La Cour ; — Sur le moyen tiré de la -violation du § 3 de l’art. 3 de la loi sur la police de la chasse, du 3 mai 1844, et la fausse application de l'art. 12 de la dite loi : — attendu, en droit, qu'aux termes de l’art. 9 précité, les préfets des départements, sur l'avis des conseils généraux, prendront des arrêtés pour déterminer : 1° l'époque de la chasse des*oiseaux de passage..., et les modes et procédés de cette chasse ; — attendu que les droits des préfets sont restreints à cet égard par les termes mêmes de cette disposition aux seuls objets qu’elle prévoit, à savoir l’époque et les modes et procédés de cette chasse, et qu’ils ne peuvent s’étendre jusqu’à la détermination des diverses espèces d’oiseaux de passage sur lesquelles elle pourrait s’exercer ; — que cette interprétation ne ressort pas seulement de ce qu’il y a de précis dans le texte même de la loi sur ce point, mais encore du rapprochement et de la combinaison de ce texte avec ceux qui suivent relativement au gibier d’eau et aux animaux malfaisants et nuisibles; — que, pour le gibier d’eau comme pour les oiseaux de passage, la loi, laissant en dehors les modes et procédés, se borne à autoriser les préfets à prendre des arrêtés pour déterminer le temps pendant lequel il sera permis de chasser, tandis que, pour les oiseaux malfaisants et nuisibles elle permet leur destruction en tout temps et n’exige d'arrêté que pour déterminer les espèces mêmes sur lesquelles le droit de destruction pourra porter;
— qu’il suit de là que les préfets ne peuvent, après avoir fixé l’époque et les modes et procédés de la chasse des oiseaux de passage, déterminer limitativement les espèces sur lesquelles cette chasse pourra s’exercer, sans excéder les limites de la délégation législative résultant pour eux de l’art. 9, § 3, ci-dessus visé; — et attendu, en fait, que, par son arrêté du 8 février 1862, le préfet do Cantal a énuméré, dans l'art. 3 dudit arrêté, les oiseaux qu'il considérait comme oiseaux de passage; et n'a pas compris dans cette énumération la variété de grive appelée communément toure ou tourde; — que l'arrêt attaqué, sans examiner si le tourde est ou n’est pas oiseau de passage, a admis comme étant limitative l’énumération faite dans l'arrêté considéré à la suite, le fait de chasse de cet oiseau comme constituant le délit prévu et puni par le § 1 er de l'art. 12 précité, et condamné Broussac aux peines édictées par cet article.
— qu'en statuant ainsi, ledit arrêté en a fait une fausse application et a manifestement violé l’art. 9, § 3, de la loi du 3 mai 1844; — casse.
Du 22 février 4868. — C. de cass. — M. Nouguier^ rapp. arrêt ( Min. publ. c. Broussac. )
La Cour : — Attendu que, d’après les dispositions de l'art. 9, § 1 er , de la loi du 3 mai 1844, les préfets doivent prendre des arrêtés pour déterminer les époques où la chasse des oiseaux de passage est autorisée, et les modes et procédés de cette chasse ;—que le même pouvoir ne leur est pas accordé par cette
loi pour déterminer les espèces d’oiseaux de passage dont la chasse est permise et celles à l’égard desquelles elle est interdite; — que ce pouvoir leur est même implicitement refusé par l’article précité, qui ne leur accorde qu’un droit exceptionnel devant être strictement renfermé dans les limites qui lui ont été assignées; —attendu que, lorsque le législateur a voulu donner aux préfets la faculté de distinguer, entre les animaux nuisibles, ceux dont la destruction serait permise, et ceux qu’on ne pourrait détruire, il s’en est expliqué formellement dans ledit art.9, § S, de la loi précitée; que, s’il eût admis la faculté pour les préfets de faire la même distinction quant aux oiseaux de passage, il l’aurait dit en termes aussi formels, au lieu de se borner à leur accorder une faculté toute différente et bien moins étendue ; — attendu que ces dispositions, ainsi interprétées, sont parfaitement rationnelles ; que le législateur, en effet, n’avait pas à se préoccuper de la conservation de telles espèces d’oiseaux de passage plutôt que de telles autres, puisque cette conservation ne tournerait qu’au profit des pays étrangers; mais qu’il importait que, dans l’intérêt de la police de la chasse et pour en prévenir les abus, par rapport au gibier sédentaire, il fit régler le temps où la chasse exceptionnelle des oiseaux de passage pourrait être faite, et les engins à l’aide desquels elle pourrait l’être ; — attendu qu’il suit de là que le préfet du Cantal n’aurait pu valablement prendre un arrêté pour autoriser limitativement la chasse de certaines espèces d’oiseaux de passage et pour interdire celle de certaines autres ; — que, eût-il entendu ranger le tourde (grive de vigne de Buffon) dans cette dernière catégorie, il aurait excédé les pouvoirs que lui donnait la loi précitée; — mais attendu que c’est plutôt dans un sens purement démonstratif que dans un sens limitatif qu’il faut entendre l'arrêté de M. le préfet du Cantal, du 8 février 1862, et que cet arrêté n’interdit pas plus la chasse du tourde que de tout autre oiseau de passage dans la période qu’il détermine; — attendu qu’il résulte du procès-verbal dressé contre lui, que c’est dans cette période que Broussac a tué le tourde dont il a été trouvé porteur ; — qu’il est incontestable et qu’il est reconnu que le tourde est un oiseau de passage ; — confirme.
Du 7 mai 4868. — C. de Nîmes, ch. corr. — M. Liquier, prés. art. 8660.
PAR CORPS. — SEXAGÉNAIRE
1° Est coupable d’escroquerie, comme coauteur, le représentant d’une maison commerciale qui, au moyen d’un concert frauduleux, trompe un banquier sur l’individualité et la solvabilité des souscripteurs de traites, en modifiant leurs signatures ordinaires et indiquant de faux domiciles.
2° Les juges correctionnels peuvent, sans atteinte à aucun droit, refuser la restitution au condamné de pièces saisies qu’ils trouvent utiles à une procédure distincte, non encore close , sauf revendication ultérieure.
3° Le prévenu n’ayant pas excipé de ce qu’il était entré dans sa soixantième année, il n’y a pas nullité de la fixation au maximum de la durée de la contrainte par corps, laquelle se réduira de plein droit lors de l’exécution .
arrêt (Min. publ. c. Pollet).
La Cour; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des art, 405, 59
et 60 C. pén., soit en ce que les manœuvres reprochées à l’inculpé ne seraient que de simples mensonges, impuissants à constituer le délit d’escroquerie, F oit en ce que l'arrêt attaqué, n'ayant indiqué ni le nom des victimes de l'escroquerie, ni les manœuvres pratiquées à l’égard de chacune d'elles, aurait, par ce défaut de précision, mis la Cour de cassation hors d’état d’exercer utilement le contrôle qui lui appartient, soit en ce que, dans l'état des faits constatés par l’arrêt, le demandeur ne pouvait être réputé coauteur des escroqueries et n'aurait dû en être considéré que comme complice;—attendu que la prévention reprochait à Romain Pollet, d’avoir concouru à faire'verser par divers banquiers des sommes considérables dans les caisses de la maison de banque L. Pollet, en présentant à l’escompte de ces banquiers des valeurs souscrites par des personnes insolvables; — attendu que l'arrêt attaqué constate que la banque Pollet avait annoncé faussement aux banquiers dont il s'agit, pour les tromper, qu'elle avait elle-même ouvert des crédits aux souscripteurs desdites traites ; — qu’il est également déclaré que le demandeur en cassation avait recommandé à ses souscripteurs soit de modifier leur signature habituelle, soit d’indiquer de faux domiciles, de manière à tromper les banquiers sur leur individualité et leur solvabilité; — que ces diverses circonstances ne sont pas de simples mensonges, mais qu’on doit y reconnaître les caractères des manœuvres frauduleuses dont parle l’art. 405 G. pén. ; — attendu que, si l'arrêt attaqué n’indique pas nominativement chacun des banquiers victimes des escroqueries, il énumère du moins chacune des traites à l’aide desquelles les escroqueries ont été pratiquées, et annonce que les banquiers sont portés comme créanciers de la faillite Pollet ;— que l'arrêt fait ainsi suffisamment connaître les victimes, puisque ces victimes sont nécessairement les banquiers porteurs desdites traites restées impayées et inscrites à la faillite; — attendu, d'ailleurs, qu’il n’était pas nécessaire, pour faciliter le contrôle de la Cour de cassation, de répéter à chacun des faits la formule légale de la qualification, et que ces faits, suivant l'arrêt, s'étant toujours reproduits avec les mêmes circonstances, il suffisait, pour la validité de la décision, de les caractériser une fois, ce qui a eu lieu ; — attendu enfin que, par ordonnance du juge d'instruction, Romain Pollet avait été envoyé devant la police correctionnelle, soit comme coauteur, soit comme complice des escroqueries incriminées; — attendu que les juges de répression, appelés à statuer sur cette inculpation alternative, ont reconnu que Romain Pollet était, à Roubaix, le représentant de son frère Louis, et avait des pouvoirs égaux à ceux d'un chef de maison; qu’il était parfaitement au courant des opérations de la maison de banque établie à Lille et à Roubaix; qu’il connaissait sa situation désespérée, et qu’il l’avait dissimulée autant qu’il était en lui, en portant à l'actif, sur les inventaires, soit des créances irrécouvrables, soit des créances fictives; que, dans le but de procurer des fonds à la maison de banque, Romain Pollet avait fait souscrire, dans les circonstances ci-dessus énumérées, les traites remises aux banquiers par son frère Louis; — attendu que ces faits, dont la constatation est souveraine, autorisaient l’arrêt attaqué à déclarer, comme il i'a fait, que Romain Pollet avait pris la part la plus active aux escroqueries, et à le considérer comme coauteur des délits qui faisaient l’objet (le la prévention ; — sur le deuxième moyeu, tiré de ce que l'arrêt attaqué, en se fondant faussement sur l’existence d’une procédure criminelle qui avait déjà été close par une ordonnance de non-iieu, a refusé d’ordonner la restitution de pièces et de valeurs appartenant à Romain Pollet; — attendu qu’au moment où elle refusait, le 7 août 1867, d’ordonner la resti-
tution dont il s'agit, la Cour impériale de Douai ignorait que, le 3 du même mois, le juge d'instruction de Lille avait rendu une ordonnance de non-lieu à suivre sur l'inculpation de faux en écriture de commerce dirigée contre Romain Pollet, et que le défenseur de celui-ci, qui l'ignorait sans doute également, n’en avait fait aucune mention dans les conclusions par lui déposées ;
— qu'en cet état de faits, on ne saurait voir dans le refus reproché à l’arrêt attaqué la violation d’aucun principe de droit pouvant donner ouverture à cassation ; — que, d’ailleurs, ce refus ne fait pas obstacle à ce que le demandeur obtienne, s’il y a lieu, la restitution par lui demandée des pièces et valeurs qui se rattachaient à une poursuite sur laquelle l'arrêt du 7 août n’était pas appelé à statuer; — sur le troisième moyen, tiré de de la violation des art. 3 et 14 de la loi du 22 juillet 1867, en ce que l’exercice de la contrainte par corps aurait été appliquée au recouvrement des frais, et que, d'un autre cêté, la durée de cette contrainte, en ce qui concerne le recouvrement de l’amende, a été fixée au maximum, c'estrà-dire deux ans, tandis qu’elle n’aurait du l'être qu’à la moitié, c’est-à-dire à un an, puisque le condamné est âgé de plus de soixante ans; —attendu que l’arrêt attaqué, tout en adoptant les motifs du jugement de première instance en ce qui touche la condamnation de R. Pollet à l’emprisonnement et à l’amende, a pris soin de donner un motif spécial quant à l’exercice de la contrainte par corps, et que, d'après les termes par lui employés, cet exercice ne se rapporte pas au recouvrement des frais ; — attendu, d’autre part, que l'art. 14 de la loi du 22 juillet 1867 porte : « Si le débiteur a commencé sa soixantième année, la contrainte est réduite à la moitié de la durée fixée par le jugement; » — qu’il suit de là que lorsque, comme dans l’espèce, le sexagénaire n'a pas invoqué le bénéfice de son âge pour obtenir la réduction de la durée de la contrainte par corps, et que les juges du fond n'ont point eu à statuer sur ce point, la réduction prescrite par la loi s’opère de droit, au moment de l’exécution, sur la durée fixée par l’arrêt;
— qu'en fixant à deux ans la durée de la contrainte, l’arrêt attaqué s’est donc conformé 'aux dispositions de l’art. 8 de la loi précitée, puisque l’amende dépassait 2,000 francs, sauf à l'autorité chargée de l'exécution de cet arrêt à faire jouir le condamné du bénéfice de l’art. 14 précité; — rejette, etc.
Du 30 nov. 4867. — G. de cass. — M. Lascoux, rapp.
art. 8664. •
COUR d'assises. — TÉMOINS. — MINEUR DE 45 ANS. — PROCÈS-VERBAL.
La loi elle-même ayant dit que les enfants au-dessous de quinze ans seront entendus comme témoins sans serment , il n'est pas nécessaire de dire expressément dans le procès-verbal que c'est le président qui a dispensé de cette formalité .
arrêt (Min. publ. c. Ménaget).
U Cour; — Vu les art. 79 et 317 C. instr. crim.; — sur l’unique moyen Pris de la violation de ces articles, en ce que le procès-verbal ne constaterait Pas suffisamment que c’est le président qui a dispensé certains témoins de la prestation du serment, à raison de leur âge; — attendu qu'aux termes de fart. 79 C. instr. crim., les enfants de l’un ou l’autre sexe, au-dessous de i’âge de quinze ans, pourront être entendus par forme de déclaration et sans prestation de serment; que cette règle est applicable devant toutes les juri-
dictions, et que le procès-verbal ayant constaté que les trois enfants dont il s'agit étaient âgés de moins de quinze ans, ils ont pu être dispensés de prêter serment, sans violation ni de l’art. 79 ni de l’art. 317 C. instr. crira.; — attendu que, bien que le procès-verbal ne dise pas que c’est le président qui les a fait entendre ainsi par forme de simple déclaration, il résulte suffisamment de l’ensemble des constatations rélatives à l'audition des témoins et de l’absence de toute intervention de la Cour dans l’incident, que c'est le président, chargé de la direction des débats, qui a usé de la faculté donnée par Part. 79 G. instr. crim., et dispensé les trois enfants de la prestation du serment prescrit par la loi ; ■— rejette.
Du 26 déc. 1867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
art. 8662.
ENFANTS. — SUPPRESSION. — ACCOUCHEMENT. — PREUVES RESPECTIVES
Suivant l'art. 345 C . pén., tel qu'il existe depuis sa révision en 4863 , quand le ministère public a prouvé , contre la prévenue, sa grossesse et l'accouchement, c'est à elle qu'il incombe de prouver que l'enfant n'est pas né vivant.
arrêt (Min. publ. c. Charlety).
Attendu que la fille Charlety est prévenue d’un délit de suppression de part, avec la circonstance qu’il n’est pas établi que l’enfantait vécu;-attendu que d'après le texte et l’esprit du nouvel art. 345 G. pén., modifié par la loi des 18 avril et 13 mai 1863, la preuve de la grossesse et de l'accouchement de l’enfant est, pour cette nature de délit, la seule qui incombe au ministère public; — attendu que, dans l’espèce, la prévention a fait cette preuve; qu’ainsi elle a établi que la fille Charlety, qui avait d’abord nié tout commerce avec un homme, est convaincue d’avoir eu des relations intimes avec un ou plusieurs individus ; que notamment, dans le courant de l’été 1867, on a vu un jeune homme couché tout habillé sur son lit à côté d’elle, et qu’elle avoue avoir eu des rapports charnels avec un autre au mois de juin de la même année, d'après sa première version ; que, devant la Cour, elle a reporté ce dernier fait au mois d’août suivant; — attendu que son état de grossesse, déjà très-probable et ancien, manifesté d’ailleurs par une suppression de menstrues également avouée et remontant de six à neuf mois, n’est devenu que trop apparent et certain dans l’automne et au commencement de décembre; — attendu que le public ne mettait pas en doute que la prévenue ne fût sur le point d’accoucher, qu’on le lui répétait sans cesse en plaisantant, qu’on voulait la visiter et qu’elle s’y refusait obstinément; — attendu que, le 7 décembre, sans doute à l’approche de sa délivrance, elle se disposait à entreprendre à pied le fatigant voyage de Marignier à Onnion ; qu’elle l'effectua le dimanche 15, en compagnie d'Éléonore Pélisson ; qu’il ne fut question, en allant, que de sa grossesse avancée ; que sa propre mère en fut frappée ellemême et la pressa d’avouer, lui facilitant au besoin les moyens d’élever son enfant; que les maux la surprirent au retour; que cette femme Pélisson et Théophile Rouge furent témoins, sur la route, de ses souffrances aiguës et de ses lamentations ; — attendu que, le lendemain 16, on la vit chez elle presque mourante ayant du sang aux mains et sur l’un de ses sabots ; que ses linges mouillés et ses draps étaient ensanglantés ; qu’elle chercha à expliquer par mensonge le sang du sabot en disant qu’il provenait de l’arrière-faix d'une
vache, sur lequel elle avait marché à récurie, tandis qu’elle a convenu depuis, qu'il y avait trois semaines que cette vache avait fait le veau ; qu'interrogée, elle déclara avoir commencé à perdre du sang le 15, et avoir expulsé le 16 une masse de chair ou de sang caillé, à l'écurie, où l'on n’en trouva pas la moindre trace; que, devant la Cour, elle a reporté cet accouchement d’une môle au jeudi 19; qu'au D p Pinget, qui la visita les 29 décembre et 3 janvier, elle en fixa la date à un mois ou un mois et demi auparavant; que, vis-à-vis du EF Besson, de Saint-Geoire, qu’elle consulta le 28 pour l’irrégularité de ses règles, elle garda le silence sur cette abondante perte de sang ; qu'elle se présenta devant lui Tevêtue de huit jupons pour sftnuler la continuation d'un état apparent de grossesse et démontrer que son ventre était toujours énorme ;
— attendu que le D r Pinget et la femme Revillod surtout ont constaté, en l’examinant, les signes extérieurs et intérieurs très-caractéristiques d'un accouchement récent d'un corps solide et volumineux, vraisemblablement d’un enfant; — attendu que ces faits établissent que la fille Gharlety a été enceinte, que sa grossesse a été assez développée et prolongée pour qu’elle ait ensuite donné naissance à un être organisé, et qu'elle ait accouché clandestinement le 15 ou le 16 déc. 1867 ; — attendu que c’est la non-représentation de l’enfant vivant ou mort qui est la base de la poursuite et qui prend le caractère du délit dont il s'agit aux paragraphes additionnels du nouvel art. 345 du G. pén., lequel, en comblant sur ce point une regrettable lacune de l'ancienne loi, a eu pour but de protéger à la fois et l'état civil, et l'état social, et l'existence matérielle de l'enfant; — attendu que la prévenue n'a pas fourni la justification de son système de défense, de ce cas si rare et exceptionnel, à savoir, qu'elle serait accouchée d’une môle ou de tout autre corps de même nature ;
— attendu que l’enfant qu'elle a mis au monde n'est pas représenté et que la loi lui en imposait l'obligation ; qu’il a disparu; que sa disparition, indice peut-être d'un plus grand crime, n'est pas expliquée et qu’il n'est pas établi que cet enfant ait vécu ; — attendu que la peine prononcée par le jugement déféré paraît convenable et suffisante; — adoptant au surplus les motifs des premiers juges qui n'ont rien de contraire au présent ; — la Cour confirme.
Du 29 fév. 4868. — C. de Chambéry, ch. corr.
Observations.— On le sait, l’ancien art. 345 avait en vue l’état civil du nouveau-né, sans donner les garanties dont la nécessité s’est révélée, contre une suppression probable qui demeurait impunie si le ministère public ne prouvait pas qu’il y eût eu vie. Les dispositions ajoutées en 1863 ont eu pour but, sans énerver la répression du crime de suppression d’enfant, d’assurer aux nouveau-nés une autre protection, en punissant le fait de suppression lorsqu’il était douteux que l’enfant eût vécu, et même en cas de certitude qu’il n’avait pas vécu (Voy. J. cr., art 8206). Dans l’exposé de motifs, il était parlé des doutes possibles et ajouté : « On a voulu laisser à la femme, accusée ou prévenue, le bénéfice de ces doutes et de ces possibilités, et l’on a dit ; L’enfant doit être représenté, vivant ou mort ; si l’enfant n’est pas représenté, il y aura crime ou délit suivant le cas ; crime, si la suppression est d’un enfant vivant; délit, s’il n’est pas établi que l’enfant supprimé ait vécu, ou si la preuve contraire est rapportée. » C’est très-clair pour le cas de preuve acquise de la naissance d’un enfant, viable ou non. Mais avant
tout il faut cette preuve : car le délit de non-représentation ne saurait exister, s’il devient douteux môme qu’un enfant ait été mis au monde. Le ministère public a-t-il fait complètement la preuve qui lui incombe, en prouvant et la grossesse et l’accouche ment ? Oui, parce que de là résulte la présomption naturelle que la femme a donné le jour à un enfant, plus ou moins conformé, qui, dans tous les cas, devait être présenté à unofficier de l’état civil pour vériûcation (Voy. C. de Paris, 15 fév. 1865). Si la femme nie la naissance d’un enfant, si elle prétend que le produit de sa grossesse et de son «accouchement apparent n’est qu’un embryon, une môle ou un fœtus, c’est un moyen de défense tout à fait exceptionnel, puisqu’il contredit les présomptions naturelles et jusqu’à un certain point la preuve d’accouchement véritable que fournit la poursuite : elle doit donc apporter une preuve irrécusable, d’autant plus que, dans ce cas môme, ce serait beaucoup d’écarter toutes les dispositions du nouvel art. 345.
art. 8663.
COUR D’ASSISBS. — DÉBAT ORAL. — LECTURE DE DÉCLARATION ÉCRITE
Il y a nullité pour violation du principe que le débat en cour d’assises doit être oral, lorsque le président , au cours de Vinterrogatoire d’un accusé, donne lecture de la déclaration écrite d’un témoin cité .
arrêt (Min. publ. c. Barrieu et F e Bascou).
La Cour; — Attendu que du procès-verbal des débats devant la Cour d’assises il résulte qu’au cours de l’interrogatoire des accusés, et avant toute audition orale des témoins, le président a donné lecture de la déclaration écrite de deux témoins régulièrement cités à la requête du ministère public; — attendu que si l’un de ces témoins, beau-frère de l’un des accusés, a été au cours des débats, et avant d’être entendu oralement, régulièrement dépouillé de sa qualité de témoin et n’a été entendu qu’en vertu du pouvoir discrétionnaire, à titre de simple renseignement et sans prestation de serment, et s’il est constaté que la lecture^ faite au cours de l’interrogatoire a été faite en l’absence des témoins et avant leur introduction dans l’audience, pour y déposer oralement, la lecture de leurs déclarations écrites, faite prématurément avant l’audition des témoins, n’en a pas moins constitué une violation du principe essentiel que le débat doit être oral, en ce qu’elle a pu préparer et former la conviction des jurés avec des éléments qui n’appartenaient pas encore au débat et y ont été prématurément introduits; — casse.
Du 13 déc. 1867. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. art. 8664.
HALLES ET MARCHÉS. — 1° REVENDEURS. — ABORDS. — 2° PESAGE ET MESURAGE. — TERRAINS PRIVÉS ET ANNEXÉS.
/° Est légal et obligatoire l’arrêté municipal qui, pour assurer les relations directes du consommateur avec le producteur, interdit aux revendeurs
de paraître avant telle heure sur les lieux où se tient le marché , ce qui interdit même le simple stationnement avant Vouverture du marché .
2° Celui qui réglemente l'inspection et la fidélité du pesage ou mesurage des marchandises , par exemple en défendant à tous autres que les préposés mstitués de faire ces opérations pour vendeurs ou acheteurs, régit non-seulement Venceinte du marché, mais aussi tout emplacement privé qui s'y joint sans clôture ni destination, comme annexe par l'adhésion ou la tolérance du propriétaire et les habitudes du public.
arrêt (Min. publ. c. Disdier, etc.).
La Coor; — Vu le procès-verbal du commissaire de police du canton de Gap, en date du 3 août 1867; vu l'art. 8 de l'arrêté municipal concernant la police des nrrchés de la ville de Gap, en date du 30 juillet 1854, ainsi conçu : « Défenses sont faites aux revendeurs de se porter, les jours de mar- « ché, lors même qu'ils.ne resteraient pas stationnaires, sur les avenues de la « commune et des places ci-dessus, môme de paraître sur lesdites places « avant midi, sauf l'exception qui résulte de l’art. 9, et comme aussi de « faire arrher ou acheter avant la même heure les denrées ou comestibles « dont ils font commerce; » — vu aussi l’art. 471, n° 15, du C. pén.; — attendu que l’arrêté précité a été pris légalement dans l'exercice du pouvoir qui appartient en cette matière à l’autorité municipale; — que ce règlement est obligatoire tant qu’il n'aura pas été modifié ou rapporté par l'autorité supérieure; et attendu qu'il est établi par un procès-verbal du commissaire de police de Gap, et non contesté par les prévenus, que les nommés Disdier et sa femme, veuve Sarrazin et femme Blanc, ont été trouvés le samedi 3 août 1867, jour de marché, vers cinq heures du matin, stationnant sur la place Saint-Étienne, et y achetant des fruits et des légumes, objets de leur commerce; — que le même jour, un peu plus tard, mais également avant l’ouverture du marché ou même après cette ouverture, la veuve Éyraud et le nommé Gévaudan, aussi revendeurs au même lieu, se sont présentés sur la place Saint-Étienne et au milieu du marché de la rue de France, et y ont stationné à maintes reprises; — que ces faits constituent une infraction à la disposition ci-dessus visée, qui interdit aux revendeurs l'entrée et le stationnement sur les avenues et places des marchés avant l'heure de midi; qu’il importerait peu que les prévenus se soient bornés, comme ils le prétendent, à stationner sur la place ou les abords du marché sans y acheter ou marchander des denrées qui y étaient ou allaient y être déposées, puisque le fait seul d’introduction des prévenus dans les lieux susdits, en dehors de l’heure fixée par le règlement, constitue une contravention à la mesure prescrite par l’arrêté, et dont l’objet est d'empêcher tout achat ou toute convention préalable de la part des revendeurs, et, en assurant l'approvisionnement des marchés, de permettre aux consommateurs de la localité de se procurer directement, du producteur lui-même, les denrées dont ils ont besoin. D'où il suit qu'en relaxant les prévenus de la poursuite dirigée contre eux, par le motif que la défense faite aux revendeurs par l'art. 8 de l'arrêté ue peut comprendre les heures qui précèdent l'ouverture des marchés, mais seulement celles fixées pour la durée de ces marchés, c'est-à-dire pour le marché tenu sur la place Saint-Étienne et la rue de France, de sept heures du matin jusqu'à midi, le tribunal de police de Gap a fait une fausse interprétation dudit article, et, par suite, violé les dispostions de l’art. 471, n° 15, du G. pén. — par ces motifs, la Cour casse, etc.
Du 21 nov. 1867. — C. de cass. — M. Le Serurier, rapp.
arrêt (Min. publ. c. Alivon).
La Cour; — Attendu que, au nombre des objets de police, confiés à la vigilance et à l'autorité du pouvoir municipal en vertu du principe posé par l'art. 50 du décret du 14 déc. 1789, la loi du 24 août 1790 (tit. 11, art. 3, n°‘ 8 et 4) comprend le maintien du bon ordre dans les foires, marchés et autres lieux publics, ainsi que l'inspection sur la fidélité du débit des marchandises et denrées exposées en vente publique pour être vendues au poids ou à la mesure ; — que, en vue de ce dernier objet, le pouvoir municipal est investi du droit d'instituer des agents spéciaux en leur conférant, à l'exclusion de toutes autres personnes, l'office de peseurs, mesureurs et jaugeurs dans les halles, places, ports et marchés publics; — que ce droit procède ainsi d’un pouvoir réglementaire qui s'étend non-seulement sur les parties du domaine municipal affectées par une désignation administrative au marché public mais aussi sur tout emplacement môme dépendant d’une propriété privée, qui par l'adhésion et la tolérance du propriétaire et par les habitudes du public sert à l'usage du marché public ; — que dans de semblables conditions, cet emplacement est soumis à toutes les mesures de police applicables à la voie publique et au marché, avec lesquels il se confond et dont il est l’annexe; — que la disposition de l'art. 5 de l’arrêté du 7 brumaire an ix, qui prescrit à l’administration municipale de désigner l'enceinte des marchés, n'implique point la volonté de restreindre le principe que le môme arrêté empruntait, en le sanctionnant, au décret du 15 mars 1790, et de subordonner l'action de la police municipale sur les marchés à la condition d'une désignation administrative des lieux où lès marchandises seraient exposées en vente publique; — attendu que c’est en vertu et dans les limites de cette attribution de police qu'a été pris et approuvé l'arrêté municipal du 10 nov. 1866, imposant à tout vendeur ou acheteur qui, achetant ou vendant dans l'un des marchés de la commune de Manosque, voudrait se soumettre au pesage, l’obligation d’employer pour cette opération le ministère des peseurs publics, et faisant défense à tout autre individu d'exercer cet office dans l’enceinte des marchés et dans toute l’étendue de la voie publique; — que, par la généralité de ses termes comme par son objet même, l'arrêté dont il s'agit s'applique à tout lieu qui, en fait, peut être réputé faire partie de la voie publique ou du marché public, et spécialement à la place de la Villette, où l'inculpé avait établi un bureau de pesage et qui, suivant les constatations du procès-verbal du commissaire de police, servait comme annexe de la voie publique, dont elle n'était séparée par aucune clôture, à la circulation générale et à l’exposition des marchandises en vente publique pendant la tenue du marché; d'où il suit qu’en décidant le contraire, sous le prétexte que le fait imputé à l’inculpé aurait été commis en dehors de l'enceinte légale du marché, sur un terrain dépendant d'une propriété privée, quoique contigu à la voie publique et servant de môme à l’usage de marché public, le jugement attaqué a violé les dispositions ci-dessus visées; casse.
Du 24 déc. 4867. — C. de cass., ch. réun. — M. Laborie, rapp. art. 8665.
COUR D’ASSISES. — TÉMOINS. — SERMENT. — DISPENSE
Un témoin cité ne pouvant être écarté que par arrêt de la Cour d'assises, le président excède son pouvoir discrétionnaire en le dispensant du serment
sous prétexte d'idiotisme, quand dailleurs il n'y a pas eu renonciation formelle à son audition en témoignage.
arrêt (Min. publ. c. Pierre Bouquet).
La Cour ; — Attendu que du procès-verbal des débats devant 4a Cour d'assises il résulte que Marguerite Pailloux, témoin cité à la requête du ministère public et dont le nom avait été régulièrement notifié à l’accusé, n'a pas prêté serment à raison de son idiotisme complet ; — que M. le président a prévenu les jurés qu'ils ne devaient accueillir qu'à titre de simple renseignement la déclaration de ce témoin, qui, par suite de son état mental, ne pouvait comprendre l'importance du serment, et que ni le ministère public ni la défense ne se sont opposés à ce qu'il ne fût entendu qu'à titre de simple renseignement; — attendu, en droit, que tout témoin régulièrement cité devant la Cour d'assises comparait en vertu de l'assignation et doit prêter le serment prescrit par l'art. 317 C. instr. crim.;—qu’il ne saurait être entendu sans serment et à titre de renseignement en vertu du pouvoir discrétionnaire du président ; — attendu qu'un témoin légalement acquis au débat ne peut en être écarté qu’en vertu d’un arrêt de la Cour d’assises, et qu'il n’appartient pas au président seul de le dépouiller de son caractère légal; — que le pouvoir du président ne saurait aller jusque-là; — attendu, d’ailleurs, qu’un témoin légalement acquis au débat ne peut en être écarté qu'autant que l'accusé se serait opposé à son audition par un motif fondé, ou qu’il y aurait renoncé, ainsi que le ministère public; — attendu, en.fait, qu’aucune opposition ou renonciation ne résulte du procès-verbal des débats, et qu'on ne saurait considérer comme équivalent la simple énonciation que ni le ministère public ni la défense ne se sont opposés à ce que le témoin ne fût entendu qu’à titre de simple renseignement; — casse.
Du 13 décembre 1867. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp.
ATTENTATS AUX MOEURS. — EXCITATION A LA DÉBAUCHE. — MAISON DE PROSTITUTION.
Le délit prévu par l'art. 334 C. pén. existe de la part d'un individu qui a plusieurs fois conduit un mineur dans une maison de débauche.
U en est de même, quant aux individus tenant une telle maison , qui y ont habituellement reçu des mineurs de l'un et l'autre sexe , alors qu'ils connaissaient l'état de minorité.
jugement (Min. publ. c. Goudard, Ravel, etc.
Attendu, en ce qui concerne Moulin, qu’il est établi par tous les documents de la cause et reconnu par les aveux les plus explicites dp prévenu, que dans le courant du mois de novembre 1867, il s’est frauduleusement emparé d'une certaine quantité de bijoux au préjudice dé la dame Guillon, née Moulin, sa sœur; — attendu, en ce qui concerne Goudard, qu'il résulte des faits de la cause et des dépositions entendues, que ce prévenu, qui connaissait par quels moyens Moulin s'était procuré les bijoux dont il était possesseur, s’est fait le complice de ce dernier en lui facilitant les moyens de vendre ces mêmes bijoux et en s’en appliquant une partie du prix, soit en faisant payer à sa
décharge différentes dettes par Moulin dont il exploitait le défaut d’intelligence suffisante, soit en provoquant de la part de celui-ci des dépenses exagérées en débauches de tout genre, auxquelles Goudard prenait une part, et qu’il avait soin de faire acquitter par sa dupe, Moulin ; — attendu, d’autre part, qu’il est encore établi que Goudard, exploitant les mauvais instincts de Moulin, non content de s’associer par complicité au vol reproché à ce dernier, s’est fait un rôle non moins odieux en excitant ce jeune homme à la débauche ; que c’est ainsi qu'à plusieurs reprises il l’a conduit dans des maisons de prostitution, bien que ce jeune homme ne fût point âgé de vingt et un ans, étant né le 8 juin 1851, et s'est ainsi rendu coupable de délit d’excitation habituelle à la débauche? — attendu, en ce qui concerne Eugénie Aublé, qu’employée dans la maison de prostitution tenue par Pierre Ravel, sous le titre de sous-maitresse, elle en avait, de concert avec Ravel, la surveillance; qu'il est établi et reconnu par elle qu’elle a, à plusieurs reprises, reçu le jeune Moulin, qui y a plusieurs fois passé la nuit; que les moyens de défense invoqués par la fille Aublé ne sauraient être admis ; qu’en effet l'excuse qu’elle invoque, à savoir qu’elle avait pris le jeune Moulin pour un voyageur, n’en est pas une, et que son dire dans ces conditions n’est plus que la consécration de la prévention dirigée contre elle ; que de plus et à plusieurs fois, le nommé Bâtisse, mineur de vingt et un ans,y a été reçu et admis parla fille Aublé, qui s’est encore ainsi rendue coupable du délit prévu par l’art. 834 du C. pén. ; — attendu que Ravel, propriétaire de la maison de prostitution où la fille Aublé est employée, ainsi qu’il est dit plus haut, ne saurait s’abriter derrière ses allégations de n’avoir point été présent chez lui quand le jeune Moulin y est venu à plusieurs reprises ? qu’en effet, ce dernier soutient l’avoir vu, mais que peu importe les dénégations du prévenu Ravel, la prohibition imposée par la loi, comme par la morale, de recevoir, dans le lieu de débauche qu’il exploite, des mineurs de vingt et un ans, obligatoire pour tous, l’est plus spécialement encore pour lui, et lui impose une surveillance plus spéciale et le constitue en état de délit chaque fois que, par défaut de cette même surveillance et en dehors de tout concours de sa part, et seulement par celui des gens de sa maison, des mineurs de vingt-un ans y sont admis ; et que cependant il résulte des documents de la cause et des explications fournies à l'audience, tant par le prévenu Moulin que par le témoin Bâtisse, que ces deux derniers, bien que mineurs l'un et l'autre de vingt et un ans, ont à plusieurs reprises passé la nuit dans l’établissement du prévenu Ravel ; — attendu qu’en dehors de ces deux faits, il est encore établi par l’instruction et les débats qu’une fille, la nommée Rose- Louise Lactif, a été tenue dans la maison comme fille soumise, bien que cette fille fût aussi mineure de vingt et un ans; — attendu que les faits ci-dessus retenus constituent, savoir : 1° à l’encontre de Moulin, le délit du vol prévu et puni par l’art. 401 du C. pén. ? 2° à l’encontre de Goudard, le délit de complicité du vol ci-dessus, prévu par les art. 60, $ 862, du C. pén., et d’attentats aux mœurs en excitant habituellement à la débauche, depuis moins de trois ans, le nommé Moulin, bien que celui-ci fût mineur de vingt et un ans, délit prévu et puni par l’art. 334 du C. pén. ; 3° à l’encontre de Ravel et de la fille Aublé, le délit d’excitation habituelle de la jeunesse à la débauche, délit prévu et puni par l’art. 334 du C. pén.
Du 28 déc, 4 867. — Trib. corr. de Valence.
Appel du procureur général c. Ravel et fille Aublé.
arrêt ( Min. publ. c. Ravel, etc. ).
Attendu qu’il résulte de l'instruction, des débats et des documents placés sons les yeux de la Cour, que depuis moins de trois ans, des jeunes gens de l'un et de l'autre sexe, mineurs de Vingt et un ans, ont été admis pour se livrer on être livrés à la débauche, dans la maison de prostitution tenue à Romans, par Ravel, avec l'aide et le concours de la fille Aublé; que notamment dans le courant du mois de nov. 1867, Moulin, à peine âgé de seize ans, y a été plusieurs jours.de suite accueilli et mis en rapport avec des femmes prostituées, et qu'il y a, en partie, dépensé le produit du vol qu'il venait de commettre ; qu'à la môme époque, Antoine Bâtisse, âgé de dix-sept ans, a été reçu dans la même maison où il a trouvé les mêmes facilités ; que dans le courant de l'année 1866, les filles Rose-Louise Lactif et Émilie Michotrey, âgées l'une et l’autre de moins de vingt et un ans, ont été amenées de Besançon par Ravel, qui les a gardées plusieurs mois, à Romans, et mises à la disposition de ceux qui fréquentaient son établissement, pour les céder ensuite à d'autres maisons de tolérance ; que la fille Louise Reynaud n'avait pas encore atteint vingt et un ans lorsqu’elle est entrée chez Ravel en janvier 1866, et qu'elle s'y est trouvée avec une autre fille également mineure ; que ces divers faits répétés et prolongés se rattachent aux habitudes connues de Ravel et aux usages de sa maison et des maisons semblables de Romans, où s'alimentent, par le plus honteux trafic, les maisons de prostitution des autres villes ; qu'ils constituent ainsi, dans leur ensemble, l’attentat aux mœurs défini et réprimé par l’art. 334 du C. pén.*, que Ravel ne peut s’affranchir des conséquences et de la responsabilité de cette conduite habituelle, sous prétexte qu’il avait ignoré la présence de Moulin dans son établissement, qu'il n’aurait point su l’âge des jeunes filles livrées à la prostitution avant leur majorité, et que celles-ci auraient été antérieurement perverties; que non-seulement, en effet, la présence de Moulin ne devait pas échapper à sa surveillance obligée, mais qu'il est encore certain qu’il l’a connue et tolérée ; qu'il en est de même de l’âge des jeunes filles qu'il allait chercher au loin, et que l'action de faciliter et favoriser la continuation des habitudes de débauche des mineures tombe sous le coup des réprobations pénales, comme celle de les exciter à une première corruption; que la fille Aublé, dirigeant à l’intérieur la maison de tolérance sous les ordres do Ravel, s'est trouvée associée à sa surveillance et, par suite, à sa responsabilité ; que sa position ne lui a pas permis d'ignorer ou de méconnaître l’âge des personnes admises dans la maison, et que, d'après ses propres aveux, elle a reçu, soit Moulin, soit Bâtisse, sans se méprendre sur leur état de minorité ; que, dès lors et à tous les points de vue, c'est avec raison que le tribunal de première instance a reconnu, soit Ravel, soit la fille Aublé, coupables d’avoir l’un et l'autre attenté aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l’un et de l’autre sexe au dessous de vingt et un ans; — adoptant au surplus les motifs des premiers juges, complétant ceux qui précèdent; — mais attendu que les peines prononcées ne sont pas en rapport avec la gravité des faits et les nécessités d’une répression efficace ; qu’il y a lieu de les modifier, tout en restant dans les limites de l’application de l'art. 463 du C. pén.; — par ces motifs, la Cour, faisant droit à l’appel interjeté par le ministère public en ce qui concerne Ravel et la fille Aublé, réforme, et par application nouvelle des art. 334 et 463 du G. pén., les condamne, Pierre Ravel, à deux mois d'emprisonnement, à 400 fr. d'amende et à cinq ans d'interdiction de toute tutelle
et curatelle, et de toute participation aux conseils de famille, et Eugénie Aublé à quinze jours d'emprisonnement.
Du 44 fév. 4868. — C. de Grenoble, ch. corr. — M. Gautier, prés. art. 8667.
CONTRAINTE PAR CORPS. — FIXATION DE DURÉE. — DÉCIME DE GUERRE. — OBJETS SAISIS ET CONFISQUÉS.
Pour fixer la durée de la contrainte par corps conformément à la loi du 22 juill . 1867, le juge de répression ne doit ajouter à Vamende et aux autres condamnations prononcées ni le décime de guerre, imposé par les lois de finances, n» la valeur des objets saisis et confisqués, pour contrebande spécialement .
arrêt (Douanes c. Becker).
. La Cour ; — Attendu que les conclusions de l’administration des douanes donnent à juger par la Cour les questions de savoir si le décime et le double décime doivent s’ajouter à l’amende ou aux autres condamnations énumérées dans l’art. 9 de la loi du 22 juillet 1867, et dont le chiffre sert de base à la fixation de la durée de la contrainte par corps, et si encore on doit, dans le même but, augmenter le chiffre de la valeur des objets de contrebande saisis et confisqués ; — attendu que l’esprit de la loi de 1867 a été de limiter les causes de la contrainte par corps; qu’elle ne doit, dès lors, être appliquée qu’à raison des objets par elle limitativement spécifiés; — attendu qu’en ne permettant pas l’exercice de cette contrainte pour les frais dus à l’État, l’art. 3 ne l’a autorisé que pour les amendes, restitutions et dommages-intérêts; — attendu que l’art. 1 er de la loi du 6 prairial an vu, et toutes les autres lois qui, dans le même mois, l’ont suivie, portent que l’établissement du décime est une subvention de guerre, et, en effet, les graves circonstances dans lesquelles on se trouvait avaient accru, sous ce rapport, les besoins de la République; — attendu que l’établissement du double décime par la loi des 44 et 45 juillet 1855 a eu pour origine des circonstances analogues; — attendu que c’est sur tous les produits dus à l’État que ce décime et ce double décime ont dû se percevoir; que, temporaires de leur nature, quelques-uns des objets sur lesquels ils étaient assis ont pu en être exemptés plus ou moins longtemps, par exemple les droits d’enregistrement, à partir du 28 juin 1857 jusqu’en 1862; — attendu, dès-lors, que le décime et le double décime ne sont qu’un impôt assis sur les amendes, comme sur un grand nombre de droits ou de produits de toute nature; — attendu que c’est à cet effet que les lois de prairial ont prescrit que ta perception s’en fit à part du droit ou du produit qui y donne lieu, et par un décompte séparé; — attendu que si on peut dire que le décime et le double décime sont des accessoires de l’amende, c’est en ce sens seulement qu’ils suivent le sort du principal ; que si l’amende vient à être prescrite ou remise, le décime ou le double décime n’est plus dû, parce que sa perception manque alors de base ou d’assiette, comme, par exemple, l’impôt immobilier cesse d’être dû par la disparition de l’immeuble; — attendu qu’on ne peut dire que le décime et le double décime s’incorporent à l’amende, de manière à en prendre la nature; qu'il aurait fallu une disposition législative expresse pour qu’il en fût ainsi; que les condamnations pé-
cnnjaires qui portent le titre d'amendes sont spécialement édictées par le législateur, et que ce sont seulement ces condamnations pécuniaires portant le nom d'amendes, que les juges chargés de prononcer des peines peuvent appliquer;— attendu,dans l'espèce, que ce serait, en l'absence d'une dispositon législative, aggraver la position du condamné, et ce, contrairement à l'esprit de la loi de 1867; que c'est le cas d'appliquer ici la maxime : Odia restringenda, favores ampliandi; — attendu,dès lors, que les magistrats ne peuvent condamner à ce titre au payemeut du décime et du double décime ; qu'ils ne le peuvent davantage à titre de restitutions ou de dcfmmages-intérèts, l’administration n’essayant même pas de prétendre qu'ils en auraient le caractère; — attendu, au surplus, que de telles condamnations seraient parfaitement superflues, les percepteurs ou receveurs de deniers publics ayant mission de percevoir le décime et le double décime, dans le silence même des décisions judiciaires;
— attendu qu’il suit de tout ce qui précède, que c’est à tort que l’administration demande à la Cour de condamner Philippe Becker au payement du décime et du double-décime en sus de l'amende, et que les conclusions de cette administration doivent être également rejetées au chef de l'accroissement de l’amende par le double décime pour fixer la durée de la contrainte par corps ;
— attendu que ces conclusions ne doivent pas plus prospérer quand elles ont pour but d'augmenter les condamnations pécuniaires de la valeur de l’objet de contrebande saisi et confisqué; qu’en effet, le juge, en prononçant la confiscation au profit de l'État, s’est complètement conformé aux dispositions des art. 41, 42, 43 de la loi du 28 avril 1816; que, nantie de l'objet de contrebande, l'administration le fait vendre au profit de l’État; que tous ses droits sont dès lors assurés et réalisés, et qu’il devient tout à fait inutile de s'occuper de la valeur de l’objet frauduleusement importé; que joindre cette valeur aux autres condamnations pécuniaires pour servir de base à la fixation de la durée de la contrainte, ce serait, en l'absence de toute disposition législative, aggraver le sort du condamné.
Du 29 avril 4868. — C. de Metz, ch. corr. — M. Limbourg, prés.
Observations. — Sous la loi du 28 avril 4832, qui donnait à l’État contre le condamné la garantie de la contrainte par corps pour l’amende et les restitutions (art. 33-37), la durée de ce moyen coërcitif devait être fixée par le juge lorsque le total des condamnations pécuniaires dépassait 300 fr. (art. 40; voy. Rép. cr., v° Contrainte par corps, n°* 3 etsuiv.). 11 ne parait pas qu’on ait jamais considéré le décime de guerre, qui se perçoit d’après une loi d’impôt, comme devant être compris dans les condamnations prononcées, quoiqu’il le fût dans les états des receveurs d’enregistrement d’après lesquels le ministère public faisait ses réquisitions pour l’exercice de la contrainte par corps.
Doit-il en être autrement, depuis la loi du 22 juillet 4 867 (J. cr., art. 8474 ), qui a maintenu la contrainte par corps, en toute matière criminelle, au profit de l’État pour les amendes, restitutions et dommages-intérêts (art. 3), et en faveur des particuliers pour les condamnations civiles par eux obtenues (art. 4 et 5) ? La question est la même, quoiqu’elle ait plus d’intérêt à raison -des innovations opérées. Suivant cette loi (art. 9), « la durée de la contrainte par corps est de deux à vingt jours, lorsque l’amende et les autres condamnations n’excèdent
pas 100 fr. ; de trente jours à quarante jours, lorsqu'elles sont supérieures à 100 fr. et qu’elles n’excèdent pas 200 fr. ; de quarante jours à soixante jours.» (en progressant selon le montant *des condamna¬
tions). Puisque la loi n’a fixé qu’un minimum et un maximum, le juge prononçant une condamnation pécuniaire qui entraîne contrainte par corps doit toujours indiquer le chiffre et, par suite, fixer taxativement la durée, comme le présuppose l’art. 10, qui admet l’élargissement après que le condamné, justifiant de* son insolvabilité, a « subi la contrainte pendant la moitié de la durée fixée par le jugement. » Quel est le devoir du juge, relativement au décime de guerre et à la moitié du double décime, encore imposés? Il n’a pas besoin de prononcer expressément condamnation quant à ce, puisque son silence, à l’égard de l’impôt d’une portion en sus du montant des condamnations, laisse toute sa force aux lois de finances qui l’ont établi, tellement que les receveurs en réclament le payement .en toute hypothèse. Doit-il au moins comprendre le décime et le demi-décime dans son calcul, quand il fixe la durée de la contrainte d’après le montant des condamnations ? Un arrêt supposait que cet accessoire de la condamnation à l’amende et aux réparations civiles participait au même privilège et devait produire les mêmes conséquences (Besançon, 6 nov. 1867). Cette doctrine, invoquée par l’administration encore aujourd’hui, repose sur des erreurs qui sont exactement réfutées dans l’arrêt que nous recueillons.
L’amendq pénale est édictée par une loi de répression, qui en limite le taux, lequel ne pourrait, sans excès de pouvoir, être dépassé par le juge. Quand la condamnation d’amende est portée au maximum, le juge est empêché d’y ajouter le décime; et cependant il sera dû, d’après la loi d’impôt, très-distincte de la loi pénale, puisqu’elle agit même sur des condamnations civiles. Donc cette taxe n’a pas la même nature et ne produit pas les mêmes conséquences que l’amende. Comment pourrait-on l’y ajouter pour augmenter la durée de la contrainte par corps?
Les restitutions et dommages-intérêts, ainsi que l’amende quand elle a le caractère de réparation civile en matière spéciale, sont alloués à la partie lésée, abstraction faite de toute question d’impôt. Le juge en fixe le chiffre d’après ses appréciations relativement à l’infraction qu’il réprime. La perception du décime en sus se fera par un receveur en vertu de la loi de finances, dont le juge de répression n’a pas à se préoccuper. Sous cet autre rapport, l’impôt du décime a un caractère spécial qui lui est propre. C’est à ce point qu’il se perçoit, au profit du fisc, même sur des amendes prononcées en tout ou partie au profit d’administrations ou particuliers, à l’égard desquels elles ont le caractère de réparations civiles (Cass., 19 mars 1806.)
Quant à la confiscation des objets saisis, sans doute c’est une peine. Mais elle n’entre aucunement dans les prévisions de la loi sur la contrainte par corps, par cette raison entre autres que la possession d’après saisie et confiscation n’a besoin d’aucune autre garantie.
art. 8668.
Quels sont les pouvoirs de la chambre des mises en accusation , relativement à la liberté provisoire demandée par un accusé ?
Cette question, qui peut se présenter dans des situations diverses, vient d’être agitée en plusieurs cours et de recevoir des solutions différentes. Nous devons l’examiner ici sous ses divers aspects, en faisant aussi connaître les décisions déjà intervenues.
I. Sous le Code de 1808 et même depuis la loi du 4 avril 1855, la mise en liberté provisoire, d’ailleurs subordonnée à une caution, ne pouvait jamais être accordée si le fait poursuivi emportait peine afflictive et infamante (art. 113) : c’était seulement pour les prévenus ou condamnés en matière correctionnelle que l’art. 114, développé par la jurisprudence, admettait en tout état de cause la mise ou le maintien en liberté provisoire, moyennant caution solvable de se représenter à tous les actes de la procédure et pour l’exécution du jugement. La loi spéciale du 14 juillet 1865 a, entre autres innovations libérales, étendu aux poursuites criminelles le principe de la liberté provisoire, pouvant même désormais être accordée sans .cautionnement; mais cette extension a reçu des limites, parce qu’en augmentant les garanties de la liberté individuelle il fallait aussi garantir le droit social, qui ne saurait être désarmé que dans une certaine mesure. (Voy. notre commentaire de la loi, J.'cr art. 8112.)
Pendant l’information préjudiciaire et tant que le juge d’instruction est saisi, ce magistrat peut, sous les conditions déterminées, accorder ou refuser la liberté provisoire, avec ou sans caution, qu’il s’agisse de délit ou même de crime (art. 113 nouveau). En cas d’opposition recevable, ou s’il y a ordonnance de transmission pour inculpation de crime, la chambre d’accusation a le même pouvoir aussi en toute matière. Mais, tout en proclamant que « la mise en liberté provisoire peut être demandée en tout état de cause », le nouvel art. 116, dans la première des dispositions qui ont eu en vue la compétence à régler, a dit que la demande serait présentée « à la chambre des mises en accusation, depuis l’ordonnance du juge d’instruction jusqu'à l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises. » Quels sont le motif et la portée de cette limitation, qui semblerait contredite par la disposition finale admettant la liberté provisoire même pour un condamné en cas de pourvoi?
Lorsque fut proposée la loi de 1855 autorisant le juge d’instruction à lever son mandat de dépôt, y eût-il inculpation de crime, la commission du Corps législatif demanda que la chambre d’accusation, ajoutant à son arrêt de renvoi aux assises une ordonnance de prise de corps, eût le pouvoir d’en « suspendre l’exécution jusqu’au huitième jour qui précéderait l’ouverture des assises »; mais le conseil d’État ne voulut pas d’une innovation allant si loin. Dans l’exposé des motifs de la loi sur la liberté provisoire, cette ancienne proposition a été considérée J. cr. Août 1868. 15
comme un aveu de la nécessité d’une arrestation huit jours au moins avant l’ouverture des assises; puis il y a été dit, ce qu’a répété le rapport de la Commission, que « l’arrêt de renvoi aux assises élève contre l’accusé un préjugé si grave, qu’il serait téméraire de lui laisser le choix d’attendre son jugement ou de s’y dérober». Mais quel devait être le terme précis de la liberté provisoirement laissée ou accordée? On disait, d’une part, « qu’il ne convenait pas qu’un homme accusé d’un crime fût laissé libre jusqu'au jour du jugement; » et d’autre part, que « son terme naturel, assigné par la prudence et par la règle, devait être dans l'ordonnance de prise de corps de la chambre d’accusation... » Sous l’influence de ces idées, et reproduisant à peu près les termes de la loi belge du 48 février 4 852, le législateur de 4865 a dit dans l’art. 4 26 nouveau : « L’inculpé renvoyé devant la Cour d’assises sera mis en arrestation , en vertu de l’ordonnance de prise de corps contenue dans l’arrêt de la chambre des mises en accusation, nonobstant la mise en liberté provisoire. »
Ceci indique bien la raison de la limitation écrite dans l’art. 446, mais ne résout pas les difficultés actuelles. v
> II. Ce qui est certain, pour la compétence reconnue par l’art. 446, c’est qu’elle appartient exclusivement à la chambre d’accusation, dans la période qui se place entre l’ordonnance du juge d’instruction l’ayant dessaisi et l’arrêt saisissant la Cour d’assises; d’où il suit que cette chambre alors a tous pouvoirs, relativement à la demande qui aurait été vainement faite au juge d’instruction et qui serait renouvelée par opposition ou bien qui lui serait présentée et parviendrait avant son règlement de compétence. Cela n’avait même pas besoin d’être expressément dit dans un texte, puisque c’était l’application simple d’une règle générale de compétence quant aux incidents, à laquelle il ne pouvait y avoir dérogation; et si l’art. 4 46 s’en est expliqué, c’est qu’ayant permis de demander la liberté provisoire en tout état de cause, il avait à indiquer pour chaque période successivement les juges qu’il faudrait saisir.
Il est également certain que l’art. 4 26 a voulu mettre un terme à la liberté provisoire qui aurait été accordée avant la mise en accusation, et qu’il n’a même pas permis à la chambre d’accusation de suspendre l’exécution de l’ordonnance de prise de corps qui doit accompagner son arrêt. Conséquemment, saisie par voie quelconque d’une demande à fin de liberté provisoire en même temps qu’elle est appelée à statuer d’après l’ordonnance de transmission, cette chambre ne pourrait accueillir la demande qu’en le faisant dans le court intervalle qui lui est donné.
Quel est donc, précisément, le terme que la loi a voulu mettre à la liberté qui aurait été accordée? L’exposé des motifs avait dit qu’il serait dans l’ordonnance de prise de corps. Mais c’était par opposition à l’idée d’un maintien jusqu’au jour du jugement; et le rapport de la commission était plus explicite en ajoutant aux expressions de l’exposé
celle-ci : « c’est-à-dire l 'arrestation intervenant à l’heure où la crainte d’une condamnation pourrait conseiller la fuite. » Ainsi : l’ordonnance se borne à dire que l’accusé est placé dans les liens d’une prise de corps à exécuter; la loi ajoute qu’il sera mis en arrestation, eût-il obtenu la liberté provisoire; le procureur général est chargé de faire exécuter l’arrêt et l’ordonnancq, ce qui demande du temps pour les copies et significations, pour les réquisitions et l’exécution effective. Nous avons dit, dans notre commentaire, que ce magistrat apprécierait le degré d’urgence; un autre a supposé, dans des vues critiques, que ce magistrat ne voudrait jamais prendre la responsabilité d’une temporisation quelconque : nous répondons qu’il a un pouvoir d’appréciation, dérivant des règles de l’institution, dont il use selon les circonstances, en conciliant tous les droits et intérêts. Les questions de droit sont ailleurs. Voyons chaque situation.
III. Première hypothèse . — Avant toute exécution de l’arrêt de renvoi, l’accusé, qui avait été régulièrement mis en liberté provisoire pendant l’instruction, forme un pourvoi en cassation, dont les effets sont même plus larges que ceux de la demande en nullité autorisée par l’art. 296 (£ instr. cr. Ce pourvoi est suspensif, comme tout autre en matière criminelle, et pourra faire annuler avec l’arrêt l’ordonnance de prise de corps qu’il ne contient que comme conséquence. Son effet légal étant d’empêcher l’exécution de l’ordonnance elle-même, la liberté provisoire accordée subsiste indubitablement, sans qu’on puisse dire qu’elle a eu son terme dès l’instant où l’ordonnance était rendue. En résulte-t-il que l’accusé se trouvera en état pour la recevabilité du pourvoi? Cela nous paraît incontestable. Assurément il serait trop rigoureux d’appliquer ici l’ancienne jurisprudence suivant laquelle un accusé non constitué prisonnier doit être réputé fugitif, ce qui rendrait le pourvoi non recevable comme s’il y avait contumace. Une telle présomption, qui n’existe qu’après accomplissement des premières formalités nécessaires pour constituer l’état de contumax, ne saurait se justifier par le seul effet d’un arrêt dont l’exécution est suspendue, quand il y a liberté provisoire accordée par une décision qui subsiste et pourvoi formé par un individu présent. En pareil cas, l’accusé est légalement en état, à raison de cette décision et de l’interdiction d’exécuter l’ordonnance de prise de corps. Aussi lit-on dans la dernière édition du Traité de l'instruction criminelle, après la discussion établissant la nécessité d’une mise en état : « Et si les accusés de faits qualifiés crimes ont obtenu précédemment leur mise en liberté provisoire, avec ou sans caution, ils continuent d’en jouir jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le pourvoi, puisque jusque-là l'arrêt de renvoi n’est pas exécutoire. » (T. V, p. 460.)
S’il en est ainsi, l’accusé qui se pourvoit en cassation n’a rien à demander à la chambre d’accusation, et cette chambre n’a rien à accorder ni à refuser : car ce cas est tout autre que celui où, le demandeur en cassation ayant été simplement laissé libre, il lui faut un maintien
en liberté provisoire dûment accordé pour que son pourvoi soit admissible. L’arrêt qui maintiendrait la liberté provisoire, en pareil cas, ne serait qu’une superfétation, qui ne changerait rien à la situation du demandeur en cassation devant la Cour, ayant à statuer sur son pourvoi seulement. Frappé de pourvoi lui-même, il pourrait être déclaré sans objet et ne serait annulable qu’autant qu’il aurait changé le terme delà liberté provisoire précédemment accordée, ou bien entravé les pouvoirs d’exécution attribués au procureur général. S’il se bornait à augmenter le taux du cautionnement fixé par la première décision, en se fondant sur ce que le préjugé de la mise en accusation nécessite une plus forte garantie, cette appréciation nouvelle ne lui ferait pas encourir la cassation, puisqu’elle aurait été autorisée par la demande et que d’ailleurs le demandeur conserverait son droit antérieur sans avoir besoin d’invoquer et exécuter la nouvelle décision. Mais il y aurait excès de pouvoir si cet arrêt, au lieu de limiter son effet à celui du pourvoi afin qu’il cessât dès qu’il y aurait rejet prononcé, allait au delà, de telle sorte qu’après rejet le procureur général fût tenu de différer l’arrestation à opérer en exécution de l’ordonnance devenue irrévocable. Au surplus, si cela n’était pas exprimé dans l’arrêt même, l’interprétatio* préférable serait celle qui limiterait le maintien en liberté provisoire à la condition d’admissibilité du pourvoi. C’est ce qui a déterminé l’arrêt ci-après du 23 avril 4868.
IV. Deuxième hypothèse . — L’accusé qui s’est pourvu avant toute exécution de l’arrêt était libre, soit que mainlevée eût été donnée dp mandat de dépôt, soit qu’il n’y eût eu aucun mandat de dépôt ou d’arrêt exécuté. Son pourvoi est bien suspensif, comme dans le cas précédent. Mais, pour la mise en état nécessaire à la recevabilité du pourvoi, une grave question s’élève, parce qu’il faut concilier une ancienne jurisprudence avec les récentes innovations législatives sans que la solution se trouve dans aucun texte.
Si l’inculpé fut laissé libre pendant l’instruction, c’est qu’il parut n’y avoir pas d’assez forts indices de culpabilité d’un crime pour que la fuite fût à craindre : or la situation est changée par le grave préjugé qu’établit la mise en accusation. Ce cas est analogue à celui où le prévenu correctionnel, aussi laissé libre, subit une condamnation à l’emprisonnement et se pourvoit en cassation : alors, suivant l’art. 424 C. instr. cr., il doit se constituer prisonnier s’il n’obtient pas le maintien en liberté par arrêt. Mais cette disposition n’ayant été émise en 4 808 que pour les condamnés à peine correctionnelle ou de police, il fallait en chercher d’autres qui concernassent les accusés de crime et les pourvois contre les arrêts de mise en accusation. Saisis de tels pourvois par des accusés qui n’étaient pas prisonniers, alors que les crimes ne comportaient pas la liberté provisoire, la Cour de cassation a cru pouvoir se fonder sur les art. 297 et suiv. pour juger qu’ils étaient non recevables; et ses raisons ont été que les dispositions autorisant la demande en nullité présupposent une arrestation préalable, qu’autre-
ment l'accusé est présumé fugitif et ne peut se pourvoir s’il ne se représente pas en se constituant prisonnier. D’un autre côté, démontrant que ces autres dispositions ne décidaient rien sur la question de mise en état pour un pourvoi suspendant l’exécution de l’arrêt de renvoi et de l’ordonnance de prise de corps, M. Faustin Hélie s’est appuyé sur les art. 465 et suiv. pour enseigner que c’était l’état de contumax qui rendait le pourvoi non recevable (Traité de l'instruction criminelle , 1 re éd., t. VI, p. 571-575 ; 2 e éd., t. V, p. 456-460). Dans chacun de ces systèmes et aucun texte n’admettant la liberté provisoire pour suppléer la mise en état d’un accusé, celui-ci devait se constituer prisonnier au moins avant le rapport de son pourvoi à l’audience.
Mais la législation a subi de si graves changements, surtout en 1865, qu’on peut douter qu’il n’y en ait aucun quant à la liberté provisoire pour la recevabilité du pourvoi de l’accusé. Précédemment, il ne pouvait y avoir mise ou maintien en liberté provisoire, même avec caution, ni pour les inculpés de crime, ni à plus forte raison pour des accusés: de telle sorte que la question actuelle ne pouvait se présenter et qu’alors il fallait aller jusqu’à exiger une mise en état effective. Aujourd'hui, l’inculpé de crime et même l’accusé peut être en liberté par l’effet de décisions régulières, ce qui exclut la supposition qu’il est fugitif par cela seul qu’on ne le trouve pas dans les prisons. Sans doute l’arrêt de mise en accusation vient augmenter les présomptions et doit produire des effets quant aux conditions de pourvoi : aussi nul ne pourrait soutenir que la liberté laissée est l’équivalent ou une cause de dispense de la mise en état. Mais la question est de savoir si l’accusé demandeur en cassation, qui est tenu d’accomplir une condition pour la recevabilité de son pourvoi, ne peut pas à cet effet obtenir le maintien en liberté, provisoirement et avec ou sans caution, selon la loi spéciale nouvelle. On reconnaît bien aujourd’hui l’inutilité d’une constitution de prisonnier, pour l’accusé qui avait obtenu pendant l’instruction sa mise en liberté provisoire; et cela, quoiqu’elle ait pu être accordée sans les garanties plus fortes qu’exigerait la situation actuelle. Pourquoi n’admettrait-on pas le maintien en liberté, qui serait accordé par arrêt et ne le serait qu’avec toutes conditions ou garanties nécessaires actuellement? Sans doute il manque un texte qui ait positivement prévu le cas et donné une règle écrite; mais l’esprit de la loi nouvelle et l’ensemble de ses dispositions fournissent des éléments de solution suffisants. Cette loi a voulu que la liberté provisoire pût être accordée ou maintenue en tout état de cause, même en matière criminelle, sauf après mise en accusation et ordonnance de prise de corps, dans la supposition qu’ils seraient exécutoires; elle permet même, par une disposition développant l'art. 421 C. instr. cr., qu’un condamné obtienne sa mise en liberté provisoire pour l’admissibilité de son pourvoi : nous ne voyons pas comment et pourquoi le maintien temporaire en liberté, avec conditions et garanties, serait interdit ou inefficace lorsqu’il y a pourvoi suspensif contre un arrêt de renvoi qui peut-être sera annulé. La seule
objection est dans l’ordonnance de prise de corps; mais elle tombe devant cette remarque qu’aucune exécution n’est permise avant rejet du pourvoi suspensif.
V. Dans les deux hypothèses précédentes et quelle que doive être la solution des questions quant au maintien en liberté provisoire, la chambre d’accusation a certainement compétence pour statuer sur la demande qui lui aura été présentée. En principe, les incidents d’un procès appartiennent à son juge, y compris ceux qui se rapportent à l’exécution de sa décision. Pour la liberté provisoire spécialement, la jurisprudence a proclamé que, toutes les fois qu’il fallait mise en état à raison d’un pourvoi, la décision sur la demande à fin de maintien en liberté appartenait à la juridiction ayant rendu la décision attaquée. Cette règle de compétence a été consacrée par la loi nouvelle spéciale, dans son art. 146. Si le texte semble prendre l’arrêt de renvoi pour terme de la compétence de la chambre d’accusation comme pour terme de la liberté provisoire accordée, c’est dans la supposition qu’il y aura exécution de l’arrêt et non pour le cas d’un pourvoi suspensif empêchant l’arrestation : car ce cas nécessite une prorogation de compétence comme celui d’une condamnation frappée de pourvoi, puisqu’il y a situation semblable et raisons identiques.
Quant à l’étendue des pouvoirs de la chambre d’accusation, elle dépend avant tout des conditions légales concernant le pourvoi en cassation d’un accusé et de celles que la loi a établies pour la liberté provisoire en matière criminelle : tout excès de pouvoir ferait annuler l’arrêt, mais c’est un vice qui ne se présume pas.
Ce que nous venons de dire nous paraît confirmé par des arrêts récents. Quatre accusés, renvoyés par la chambre d’accusation de la Cour d’Alger devant la Cour d’assises de Blidah et s’étant pourvus contre l’arrêt, demandaient la liberté provisoire en vue de leur pourvoi et aussi à raison des délais inévitables; le procureur général se bornait à soutenir que la chambre d’accusation avait cessé d’être compétente par l’effet de son arrêt, sans relever des circonstances qui auraient été exclusives du pouvoir d’ordonner la mise en liberté. 1 2 Cette chambre, ignorant ces circonstances ou ne voyant que la question de compétence, a statué comme s’il s’agissait seulement de prolonger l’état de liberté, en imposant d’ailleurs un fort cautionnement à chaque accusé *.
1. La situation était celle-ci : il y avait eu mandat d’amener et de dépôt (17 novembre 1867), ordonnance de mise en liberté provisoire (18 novembre), arrêt de renvoi (12 février 1868), signification et arrestation (25 mars), pourvoi en nullité (30 mars), demande en liberté provisoire (31 mars). Mais le procureur général, prenant l’arrêt de renvoi pour terme de la compétence, n’excipait pas de son exécution par l’arrestation, qui peut-être restait ignorée de la chambre d’accusation elle-même. Toujours est-il que la question posée et jugée a fait abstraction de la double circonstance d’une mise en liberté
S rovisoire par le juge d’instruction et d’une arrestation en exécution de l’oronnance de prise de corps, ce qui aurait soulevé des objections bien autrement graves, ainsi que nous le verrons au n° vi.
2. La Goür; — Attendu, en fait, que, par arrêt du 12 février dernier, la
À ce point de vue, l’arrêt serait exempt d’erreur, quoiqu’on puisse critiquer quelques-uns de ses motifs et notamment ceux qui se préoccupent du retard jusqu’au jugement en Cour d’assises.
chambre des mises en accusation a renvoyé devant la Cour d’assises de Blidah les nommés Chavagnac, Magné, de Lestrade, et Amans, sous l'accusation de faux ou complicité de faux en écriture anthentique ou publique ; — attendu que ces accusés se sont pourvus en cassation contre cet arrêt et que c’est en cet état que, par requête en date du 31 mars 1868, ils viennent solliciter devant ladite chambre leur mise en liberté provisoire; — attendu que le ministère public s’y oppose, non au fond, mais dans la forme ; qu'il soutient qu’aux termes du 1 er S de l’art. 116 de la loi de 1865, la chambre d'accusation a épuisé ses pouvoirs, et est dès lors aujourd’hui sans qualité ; — qu’il y a donc à examiner tout d'abord si la Cour a, ou non, compétence pour statuer sur la demande; — attendu, à cet égard, que la disposition invoquée par le procureur général ne doit pas recevoir application dans l'espèce; qu’eu effet, édictée pour les cas généraux dans lesquels ,les prévenus peuvent se trouver, elle ne saurait régir le cas particulier et exceptionnel dont il s’agit ; — qu’on en sera convaincu si, d'un côté, on se pénètre de l’esprit qui a présidé à la confection de la loi, et si, de l’autre, on réfléchit aux conséquences qu’entraînerait l’opinion contraire; — qu'il est à remarquer, en effet, que le principe qui sert de base à la loi, c’est que la liberté provisoire d’un détenu peut être demandée en tout état de cause ; qu’il suit de là que dans la pensée du législateur, il doit y avoir nécessairement pendant toutes les phases de l'instruction ou de la procédure, une autorité permanente chargée de prononcer sur le mérite de cette demande ; — qu'il n’en serait pourtant pas ainsi avec le système présenté par le ministère public ; qu’effectivement, s’il était vrai que les chambres d'accusation pussent et dussent être, dans tous les cas;, complètement dessaisies par leur arrêt de renvoi, il en résulterait, dans celui qui nous occupe, que les Cours d’assises ne s'ouvrant qu’à des époques déterminées et éloignées, surtout en Algérie, les unes des autres, les prévenus seraient dans l’impossibilité de profiter du bénéfice de la loi, pendant tout le temps qui s’écoulerait entre l’arrêt de renvoi et le jour du jugement; — ce serait d’autant plus déplorable que ce laps de temps pourrait, dans certains cas, être très-considérable; que cela ne saurait être, puisque ce serait, en quelque sorte, annihiler, en partie, les bienfaits d'une loi due à la généreuse initiative du souverain; — attendu, au reste, que c'est toujours ainsi que les lois sur la matière ont été interprétées; que c’est ce qui est attesté par de nombreux arrêts de la Cour suprême, rendus en 1830, 18tt) et 1841, et notamment en 1847 dans une espèce identique ; qu’il y a en effet une raison péremptoire pour donner, dans l'affaire, compétence à la Cour;—qu’il ne faut pas, effectivement, perdre de vue que la demande formée par les prévenus n est, à proprement parler, qu’un incident à l’exécution ;de son arrêt; que c'est donc à elle seule qu’à ce titre il appartient de statuer; — que c’est d’ailleurs ce qui résulte de la saine interprétation du deuxième paragraphe de l'art. 116 ci-dessus cité : que l'on y voit en effet qu’au cas de pourvoi, c*est à la Cour ou au tribunal qui a rendu la décision attaquée, que le condamné doit s'adresser pour obtenir sa mise en liberté; —que sans doute lés sieurs Chavagnac, Magné, de Lestrade et Amans ne sont pas des condamnés dans toute l’acception du mot; mais qu’il n’en est pas moins vrai qu’ils sont, comme les condamnés, dans la position d’individus contre lesquels un arrêt important a été rendu en matière criminelle;— que cela suffit pour qu'ils puissent exciper, si cela était nécessaire, du bénéfice du susdit paragraphe; que le mot condamné dont s'est servi le législateur est une expression générique, qui s’applique nécessairement à toute personne ayant ou pouvant avoir à souffrir d'une décision intervenue contre elle dans cette matière; — que la Cour doit donc se déclarer compétente ; qu’elle le doit d’autant plus que la nouvelle loi n’a eu qu’un but, c'est d'étendre le principe en matière de libellé provisoire et que pourtant, décliner sa qualité, ce serait non-seulement ne pas reconnaître les nouveaux et plus amples droits qu’elle a voulu concéder aux prévenus, mais encore leur enlever
S’étant pourvu en cassation contre cet arrêt, le procureur général, dans son mémoire, a déclaré ne pas contester la compétence prorogée de la chambre d’accusation : son seul grief a été que l’arrêt semblait accorder la liberté provisoire jusqu’à la comparution qui devrait avoir lieu en Cour d’assises, tandis qu’après rejet il aurait à requérir l’arrestation en exécution de l’ordonnance de prise de corps 1 . La question, ainsi posée, a été résolue par une interprétation logique de l’arrêt, avec motifs admettant le pouvoir dont la chambre d’accusation avait usé. L’état de liberté provisoire étant connu par des énonciations du dossier, sans que rien indiquât qu’il y eût eu exécution de l’ordonnance de prise de corps, il s’agissait simplement de savoir si l’accusé, s’étant pourvu contre l’arrêt de renvoi, peut obtenir de la chambre d’accusation le maintien en liberté provisoire pour la recevabilité de son pourvoi et jusqu’à décision quant à ce. C’est seulement cette question que la Cour de cassation a entendu décider, en adoptant l’affirmative par l’arrêt que nous recueillons*. Ainsi limitée, la solution nous
ceux qu’ils tenaient de la loi antérieure; — que la demande doit, dès lors, être déclarée recevable; — attendu, cela posé, au fond, que rien ne s’oppose à ce que les prévenus soient mis en liberté sous caution; — qu’il y a donc dnutant plus lieu de dire droit à leur requête que l’époque où les prochaines assises de Blidah s’ouvriront est éloignée;—par ces motifs, la Course déclare compétente; — ce faisant, statuant au fond, ordonne que les sieurs Chavagnac, Magné, de Lestrade et Amans seront mis en liberté provisoire, à la charge par eux de fournir caution- — fixe ladite caution, ainsi qu’il a été précédemment fait, à 5,000 fr. pour chacun; sur laquelle somme 4,000 fr. seront affectés à la garantie de la représentation de chaque accusé, dès qu’il en sera requis; et 1,000 fr. à la garantie du paiement des frais; autorise chacun des accusés à présenter toute personne solvable qui s’engage à le faire représenter, ou, à défaut, de verser au trésor la somme déterminée.
Du 4 avril 1868. — C. d’Alger, ch. d’acc. — M. Marion, prés.
1. Aucune pièce ou énonciation du dossier ne révélait que l’ordonnance de prise de corps eût été exécutée par arrestation avant la demande en nullité et la demande pour liberté provisoire. Si nous connaissons cette circonstance comme celles dont l’indication avec dates est ci-dessus, c’est qu’elles nous ont été révélées par l’examen d’un autre dossieivultérieurement envoyé avec le pourvoi en cassation que nous étions chargé de soutenir pour l’un des condamnés. Tout cela ayant été ignoré, l’arrêt de rejet doit être considéré comme rendu dans un cas de liberté accordée ou laissée, dont le maintien par la chambre d’accusation lui aurait été demandé à raison du pourvoi. Nous examinerons plus loin la question.différente qui s’élève lorsque l’ordonnance de prise de corps a été exécutée.
2. La Cour ; — Vu le mémoire joint au dossier et les art. 116,126, 421, God. instr. cr.;—attendu que, par arrêt du 4 avril 1868, la Cour impériale d’Alger, chambre des mises en accusation, a ordonné la mise en liberté provisoire des nommés Chavagnac, Amans, de Lestrade et Magné, qui s’étaient pourvus eu cassation contre l’arrêt de la même Cour, du 12 février dernier, portant renvoi des sus-nommés devant la Cour d’assises de Blidah, sous accusation de faux et de complicité en écritures authentiques et publiques ; — que si le dispositif du premier de ces arrêts ne déclare pas expressément que la liberté accordée provisoirement par la Cour se réfère au pourvoi en cassation des susnommés, et n’a d’autre objet que de les dispenser de la mise en état exigée par l’art. 421, Cod. instr. crim., les motifs révèlent suffisamment la pensée de la Cour et la
semble conforme aux principes consacrés par la loi nouvelle. Ses motifs eux-mêmes doivent échapper à la critique. Vainement dirait-on que l’art. 421 C. instr. cr., spécial pour les cas de condamnation frappée de pourvoi, est étranger à celui d’une mise en accusation par arrêt comportant demande en nullité. La réponse serait que cet autre pourvoi est pleinement suspensif, ayant été formé méine avant signification de l’arrêt et par anticipation; qu’il faut seulement mise en état ou équivalent, pour son admissibilité; que la loi nouvelle, ayant développé et généralisé son principe, ne peut avoir voulu refuser à un accusé ce qu’elle accorde même à un condamné; et qu’aujourd’hui enfin, il y aurait plus que de la rigueur à exiger l’arrestation ou la constitution en prison d’un accusé demandeur en cassation qui a obtenu le maintien en liberté provisoire comme équivalent.
VI. Troisième hypothèse . — L’arrêt de renvoi et l’ordonnance de prise de corps ont été exécutés contre l’accusé, soit par sa translation dans la maison do justice s’il était détenu (art. 292, G. instr. cr.), soit par son arrestation s’il y avait liberté provisoire (art. 126 nouveau), soit enfin par une ordonnance de se représenter s’il n’a pu être saisi ou s’il s’est évadé (art. 465); c’est seulement après cela qu’il se pourvoit en nullité : pourrait-il obtenir la liberté provisoire par arrêt de la chambre d’accusation?
Détenu, il est en état pour l’admissibilité de son pourvoi ; fugitif, il doit à cet effet se constituer, suivant une jurisprudence que la Cour de cassation entend maintenir, par de puissants motifs. Sa demande n’aurait donc pour but que d’être en liberté, à la faveur de son pourvoi; et l’arrêt qui l’accueillerait aurait effet sans aucun terme légal?
portée de sa décision; — que l’arrèt attaqué vise la disposition de l’art 126, de laquelle il résulte que la date de l’ordonnance de prise de corps est la limite extrême de la liberté provisoire; — que si l’art. 116, § 2, renferme une exception à ce principe, et attribue virtuellement compétence aux chambres d’accusation dans le cas d'un pourvoi contre un arrêt de renvoi aux assises, pour statuer sur les demandes des accusés ayant pour objet d'ètre mis en liberté provisoire, cette exception doit être restreinte au cas spécial prévu par cet article; — qu’en conséquence, dans cette hypothèse, les chambres d’accusation peuvent accorder la liberté provisoire réclamée, mais seulement jusqu'à ce qu’il ait été statué sur le pourvoi, dont le rejet amène nécessairement rexécuüon immédiate de l’ordonnance de prise’de corps décernée contre les accusés; —qu’en effet, l’art. 126 s’applique à toutes les décisions relatives aux demandes fie mise en liberté provisoire, sans distinguer entre celle qui est antérieure à l’arrêt de renvoi et celle intervenue à l’occasion du pourvoi contre cet arrêt; — que, dans ce dernier cas, l’élargissement provisoire dispense uniquement J e la mise en état ; mais qu’à partir du rejet du pourvoi, les accusés doivent etre mis en arrestation, en vertu de l’ordonnance de prise de corps, qui avait été momentanément suspendue; — attendu que le dispositif de l'arrêt attaqué [enferme une formule générale dont les termes n'ont rien d’inconciliable avec •es prescriptions de l’art. 126 susvisé ; — d'où il suit que la Cour impériale J Alger, en accordant aux accusés susnommés la liberté provisoire, à raison Je leur pourvoi contre l'arrêt qui les a renvoyés devant la Cour d'assises de plidah, a exactement appliqué les règles de la matière, et n’a ni faussement interprété l'art-116, ni viole les autres articles ci-dessus visés; — rejette, etc.
Du 23 avril 1868. — C. de cass. — M. Saint-Luc-Courhorieu, rapp.
autre que l’exécution nouvelle de l’ordonnance. Les impossibilités abondent : car le Gode a des dispositions contraires, sans que la loi nouvelle ey ait introduit aucune qui puisse paraître autoriser ce dont il s’agit ici. Nonobstant sa demande en nullité, l’accusé détenu doit subir un interrogatoire et l’instruction doit être continuée jusqu’aux débats exclusivement (art. 296 et 301), de même qu’il faut procéder contre l’accusé fugitif au jugement de la contumace (art. 466 et 467). La chambre d’accusation, à laquelle les lois de 1855 et 1865 ont refusé le pouvoir de suspendre l’exécution de son ordonnance, pourrait encore moins paralyser l’effet produit par l’arrestation ou par les premières formalités qui constituent l’état de contumace. Si elle le faisait, non-seulement son arrêt serait, annulable sur pourvoi du procureur généra], mais même sa jonction au dossier de la demande en nullité exposerait à une fin de non-recevoir l’accusé qui ne se trouverait plus en état comme l’exige toujours la Cour de cassation.
Les motifs de l’arrêt de la chambre d’accusation ci-dessus, étant appliqués au cas d’arrestation en exécution de l’ordonnance de prise de corps, ne fourniraient que des arguments sans valeur et que des considérations insuffisantes.
L’ancienne jurisprudence dont on cite plusieurs monuments, supposés topiques, n’a pas d’application ici. La législation sous laquelle furent rendus les arrêts cités n’admettait la liberté provisoire qu’en matière correctionnelle; c’étaient des délits qui étaient poursuivis, quoiqu’il y eût renvoi aux assises en ce qu’il s’agissait de délits politiques ou de presse, ou renvoi devant une juridiction correctionnelle coloniale ne procédant qu’à certaines époques : on conçoit qu’alors il fût admis que la chambre d’accusation, siégeant sans interruption, eût compétence et pouvoir pour la liberté provisoire admissible, en faveur d’un prévenu ou condamné demandeur en cassation. Mais la législation nouvelle, malgré l’extension du principe de la liberté provisoire aux matières criminelles, a établi des règles restrictives pour les cas de mise en accusation ; et si la compétence de la chambre d’accusation survit à son arrêt de renvoi, à l’exécution même de son ordonnance en tant qu’il s’agit de statuer sur la demande, cela ne fait pas que cette chambre ait le pouvoir de mettre en liberté l’accusé arrêté ou de dispenser le contumax de la mise en état, à raison de leur demande en nullité.
Vainement aussi invoque-t-on le principe libéral nouveau, selon lequel la liberté provisoire peut être demandée en tout état de cause, et fait-on valoir les inconvénients qui résulteraient d’une détention prolongée. Le principe n’est absolu que pour les cas de simple délit, qui comportent aussi la dispense de caution même après condamnation frappée de pourvoi (arr. 27 juill. 4 867 ; J. cr art. 8472) : il cesse d’être applicable aux cas d’accusation criminelle, tout au moins lorsque le procureur général a fait exécuter l’ordonnance de prise de corps ; et l’on ne concevrait pas comment la chambre d’accusation aurait alors
un pouvoir de mise en liberté qui irait jusqu'à dispenser même de toute caution. Sans doute elle voudrait dans ce cas imposer un fort cautionnement, comme l’a dit et fait l’arrêt précité, parce qu’il faut des garanties contre le danger de fuite; mais la loi a été plus sage en refusant un pouvoir illimité dont il aurait été possible d’abuser.
YII. Quatrième hypothèse . — Au moment où se rend l’arrêt de renvoi aux assises, la session trimestrielle est ouverte et la suivante fort éloignée, de telle sorte que l’accusé pst exposé à subir une longue détention préventive : la chambre d’accusation peut-elle lui accorder la liberté provisoire, à raison des délais inévitables?
La proposition qui fut repoussée en 1855 était autre, puisqu’elle aurait fait suspendre l'exécution de l’ordonnance de prise de corps, sans les conditions dont il s’agit aujourd’hui. L’exposé de motifs de la loi nouvelle n’a pas non plus tranché la question actuelle, en disant que cette proposition avouait elle-même la nécessité de l’arrestation huit jours au moins avant l’ouverture des assises; car ce terme pourrait être mis par la chambre d’accusation à la liberté qu’elle accorderait. Dans son étude publiée pendant les travaux préparatoires de cette loi (n° 63), M. Paringault demandait que la chambre d’accusation eût le pouvoir de décider si l’arrestation aurait lieu en même temps que la signification de l’arrêt, ou seulement tel nombre de jours avant l’ouverture dés assises; le silence à cet égard delà loi votée laisse au procureur général l’appréciation du degré d’urgence, pour l’exécution par l’arrestation de l’accusé qui serait en liberté. La question actuelle est de savoir si, l’accusé étant détenu lorsque se rend l’arrêt de renvoi, la chambre d’accusation peut alors autoriser sa mise en liberté provisoire.
Sans doute ce pouvoir existait avant l’arrêt, mais c’était seulement pour un temps ne pouvant dépasser l’ordonnance avec exécution. Sans doute aussi il y a quelque ditférence entre une décision qui suspendrait l’exécution de l’ordonnance, ce qui est interdit ou sans objet, et celle qui accorderait la liberté provisoire sous des conditions donnant toutes garanties; mais pour celle-ci elle-même il faudrait une attribution de pouvoirs, que nous cherchons dans la loi : où la trouver? C’était pendant l’instruction, ou avant la mise en accusation, qu’il y avait faculté de mise en liberté provisoire, ce qui n’a pas paru opportun; cela peut-il se faire, quand il y a un plus grave préjugé, par la seule considération du délai qui devra s’écouler jusqu’au jugement? La chambre d’accusation ne pourrait empêcher l’arrestation de l’accusé en liberté; n’entraverait-elle pas les pouvoirs du procureur généralj si elle ordonnait la mise en liberté provisoire ? La loi a fixé pour terme de la liberté provisoire l’ordonnance de prise de corps ou du moins son exécution, confiée au procureur général ; quel serait donc le terme que la chambre d’accusation substituerait à celui-ci? Tout concourt à lui dénier un pouvoir si indéfini.
VIII. Dernière hypothèse . — Après la procédure intermédiaire, l’affaire étant portée à la cour d’assises, il y a renvoi d’une session à
une autre par suite d'un événement imprévu, soit nécessité révélée de procéder à une expertise ou à une vérification de comptabilité, soit absence de témoins indispensables ou suspicion de faux témoignage contre un témoin entendu. Dans l’intervalle, la chambre d’accusation peut-elle accueillir une demande en liberté provisoire, fondée sur la considération des délais ou sur le droit qu’a l’accusé d’être présent à la vérification ordonnée? Non, assurément.
Ce pouvoir n’appartient à,aucune juridiction, par des raisons décisives. D’une part, il n’y a pas de pourvoi suspensif, aucune décision n’étant attaquée ; d’autre part, il y a eu exécution de l’arrêt de renvoi et de l’ordonnance de prise de corps, qui ont ainsi obtenu l’autorité de la chose jugée et exécutée, définitivement et irrévocablement. On est donc arrivé au terme le plus reculé de la liberté provisoire possible. Si les précédentes questions comportent la controverse, aucune raison quelconque ne se présente ici pour une interprétation favorable à l’élargissement. Le seul texte qu’on puisse invoquer est celui qui a dit que la liberté provisoire pourrait être demandée en tout état de cause; mais les dispositions suivantes ont restreint la faculté pour le cas d’accusation décrétée, et la plus large limite ne saurait dépasser des décisions devenues irrévocables. C’est ce qu’ont formellement jugé les plus récents arrêts, dont la conformité en ce point doit fixer la jurisprudence 1 .
1. Un accusé, qui avait obtenu sa mise en liberté provisoire pendant l'instruction et s'était constitué quelques jours avant l’ouverture des débats, qui avait demandé pour sa défense une vérification contradictoire de ses livres et dont l'affaire était pour cet objet renvoyée à la session suivante, demandait à la chambre d'accusation sa mise en liberté provisoire pour qu’il lui fût possible d'assister à l'expertise ordonnée. Sa demande a été repoussée comme excédant les pouvoirs de la chambre d’accusation (Riom, 13 mai 1863). Sou pourvoi a été rejeté par des motifs dont voici la substance : En fait, il y avait eu arrêt de renvoi avec exécution; en droit le nouvel art. 126, C. instr. ci., en disant que..., fixe comme limite extrême du temps pendant lequel la liberté provisoire peut être accordée, l'arrêt qui a statué sur la mise en accusation; si l’art. 116 a dit qu'elle peut être demandée ën tout état de cause, il explique, quant à la juridiction de la chambre d’accusation, la portée de son attribution et indique l’arrêt de renvoi aux assises comme terme de la faculté qu'il concède. (Rej., 19 juin 1868. — M. Robert de Cbennevières, rapp.)
Après arrêt de mise en liberté provisoire (10 avril), la chambre d'accusation avait prononcé renvoi aux assises avec ordonnance de prise de corps (Poitiers, 24 avril); puis il y avait eu arrestation et comparution aux assises, mais remise à la session suivante. En cet état l’accusé demandait sa mise en liberté provisoire; elle lui a été refusée, par le motif que l’exécution de l'ordonnance avait épuisé les pouvoirs de la chambre d’accusation (arr., 26 juin). Sur le pourvoi de l’accusé, il y a eu rejet par un arrêt dont les motifs peuvent être résumés ainsi : L'arrêt de renvoi et l'ordonnance d'incarcération étaient passés en force de chose jugée; en cet état, l’art. 126 C. inst. cr. s’opposait à ce que sa demande fût accueillie; l’arrêt n'a violé aucune loi, en refusant la mise en liberté provisoire, après arrêt de renvoi et ordonnance de prise de corps exécutés et devenus définitifs. (Rej., 16 juillet 1868 .— M. de Cbennevières, rapp.)
La Cour d’assises, renvoyant à une autre session, pourrait-elle ordonner la mise en liberté provisoire? Nous ne voyons pas où elle puiserait ce pouvoir extraordinaire. Voy. infra, art. 8681.
Est-ce à dire que la chambre d’accusation soit devenue incompétente, qu’elle puisse écarter pour incompétence la demande qui lui aurait été présentée? Non. Suivant la loi organique du 20 avril 4810, art. 2, la connaissance des matières criminelles est généralement attribuée aux cours impériales, dont les chambres d’accusation exercent des attributions comprenant celle dont il s’agit ici ; seulement, cette disposition elle-même laisse aux cours et spécialement aux chambres d’accusation le soin de statuer sur chaque question, conformément à la loi spéciale de la matière. Donc la chambre d’accusation a compétence, d’autant plus que c’est une section permanente de la Cour et qu’à elle seule a pu être adressée la demande sur laquelle il faut une décision. Ce qui lui manque, c’est le pouvoir de suspendre l’exécution de son ordonnance ou de faire élargir l’accusé arrêté; pouvoir qui n’a pas paru compatible avec la nécessité d’une exécution effective de l’ordonnance de prise de corps et avec les règles maintenues pour le jugement de l’accusé. Mais en évitant tout excès de pouvoir, elle est la juridiction compétente, même après renvoi aux assises et dans l’intervalle des sessions, ce qui l’oblige à statuer par arrêt motivé, encore bien qu’elle déclare ne pouvoir accueillir la demande. C’est ce qui a été aussi expliqué dans l’arrêt de rejet du 4 9 juin 4 868.
1° COtJR D’ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. —■ RECTIFICATION DEMISSION. — 2° CASSATION. — AGGRAVATION DE PEINE.
1° Lorsque la déclaration du jury omet l'expression de la majorité sur lune des questions résolues contre l'accusé, cela nécessite un renvoi dans la chambre des délibérations. Après que Vomission a été régulièrement réparée, la cour d'assises, ayant à appliquer la peine, ne peut négliger la réponse complétée selon son arrêt. —~
Mais une telle erreur ne peut motiver une cassation sur le pourvoi du \ J condamné, parce que le renvoi devant une autre cour d'assises n'aurait d'objet f j que l'application de la peine, ce qui aggraverait le sort du condamné deman- J \deur en cassation. **
arrêt (Min. publ. c. Laget et Portalier).
La Cour ; — Sur le double moyen pris d’une prétendue violation de l’art. 350 du C. instr. crim. et de la nullité prétendue de la déclaration du jury, résultant d’une contradiction entre ses diverses parties ; — attendu que l’art. 350 C. instr. crim., portant que la déclaration du jury ne peut être soumise à aucun recours, ne doit s’entendre que d’une déclaration régulière, complète et purgeant l’accusation, et que c’est seulement quand cette condition existe que la déclaration est irréfragable et qu’elle est irrévocablement acquise à l’accusé et à la vindicte publique; — attendu que Laget et Portalier étaient accusés d’avoir commis conjointement un vol, avec les circonstances aggravantes de nuit et de pluralité des auteurs; qu’aux questions posées légulièrement le jury avait répondu oui, à la majorité, sur chacune d’elles,
sauf sur la dernière, relative à la pluralité des personnes, qui n'était affirmée que par le mot oui ; qu'en présence de cette déclaration incomplète, la Cour d’assises ordonna, comme elle en avait l’obligation, le renvoi du jury dans sa chambre pour la régulariser; qu’après une nouvelle délibération, le jury rapporta une déclaration qui maintenait les réponses régulières faites aux premières questions, et ajoutait à l’affirmation de la dernière circonstance aggravante les mots à la majorité ; que cette déclaration, ainsi régulière et complétée, était acquise aux débats et devait servir de base à l’application de la peine; que, cependapt, la Cour d’assises, sur les conclusions des accusés, refusa autorité à son précédent arrêt et à la déclaration du jury dûment rectifiée, et considéra comme n’existant pas l’affirmation régulière de la circonstance portant que le vol avait été commis par plusieurs personnes, et ne prpnonça que la peine attachée au vol simple; en quoi l’arrêt attaqué a fait une fausse interprétation et commis, par suite, une violation de l’art. 350, C. instr. crim., en même temps qu’une violation, par non-application, de l’art. 386, C. pén.; qu’il y aurait donc lieu de prononcer l’annulation de cette décision et le renvoi devant une autre Cour d’assises, non pour faire délibérer de nouveau le jury, mais seulement pour faire appliquer par la Cour de renvoi les peines édictées contre les faits déclarés constants; — mais attendu que le sort d’un accusé ne peut être aggravé sur son seul pourvoi, et que les demandeurs ne peuvent être admis à provoquer l’application d’une peine plus sévère que celle qui a été prononcée contre eux; qu’ainsi leurs conclusions actuelles sur ce point ne sont pas recevables ; — attendu, d’autre part, que la contradiction alléguée par le pourvoi n’existe pas; que même la première déclaration, loin de nier la circonstance aggravante de pluralité des agents, avait, au contraire, résolu affirmativement la question posée de ce chef; que, seulement, cette réponse n’était pas conçue dans une forme légale ; qu’en outre, cette première déclaration a été légalement remplacée par une seconde, qixi est complète et dont toutes les parties sont en parfaite concordance entre elles; — rejette.
Du 6 déc. 1867. — C. de cass. — M. Barbier, rapp.
art. 8670.
SURSIS
Quand la déclaration de fausseté des faits appartient au préfet parce qu'il s'agit de dénonciation contre un maire, elle se trouve suffisamment dans le visa approbatif que le préfet a mis au pied d'un rapport du sous-préfet justifiant le dénoncé .
Vintention manifestée de se pourvoir auprès du ministre contre la décision préfectorale n'est pas une cause de sursis pour les juges de la poursuite en dénonciation calomnieuse.
Le recours fût-il formé lorsque la Cour de cassation est saisie d'un pourvoi contre l'arrêt refusant le sursis , cela ne ferait pas que cette Cour dût surseoir elle-même .
arrêt (Rampillon).
La Cour ; — Sur le moyen pris d’une prétendue violation des art. 373 C. pén., 60 et 61 de la loi du 14 déc. 1789, en ce que là poursuite n’était pa«
recevable en Tétât, faute par le plaignant de rapporter uue décision régulière sur la vérité ou la fausseté des faits dénoncés par lui contre le maire de Saint-Nexans à l'autorité administrative ; — attendu qu'il a été décidé par le jugement du tribunal correctionnel de Bergerac, du 25 janvier dernier, auquel ont acquiescé toutes les parties, que ces faits tombaient sous l’appréciation de l’autorité administrative; — et que l’arrêt attaqué a jugé avec raison que le visa et l’approbation du préfet de la Dordogne, apposés en marge d’un avis motivé exprimé par le sous-préfet de Bergerac, constituaient une décision régulière et suffisamment explicite sur la non-existence des faits dénoncés, et que, par suite, il n'y avait lieu de suivre administrativement à l'égard du maire de Saint-Nexans sur la plainte de Rampillon; — sur le deuxième moyen, pris d’une violation des art. 6 du décret du 25 mars 1852 et 182 C. for., en ce que la Cour de Bordeaux a refusé au demandeur tout délai pour se pourvoir contre la décision du préfet de la Dordogne ; — attendu que Rampillon avait excipé devant la Cour de Bordeaux, non pas même d’un pourvoi formé contre cette décision, mais de l’intention de l'attaquer, s’il le jugeait à propos; — qu’aucune loi n'obligeait cette Cour à surseoir au jugement du fond, en présence d'une demande ainsi formulée; que, par suite, en refusant le sursis réclamé, l'arrêt attaqué n’a méconnu aucun des principes de la matière ; — sur la demande subsidiaire, tendant à obtenir de la Cour qu’il lui plaise surseoir à statuer sur le pourvoi jusqu’après la décision du ministre de l’intérieur, sur le recours actuellement formé par Rampillon contre la décision du préfet de la Dordogne ; — attendu que la Cour n’est saisie que d’une exception sur laquelle la Cour impériale de Bordeaux a statué régulièrement; que cette Cour reste saisie de la question du fond; qu'en cet état il n’y a nullement lieu d’accorder le sursis demandé; — rejette, etc.
Du 46 août 4867, — C. de cass. — M. du Bodan, rapp.
ARRÊT DE RENVOI. — SIGNIFICATION. — REMISE DE COPIE
1° II n'y a pas nullité pour cause d'erreur d'indication quant au domicile d'un juré , quand la liste notifiée indique exactement son nom , ses prénoms •t sa profession.
3° Est nulle la notification de l'arrêt de renvoi à un accusé, quand la remise d'une copie n'est constatée ni par l'exploit même, ni par l'interrogatoire mentionnant seulement l'acte de signification .
arrêt (Min. publ. c. Terrail de Bernin).
La Cour; — Sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 395 C.instr. crim., en ce que la liste des jurés notifiée aurait énoncé inexactement la demeure de deux jurés : — attendu que la liste notifiée énonce les noms, prénoms et profession de ces jurés, et que l’indication erronée de leur demeure n’a pu être un obstacle à ce que le droit de récusation fût exercé en connaissance de cause, — rejette le moyen ; — mais sur le second moyen* fondé sur l’irrégularité de la notification à l’accusé de l’arrêt de renvoi : — vu l’art. 242 C. inst. crim.; — attendu que cet article prescrit une double formalité * la signification à l’accusé de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accu-
sation, et la remise qui doit lui être faite d’une copie de ces deux actes; que ces deux formalités, qui ont pour objet de lui faire connaître l’accusation dirigée contre lui et de le mettre à même d’y répondre, sont essentielles au droit de sa défepse; — que l’exploit du 24 octobre, portant signification de l’arrêt de renvoi/ a complètement omis d’énoncer que copie de cet arrêt avait été laissée à l’accusé; — que cette omission n’est pas suppléée par l’interrogatoire de l’accusé ou par l’arrêt de condamnation qui ne mentionnent l’un et l’autre que l’acte de signification, sans constater la remise de la copie; — qu’elle n’est pas suppléée non plus par l’énonciation du coût, qui se trouve en marge de l’exploit; que, si le coût, qui est marqué 2 fr. 25, mais qui n’est pas détaillé, contient le prix de la copie, il n’en résulte nullement que cette copie ait été remise à l’accusé ; — que si, lorsqu’il y a plusieurs accusés et que le fait de la remise est constaté par l’exploit, on peut trouver dans le coût la preuve du nombre de copies laissées aux accusés, cette preuve ne peut s'étendre jusqu’au fait même de la remise, qui ne peut résulter que de l’exploit lui-même ou des autres actes de la procédure; — que la rédaction de cet acte de notification, faite en violation de l’art. 242, entraîne la nullité de cet exploit et de la procédure qui a suivi casse.
Du 4 2 déc. 4867. — C. de cass. — M. Faustin-Hélie, rapp. art. 8672.
DU JURY. — APPRÉCIATION
4° Aucune nullité ne résulte de la contradiction existant entre le procèsverbal et Varrêt de condamnation quant au nom de Vorgane du ministère public qui a fait les réquisitions pour la peine .
2° L’arrêt condamnant pour vol avec effraction peut ne viser que l’art. 38k C. pén .
3° L’audition avec serment d’un témoin mineur de quinze ans n’entralne pas nullité .
4° Quoiqu’un seul des coaccusés soit déclaré coupable x de vol, il peut l’être pour vol commis en réunion.
5° Il n’appartient pas à la Cour de cassation d’apprécier si le verdict a méconnu le principe de l’indivisibilité d’un aveu fait dans l’instruction ou aux débats .
arrêt (Constant).
La Cour; — Vu les procès-verbaux des deux tirages au sort qui ont en lieu les 22 décembre 1866 et 5 janvier 1867, et dont l’apport au greffe de la Cour a eu lieu en exécution de son arrêt devant faire droit du 4 avril dernier; — vu également la requête parvenue au greffe de la Cour et dans laquelle sont développés les moyens à l’appui du pourvoi; — en ce qni touche le premier moyen, tiré de ce que le procès-verbal d’audience mentionnait que M. de la Bâtie, substitut du procureur général, aurait requis l'application de la peine, tandis qu’iln autre substitut du procureur général, M. Bert, serait mentionné dans l'arrêt comme ayant pris les mêmes réquisitions; — attendu que le ministère public est indivisible ; qu’il- importe peu de savoir quel est le membre du parquet qui a requis l’application de la loi, du mo-
ment qu'il est constant que cette application a été requise par un officier du ministère public, et, par conséquent, qu'elle a été légalement requise ; — en ce qui touche le deuxième moyen pris de ce que l’arrêt de condamnation viserait seulement l'art. S84 G. pén., et ne viserait pas, en dTitre, l'art. S81 du même code; — attendu que ledit arrêt vise l'art. 384 G. pén., lequel punit des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis à l'aide d’effraction; que c'est là précisément la peine appliquée au demandeur en cassation, reconnu coupable de vol commis avec cette circonstance aggravante; qu'ainsi il a été suffisamment satisfait aux prescriptions de l'art. 369 C. inst. cr.; — sur le troisième moyen (en fait)... — en ce qui touche le quatrième moyen, tiré de ce que le greffier aurait omis de constater dans le procès-verbal d'audience qu'un témoin, âgé de moins de quinze ans, aurait été entendu sous prestation de serment; — attendu, d'une part, que le moyen manque en fait, le procès-verbal constatant que tous les témoins portés sur la liste du procureur général et régulièrement notifiés ont été entendus après l’accomplissement des formalités prescrites par l’art. 317 G. inst. cr., et ne mentionnant aucunement la circonstance que l’un de ces témoins aurait été âgé de moins de quinze ans; et, d'autre part, qu'à supposer qu'un témoin mineur de quinze ans ait prêté serment, comme l’allègue la requête, il ne résulterait de là aucun grief pour le demandeur en cassation, puisqu'il est de principe qu’en cas d'audition d’un témoin âgé de moins de quinze ans, la loi s’en réfère à la conscience et à la prudence du juge, conformément à l’art. 79 C. inst. cr., pour entendre ce témoin avec ou sans prestation de serment; — eu ce qui touche le cinquième moyen, tiré d'une violation prétendue du principe de l’indivisibilité de l’aveu; — attendu que ce moyen ne repose que sur l’appréciation de l’un des éléments de la procédure, soit orale, soit écrite, à savoir des interrogatoires de l'accusé Constant; d'où il suit qu’il tient essentiellement à l’examen du fait, et que, conséquemment, devant la Cour de cassation, il est non recevable ; —en ce qui touche le sixième et dernier moyen, tiré d’une contradiction prétendue entre la déclaration de la Cour d’assises et l'arrêt attaqué, en ce que Constant est déclaré coupable d’avoir commis le vol dont il s’agit avec la circonstance aggravante de' pluralité d’auteurs, alors que les prétendus complices présents à l'audience sont déclarés non coupables et acquittés ; — attendu que la contradiction alléguée n’existe pas; qu'en effet, l’acquittement des coaccusés du demandeur n’implique nullement comme conséquence que le vol n’ait point été commis en réunion de plusieurs personnes , quelles que soient d’ailleurs les personnes ayant coopéré à la perpétration du vol; — rejette.
Du 22 août 4867. — G. de cass. — M. Barbier rapp.
art. 8673.
ACTION PUBLIQUE. — MINISTÈRE PUBLIC. — INJONCTION
Est entaché d’excès de pouvoir, pour atteinte à l’indépendance du ministère public, le jugement qui, même sans conclusions des parties, lui prescrit de mettre en cause comme prévenu un tiers cité seulement comme civilement responsable , et qui prononce à cet effet un sursis .
arrêt ( Min. publ. c. Sursol, Huguenin et Pommeret).
La Cour ; — Attendu que, par suite d’un procès-verbal dressé par M. le /. cr. Août 4868. 46
commissaire de police de la ville le 6 septembre dernier, les nommés Pommeret, conducteur, et Huguenin, cocher d'omnibus, ont été renvoyés devant le tribunal de police de Bordeaux pour contravention à un arrêté du maire de cette ville sur le service des omnibus, et que le sieur Sursol, directeur de ladite compagnie, y a été appelé, en conséquence, comme civilement responsable; — attendu que, par jugement du 8 novembre dernier, le juge de police a ordonné qu'à la diligence du ministère public ledit Sursol serait assigné pour l’audience du 29 dudit mois, pour s’entendre condamner personnellement, s'il y avait lieu, aux peines prononcées par la loi au sujet de la contravention constatée par le procès-verbal du 6 septembre, et, par suite, à surseoir à statuer en ce qui concernait lesdits Pommeret et Huguenin ; — attendu que, si les tribunaux de police peuvent, dans certains cas, et sur les conclusions formelles des parties, ordonner, dans le cours d'une instance régulièrement engagée devant eux, qu'un tiers sera mis en cause, ce droit ne saurait s'étendre jusqu’à les autoriser à prescrire d'office au ministère public de poursuivre des individus contre lesquels il n'avait pas cru devoir procéder; — attendu que l’exercice de l’action publique est, de sa nature, indépendante des juridictions instituées pour la juger ; qu'à ce titre l’officier du ministère public ne peut recevoir d'injonction de ces derniers, et que, dans l'accomplissement de ses devoirs, il n'en peut accepter que de ses supérieurs dans la hiérarchie judiciaire ; que, dès lors, en ordonnant au ministère public d’assigner ledit Sursol pour s’entendre condamner aux peines prononcées par la loi contre les contrevenants audit arrêté municipal, le juge de police a commis tout à la fois un excès de pouvoirs et une violation expresse des règles de la compétence ; — casse.
Du 44 déc. 4867. — G. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. art. 8674.
COMPÉTENCE A RAISON DU LIEU. — CAPTURE. — LIEU DE DÉTENTION
De ce que la loi attribue compétence aux magistrats du lieu où le prévenu pourra être trouvé, ü ne suit pas qu'on puisse le poursuivre et le juger là où il se trouve contre sa volonté, par exemple dans l'arrondissement de la prison où il a été écroué ou transféré par mesure administrative , alors que ce n'est ni le lieu de sa résidence habituelle ni celui du délit qui vient à se révéler l .
arrêt (Min. publ. c. Fumas).
La Cour; — Attendu que Fumas, arrêté à Montélimart pour infraction à un arrêté ministériel qui ordonnait son expulsion de France à raison de sa qualité d'étranger, a été transféré, par les ordres de l'autorité administrative, à Marseille, où il devait être embarqué ; que, pendant sa détention dans les prisons de cette ville, il a fait l'aveu de deux vols par lui commis en 1866 dans les Échelles du Levant; que M. le procureur impérial a requis M. le juge d’instruction à raison de ces faits, et que, conformément à ce réquisitoire, M. le
1. Il avait d'abord été admis que le lieu de détention pouvait être attributif de compétence, si le délinquant n’y avait pas été conduit pour le soustraire à ses juges (rei., 15 avril 1842; /. cr., art. 3049). L’interprétation que suit l'arrêt ici recueilli a été consacrée par ceux de la Cour de cassation des 29 mai 1847 et 18 janvier 1851 (/. cr., art. 5157).
juge d'instruction a fait la procédure par suite de laquelle il a rendu l’ordonnance de mise en prévention soumise en ce moment à l’examen de la Cour; — attendu que les magistrats dénommés ci-dessus n’étaient compétents ni à raison du lieu du crime, ni à raison de la résidence du prévenu, ni enfin en vue du lieu où le prévenu avait été trouvé; — attendu, en effet, que le mot trouvé , employé dans l'art. 23, God. instr., ne doit pas être appliqué, en s’arrêtant exclusivement à son sens littéral, au lieu où se trouve le prévenu quand il est atteint par la nouvelle instruction ; — que le législateur indique comme base de compétence, non point de simples faits matériels, mais des actes de la volonté du prévenu; qu’il le soumet ainsi aux juridictions sous lesquelles il s’est lui-même placé par le lieu du crime, par sa résidence et par son habitation momentanée au moment où il a été mis sous la main de la justice; — attendu que ce motif repousse également toute distinction entre la translation ordonnée par l’autorité judiciaire et celle prescrite par l'autorité administrative, puisque, dans cette seconde hypothèse comme dans la première, la translation du prévenu est entièrement indépendante de sa volonté ; — attendu que la procédure instruite à Marseille contre Fumas, et, par suite, l’ordonnance qui l’a terminée sont dès lors entachées d’une nullité radicale; — par ces motifs, annule la procédure du juge d'instruction de Marseille, ensemble l’ordonnance qui s’en est suivie, sauf au ministère public à procéder ainsi qu’il avisera.
Du 44 mars 4868. — C. d’Aix, ch. d’acc. — M. Poilroux, prés. art. 8675.
REPROCHE DE VENGEANCE PERSONNELLE. — DÉFENSE
f 0 Le délit d'outrage envers un magistrat, même dans une colonie où n'a pas été promulguée la loi du 43 mai 4863, peut exister dans les paroles outrageantes qui lui sont parvenues par le procès-verbal de constat K
2° Ce n'est pas seulement exercer le droit de défense, c'est outrager un procureur impérial, que de lui imputer d'avoir envenimé une affaire par vengeance personnelle .
arrêt (Min. publ. c. P. Paoli).
La Coui ; — Sur la première branche du moyen, tirée de ce que les paroles imputées à délit au demandeur n’auraient pas été prononcées en présence du magistrat outragé; — attendu que la loi du 13 mai 1863, modificative de l’art. 222 C. pén. de 1810, n’a pas été promulguée aux colonies; que, par conséquent, c’est à bon droit que la Cour impériale de la Martinique a fait à la cause application du C. pén. édicté pour cette colonie, en 1828 ; — attendu que ni les art. 222 et 223 ni aucune autre disposition dudit Code colonial n’exigent que, pour être punissables, les outrages par paroles envers un magistrat soient proférés en sa présence, lorsque, d’ailleurs, ils ont eu lieu dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ; — que, dans l’espèce, le demandeur peut d’autant moins se prévaloir de ce que les paroles dont il s’agit l’auraient été en l’absence du procureur impérial que le procèsverbal du juge d’instruction, qui les a consignées et retenues au procès, devait
1. Voy. l’arrêt du 17 mars 1866 et nos observations, J . cr., art. 8211.
être et a ôté, en effet, communiqué audit procureur impérial, contre qui l'outrage était dirigé ; — sur la deuxième branche du moyen, résultant de 4 ce que le demandeur n’aurait pas eu l’intention d'outrager ce magistrat ; — attendu que, si elle n'est formellement énoncée dans les motifs dudit arrêt, cette intention résulte suffisamment de l'ensemble des diverses dispositions de la décision attaquée; — sur la troisième branche du moyen, résultant de ce que les propos imputés ne constituaient pas le délit d'outrage envers un magistrat, et rentraient dans l’exercice du droit de défense ; — attendu que les paroles relevées par l’arrêt attaqué comme constituant le délit d'outrage envers le procureur impérial mettent en suspicion l'impartialité de ce dernier dans la poursuite suivie contre le demandeur, et lui reprochent de l'avoir envenimée dans un but de vengeance personnelle ; qu’en admettant que ces inculpations avaient été proférées en dehors des droits et des immunités de la défense, et qu'elles renfermaient, dans les circonstances de la cause, le caractère du délit prévu et puni par l'art. 222 G. pén. colonial, l'arrêt attaqué n’a commis aucune violation de cet article; — rejette.
Du 20 déc. 4867. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp.
Art. 8676.
RETOUR EN FRANCE. — CONDITION DE VOLONTÉ
Pour qu'un Français ayant délinqué à l'étranger puisse être poursuivi en France, selon Vancien art . 7 du C. d’inst. cr. et l'art. 5 nouveau (l. 22 juin 4866), il faut la condition de son retour volontaire, laquelle n'existe pas lorsque le délinquant a été ramené en France par l'ordre du consul français l .
arrêt (Min. publ. c. Reboul).
La Cour; — Attendu, en fait, que Reboul, Français d'origine, inculpé d’un crime commis à. Buénos-Ayres et puni par la loi française, a été arrêté à Rio- Janeiro, à la diligence de M. le consul général de France, amené à Marseille par ses ordres sur un transport français, et, à son arrivée dans cette ville, mis à la disposition du procureur impérial ; — que ce magistrat a requis contre lui une instruction criminelle à raison du crime ci-dessus spécifié ; mais que Reboul a excipé de son incompétence, en se fondant sur une fausse application de l’art. 5, Cod. instr. cr., et que le juge d’instruction ayant repoussé cette exception préjudicielle, Reboul a formé opposition à son ordonnance dans le délai voulu par la loi; — attendu, en droit, que le Français inculpé d'un crime commis en pays étranger ne peut être poursuivi et jugé par les tribunaux français que sous certaines conditions, et notamment celle de son retour en France; — attendu que le sens littéral du mot retour implique le concours de la volonté de l'inculpé, et non pas seulement le fait matériel de sa présence sur le territoire français ; — attendu que la Cour ne saurait hésiter sur cette interprétation, en l’état de son arrêt en date du 11 mars 1868, par lequel elle a décidé que le mot trouvé, employé dans l'art. 23, Cod. instr. cr., ne peut s'appliquer au cas où l'inculpé se trouve dans un arrondissement, par suite d’une contrainte judiciaire ou administrative; — qu’il y a, en effet, similitude entre
1 . Voy. flép. cr., v° Compétence, n° 25; J. cr., art. 7250 et 8243.
cette hypothèse et l'espèce actuelle, en ce sens que le mot trouvé est employé dans l'art. 6 comme équipollent du retour dont parle l’art. 5 ; — que, de plus, les deux questions soulèvent la même difficulté, celle de savoir si l’arrivée en France ou la présence dans un arrondissement doivent être volontaires de la part de l'inculpé; mais que, d'autre part, dans le cas actuel, il s’agit de constituer une exception au droit commun, • qui est la compétence territoriale, de créer une juridiction, tandis que l'art. 23 réglemente seulement une compétence dont le principe n'est pas contesté ; — par ces motifs, faisant droit à. l'opposition de Reboul, réforme l’ordonnance rendue le 8 de ce mois par M. le juge d'instruction de Marseille; — dit que ce magistrat était incompétent pour instruire et le procureur impérial pour requérir à raison du crime (vol et abus de confiance) reproché à Reboul ; — ordonne, en conséquence, qu’il soit mis en liberté.
Du 28 avril 4868. — C. d’Aix, ch. d’acc. — M. Rigaud, 4 #r prés.
art. 8677.
PRESSE PÉRIODIQUE. — COMPTES RENDUS INTERDITS. — SÉANCES DU
SÉNAT ET DU CORPS LÉGISLATIF. — DROIT DE DISCUSSION. — LI¬ MITES RESPECTIVES.
Suivant les dispositions combinées des art. 42 de la Constitution et 44 du décret-loi du 47 février 4852, ainsi que des sénatus-consul tes des 2 décembre 1852 et 2 février 4864, la prohibition de rendre compte des séances du Sénat et du Corps législatif autrement que par la reproduction des comptes rendus officiels est générale et s'étend à tout compte rendu émanant d’une initiative individuelle, quelque fidèle et impartial qu’il puisse être, mais n’atteint pas le droit qu’ont les journaux de discuter la matière mise en délibération, les discours des orateurs et les débats K
Un article de discussion ne perd pas son caractère par l’énonciation qui était utile pour préciser son objet, tandis qu'il y a compte rendu interdit lorsque la relation des débats s’y trouve mêlée sans cette utilité . Une appréciation est à faire par les juges, sauf révision par la Cour de cassation *.
arrêt {Opinion nationale).
La Cour; — Attendu que, pour rendre désormais impossible le retour de ces relations des débats législatifs rédigées sous l’influence de l’esprit de paru* qui, lors même qu'elles n’allaient pas jusqu'à l’infidélité et la mauvaise foi réprimées par l'article 7 de la loi du 25 mars 1822, dénaturaient trop souvent les faits rapportés et avaient pour résultat d’égarer l’opinion publique, l'article 42 de la Constitution du 14 janvier 1852 et le sénatus-consulte du 2 février 1861 qui l’a modifié ont voulu qu'il ne pût plus être rendu compte de ces débats que par la reproduction in extenso dans le journal officiel ou par celle du compte rendu rédigé sous l’autorité du président de rassemblée; — que la prohibition qui résulte de cette prescriptl in est générale et s'étend atout compte rendu émanant d'une initiative individuelle, quelque fidèle et impartial qu’il puisse être; mais qu'elle n'atteint pas cependant le droit de discussion, et n’enlève m i r ) m1> \f — -é> .1» -- 1‘ ■ 1 i I IJ j <? IJ< J
1 et 2. Voy. notre art. 8627, aCvec la note.
pas à la presse la faculté de discuter, soit la matière mise en délibération! soit même les discours des orateurs et les débats dont ils font partie ; — attendu, d’ailleurs, qu’un article de discussion ne perd pas son caractère par cela seul qu'il énonce quelques-uns des faits de la séance, lorsque ces énonciations servent à préciser le terrain de cette discussion; — qu’il en serait autrement de la relation des débats qui se trouverait mêlée à la discussion sans utilité pour celle-ci; que cette relation pourrait, suivant les cas, constituer un compte rendu, soit total, soit partiel, et, par suite, une contravention aux dispositions générales de l’article 42 précité; — qu’en l'absence d’un texte de loi qui détermine avec précision la limite séparative de la discussion permise et du compte rendu prohibé, les tribunaux ont le devoir d’apprécier dans chaque affaire si les énonciations de l’article poursuivi présentent, à un degré punissable, le caractère du compte rendu ; — attendu, en ce qui concerne le droit de la Cour de cassation, que cette appréciation ne constitue pas une simple déclaration de fait ou d’intention, abandonnée à l’autorité souveraine du juge du fond; que, hors le cas où la Cour impériale a puisé ses éléments d’interprétation dans des circonstances extrinsèques à l’article représenté, l’application de la loi au texte donne à juger un point de droit qui tombe sous le contrôle de la Cour de cassation ; — qu’une certaine latitude est toutefois laissée aux Cours impériales, et que leurs décisions ne doivent encourir de censure qu’autant que l’interprétation qu’elles ont faite de l’article incriminé entraîne une violation formelle de la loi; — attendu, au fond, que l’article du journal Y Opinion nationale qui fait l’objet des poursuites ne constitue, en réalité, qu’une discussion de la loi mise en délibération devant le Corps législatif dans sa séance du 20 décembre 1867, et des débats eux-mêmes; que la relation qui s’y trouve de certains faits de cette séance était amenée par les besoins de la discussion, et qu’elle ne présente nullement les caractères d’un compte rendu prohibé; — qu’en jugeant le contraire, en déclarant que cet article constituait une contravention à l’article 42 de la Constitution, et en prononçant contre le demandeur l’amende édictée par l’article 14 du décret du 17 février 1852, l’arrêt attaqué a fait une fausse application et commis une violation formelle de ces articles ; —casse.
Du 9 juillet 4868. C. de cass. — M. de Carnières, rapp.
arrêt ( Avenir national et Journal de Paris).
La Cour;— Attendu que pour rendre désormais impossible le retour... (ici la Cour reproduit identiquement les motifs théoriques de l’arrêt précédent); — attendu, au fond, que l’article poursuivi ne s’est pas renfermé dans les bornes d’une simple discussion; qu’il relate, en dehors des besoins de cette discussion, diverses circonstances des débats et copie même textuellement certains passages des discours prononcés; — que, dès lors, en appréciant ces éléments divers, et en décidant qu'ils présentent le caractère d’un compte rendu prohibé, l’arrêt attaqué n'a point violé l’article 42 de la Constitution; — attendu que la défense établie par la rédaction primitive de cet article a été textuellement maintenue par le sénatus-consulte du 2 février 1861, et qu’ainsi l’article 14 du décret du 17 février 1852 n’a pas cessé d’être applicable à la contravention à ce texte primitif, objet de la poursuite actuelle ; — rejette.
Du 9 juillet 4868. — C. de cass. — M. de Carnières, rapp.
art. 8678.
INJURES. — AGENTS DE L*AUTORITÉ. — MILITAIRES EN ARMES
Les soldats en armes, réunis pour la manœuvre , sont des agents de l'autorité dans Vexercice de leurs fonctions , ce qui caractérise l'injure publique qui leur est adressée .
arrêt (Min. publ. c. Petit).
La Cour; — Considérant que le 4 mai 1868, à Melun, le régiment des lanciers se rendant à la manœuvre, commandé par ses chefs et en armes, le sieur Petit, conducteur de la voiture du Châtelet à Melun, voulut traverser entre deux escadrons et enleva vivement son cheval d’un coup de fouet ; — qu’à ce moment, le lieutenant Mouly s’étant approché de lui pour l’engager à attendre que l’escadron fût passé et à éviter un accident. Petit s’emporta et s’écria : — Tas de soldats de papier 1 — considérant que cette parole a été prononcée publiquement et entendue par le témoin Mouly, qui l’a immédiatement répétée au capitaine Lejeune, et au lieutenant de Cormant, et en a fait part à son colonel, lequel a porté plainte à la date du 2 juin 1869; — considérant que cette parole, proférée contre des soldats en armes réunis pour la manœuvre, est outrageante et présente le caractère d’une injure publique envers les agents de l’autorité publique dans l’exercice de leurs fonctions ; — vu les art. 13, 14, 16, 19 de la loi du 17 mai 1819; — dit que Petit s’est rendu coupable du délit d’injure publique envers des agents de l’autorité publique; admettant à son égard des circonstances atténuantes; — vu l'art. 463 du G. pén.; — réforme le jugement dont est appel.—Faisant application à Petit des articles ci-dessus visés, le condamne en 25 francs d’amende et aux frais de l’appel ; — fixe à dix jours la durée de la contrainte par corps.
Dû 40 juillet 4 868. — C. de Paris, ch. corr. — M. de Falconnet, prés.
art. 8679.
ABUS DE CONFIANCE. — 4° INTENTION FRAUDULEUSE. — 2° MANDA¬ TAIRE. — 3° PERCEPTEUR.
1° L’intention frauduleuse du mandataire infidèle est incontestable, s’il a pris soin de payer à celui dont il avait reçu un cautionnement l’intérêt périodique supposé payé par la caisse des consignations . *•
2° La qualité de mandataire ne peut être déniée par le percepteur ayant reçu d’un adjudicataire un cautionnement, même extralégal , qu’il devait verser à la caisse.
3° La somme exigée sans droit n’étant pas aux mains du percepteur en vertu de ses fonctions, le détournement constitue, non le crime prévu par l’art. 169 C. pén., mais un délit correctionnel selon l’art . 408.
arrêt (Min. publ. c. A. Krodja).
La Cour ; — Vu les art. 408, 169 et sui?., C.pén. ; — sur le premier moyen pris de la violation de l’art. 408 précité, en ce que l’arrêt attaqué n’aurait pas
suffisamment constaté le caractère frauduleux du détournement; — attendu qu'il résulte de cet arrêt que, réduit à un état d'insolvabilité notoire, le demandeur en cassation usait des expédients les plus blâmables pour entretenir ses prodigalités; — que si, malgré son intelligence, il s’était réellement mépris sur les intentions de son chef et eût voulu s’y conformer, il eût déposé à la caisse des dépôts et consignations les 100 fr. montant du cautionnement qu'il avait imposé à Reboul, mais que l’intention frauduleuse qui a dirigé sa conduite se révèle par le soin qu'il a pris de tromper l’adjudicataire en lui payant l'intérêt de son argent à 3 pour 100, comme s’il l’avait en effet déposé à la caisse ; — attendu qu'il est impossible, en présence de ces énonciations, de prétendre que le caractère frauduleux du détournement n’a pas été constaté ; — sur le deuxième moyen, pris de la violation du même art. 408 C. pén., en ce que la somme de 100 fr. n’aurait pas été confiée par Reboul à titre de mandat; — attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que Reboul, assujetti, comme adjudicataire, à un cautionnement en immeubles, remit au sieur Krodja, percepteur, un cautionnement de 100 fr. en numéraire que ce dernier n’avait aucun droit de lui imposer, mais qu’il se chargea de déposer, en son nom, à la caisse des dépôts et consignations; — attendu qu'il suit de là que la somme de 100 fr., reçue par Krodja, l’avait été à titre de mandat et pour en faire un emploi déterminé; — sur le troisième moyen, pris delà violation de l'art. 408 C. pén., en ce que ce n’est pas cet article, mais les art. 169 et suiv., qui auraient dû être appliqués, d’où il suit que le tribunal de police correctionnelle était incompétent; — attendu que l’art. 169 et les art. suivants ne sont applicables qu'autant que les fonds détournés font partie de la recette du comptable et sont entre ses mains en vertu de ses fonctions; — attendu que Krodja n'avait, comme percepteur, aucun droit d’exiger ni de recevoir un cautionnement en numéraire, et que la somme qu’il a reçue à ce titre, n’étant point entre ses mains en vertu de ses fonctions, n’est point entrée dans sa caisse et n’a pu, dès lors, constituer un des éléments de sa culpabilité; — rejette.
Du 30 décembre 4867. — C. de cass. — M. Guybo, rapp.
art. 8680.
REFUS DU PROCUREUR IMPÉRIAL. — AVEU
Dans le cas de dénonciation au procureur impérial contre un particulier, le refus qu’a fait *ce magistrat d’y donner suite ne constitue pas une décision déclarant la fausseté des faits, laquelle ne peut se trouver que dans une ordonnance du juge d’instruction ou dans un arrêt de la chambre d’accusation *.
Si le prévenu de dénonciation calomnieuse avoue la fausseté de ses imputations, les juges correctionnels sont dispensés de surseoir pour la vérification des faits par l’autorité compétente *.
1. En effet, le ministère public n’a que l’exercice de l’action, même en matière disciplinaire, ce qui est bien différent du pouvoir de décision. Voy. art. 18 déc. 1846,28nov. 1851 et IB sept.1860. (J. cr.,art. 4050, 5455 et7131).
Gonf. : rej. 15 avril 1865 (/. cr., art
arrêt (Salzmann c. Vogel, etc.)
La Cour; — Attendu qu'à la date du 24 août 1867, les trois prévenus Vogel, Berger et Geyl, ont adressé, de Beblenheim, à M. le préfet du Haut- Rhin, une plainte ou dénonciation, écrite et signée par eux, dans laquelle, à l'aide de quelques artifices de langage, ils signalent clairement et intentionnellement le sieur Salzmann, maire de la commune, comme ayant soustrait frauduleusement du fer qui provenait des démolitions de l’église; — attendu que l’époque par eux indiquée de la prétendue soustraction frauduleuse est antérieure à la nomination de M. Salzmann aux fonctions de maire; — que, selon les dénonciateurs, il aurait donc commis le délit de vol alors qu'il était simple particulier; d’où suit que les dispositions exceptionnelles des art. 479, 483, C. instr. crim., qui’confèrent aux procureurs généraux seuls près les Cours impériales le droit de faire citer devant ces hautes juridictions les prévenus qualifiés, n'étant pas applicables, l'instruction et l’action inhérentes à la plainte devaient rester soumises aù droit commun (art. 1,
3, 9,22, 29, 45, 47, 127, 128, 130, C. instr. crim.); — attendu que le sieur Saltzmann ayant assigné directement les trois prévenus, devant le tribunal correctionnel de Colmar, en dénonciation calomnieuse, le tribunal, par un jugement en date du 3 décembre dernier, ordonna un sursis jusqu'à ce qu’il eût été statué régulièrement sur la fausseté de la dénonciation ; — attendu qu’en exécution de ce jugement, et afin d’arriver promptement à faire punir ses calomniateurs, le sieur Salzmann sollicita lui-même, par une plainte remise à M. le procureur impérial de Colmar, une instruction à raison du prétendu vol .de fer qui lui était imputé; — attendu que, le 11 janvier 1868, l’affaire étant revenue devant le tribunal correctionnel de Colmar, M. le procureur impérial déclara qu’après vérification officieuse, il entendait laisser sans suites la dénonciation du 24 août 1867 ; — que l'appelant et les prévenus prirent d'ailleurs les conclusions qu'ils renouvellent en cause d’appel; — attendu qu’en l’état le tribunal, par son jugement du 14 janvier, décida, avec / raison, en droit, que « l’abstention de M. le procureur impérial ne saurait ^
« tenir lieu d'une décision régulière et légale sur la vérité ou la fausseté des 4^ « faits dénoncés, et déclara le demandeur non recevable dans sa demande », L après avoir toutefois cru devoir apprécier la dénonciation elle-même, dans J laquelle les premiers juges n'ont pas reconnu les éléments délictueux punissables de la mauvaise foi, jointe à la fausseté; — attendu que, s’il est incontestable en principe que le juge d'instruction, véritable tribunal, remplaçant la chambre du conseil, avait seul qualité pour statuer en premier ressort sur le caractère de la dénonciation émanée des prévenus, et partant, sur le délit dénoncé au ministère public; — s’il n’est pas moins certain que M. le procureur impérial n’ayant pas juridiction contentieuse, son abstention de poursuivre ne pouvant lier le tribunal, ni juger légalement de la nature de la dénonciation ; — si, dans ces termes, le tribunal a fait une sage application de la loi, il faut reconnaître que, pour être conséquent, il aurait dû s'abstenir d’apprécier le fond, et qu’ayant voulu l’apprécier, il a encore erré sur le point de fait; — attendu que l’ensemble des circonstances de la cause, non moins que la dénonciation écrite, témoignent de l’envie de nuire qui animait les dénonciateurs ; — que des documents nombreux ne laisseraient, d’ailleurs, aucun doute moral sur la fausseté des faits dénoncés, alors même que l’interrogatoire des trois prévenus à la barre de la Cour n'en aurait pas apporté la preuve explicite et légale; —attendu en effet que chacun des trois prévenus,
obéissant à un bon mouvement de conscience, a reconnu la fausseté de la dénonciation, en exprimant ses regrets de l'avoir produite ; — attendu qu'il devient donc inutile d’ordonner un nouveau sursis pour l’instruction régulière de la dénonciation, puisque les dénonciateurs reconnaissent la fausseté des faits dénoncés ; — attendu qu'il résulte de ce qui précède que les trois prévenus se sont rendus coupables, le 24 août 1867, du délit de dénonciation calomnieuse au préjudice du sieur Salzmann, aujourd’hui maire de Beblenheim, en portant à la connaissance de M. le préfet du Haut-Rhiu, avec fausseté et mauvaise foi, un écrit signé par eux et de nature à donner lieu à des poursuites correctionnelles, ou à atteindre l’honneur et la considération du sieur Salzmann au cas de prescription des faits dénoncés (art. 373, C. pén.); — par ces motifs, statuant sur le double appel du ministère public et de la partie civile et infirmant le jugement du 14 janv. 1868jendu par le tribunal correctionnel de Colmar, déclare les sieurs Vogel, Berg’er et Geyl convaincus et coupables du délit de dénonciation calomnieuse contre le sieur Salzman.
Du 8 février 1868. — C. de Colmar, ch. corr. — M. de Bigorie de Laschamps, 1 er prés.
art. 8684.
LIBERTÉ PROVISOIRE. — ACCUSÉ. — COUR D’ASSISES. — RENVOI A UNE AUTRE SESSION.
Lorsque la cour d'assises renvoie à une autre session l’affaire engagée, par le motif qu’il faut procéder à la vérification de la comptabilité de l’accusé en faillite , peut-elle ordonner sa mise en liberté provisoire sous caution
arrêt (Petitjean).
La Cour ; — Considérant qu’à la vérité, la loi du 14 juillet 1865 n'a pas compris dans le cercle de ses prévisions la situation des accusés dont le jugement est renvoyé à la prochaine session, et dès lors n'a pas investi expressément la Cour d'assises de la faculté d’accorder à ces accusés leur mise en liberté provisoire pendant l'intervalle des deux sessions; mais que l’intention évidente du législateur a été de réduire, autant que le comportent les nécessités de la justice criminelle, la durée de la détention préventive, et de s’en rapporter à l’appréciation et à la conscience des magistrats pour rendre l’exécution de la loi aussi favorable que possible, sans compromettre néanmoins les véritables intérêts de la répression; que d'ailleurs, aucune prescription de la loi précitée ne s’oppose à ce que, dans les cas fort rares de renvoi à une autre session, la Cour d'assises, appréciant les nécessités de diverses natures que peut faire surgir cette situation exceptionnelle, n’autorise la mise en liberté provisoire des accusés, en l'entourant des garanties prévues par le législateur; — considérant qu’en fait, l’accusé Petitjean, mis en liberté
1. Cela nous paraît fort douteux, malgré l’esprit libéral de la loi du 14 juillet 1865 : car, loin qu'il y ait un texte accordant ce pouvoir à la cour d'assises, les textes ainsi que l’exposé de motifs et le rapport semblent l’avoir refusé en posant des limites pour les cas de mise en accusation avec ordonnance de prise de corps, ce qui doit être exclusif pour toute juridiction après exécution de l’ordonnance. Voy. nos art. 8112 et 8668.
provisoire sous caution dans le cours de l’instruction, s’est représenté exactement à tous les actes de la procédure, et s’est constitué à la maison de justice au jour qui lui a été fixé; — que le renvoi nécessité par l'état actuel des opérations de la faillite serait loin d’atteindre son but, si Petitjean n’était mis à même de donner au syndic les renseignements multipliés que celui-ci reconnaît être indispensables pour l'établissement des comptes et le recouvrement de l'actif; que l’accusé ne pourrait fournir ces renseignements d'une manière utile, s’il était détenu à Chalons, alors que les opérations de la faillite s'accomplissent à Tournus; — par ces motifs, renvoie à la prochaine ses- , sion de la Cour d'assises le jugement de l’affaire concernant Petitjean; ordonne que ledit Petitjean sera provisoirement mis en liberté sous caution, etc.
Du 25 juin 4867. — C. d’ass. de Saône et Loire. — M. Saverot, prés.
art. 8682.
APPEL CORRECTIONNEL. — DÉCLARATION. — AVOUÉ DE 4 re INSTANCE.
La déclaration d'appel d'un jugement correctionnel est valable , quoique faite pour quelques-uns seulement des prévenus sans mandat des autres pour lesquels ils se disent assompteurs, lorsque Vavoué de i te instance qui les avait tous représentés assiste les déclarants et signe l'acte d'appel .
arrêt (Burdin c. de Villeneuve).
La Cour; — Sur la fin de non-recevoir opposée à l’appel ; — attendu que si la déclaration d'appel du 28 mars 1863 a été faite au greffe du tribunal correctionnel de Chambéry, non par les quatorze prévenus condamnés, mais seulement par cinq d'entre eux, les uns représentant régulièrement leurs conjoints ou leurs enfants mineurs, les autres se disant assompteurs de cause de leurs frères ou sœurs, de leurs belles-mères ou belles-filles, et se présentant ainsi sans mandat contrairement au vœu de la loi, cette irrégularité s’est trouvée couverte par la circonstance que les appelants étaient tous assistés de M e Cusin, l’avoué qui leur avait prêté son ministère en l w instance et qui a signé seul l'acte d'appel avec le greffier ; qu'il est de principe et de jurisprudence constanté qu'un avoué, mandataire naturel et légal des parties poursuivies surtout à requête de partie civile, ayant mission de conclure dans leur intérêt, et qui a occupé pour elles devant le juge correctionnel du 1 er degré, a qualité pour déclarer appel en leur nom, encore bien qu’il ne soit pas muni d’un pouvoir spécial, puisqu’il tient cê pouvoir de la loi et de la nature même de ses attributions; que, par conséquent, l’appel est régulier et recevable.
Du 14 mai 1868. — G. de Chambéry, ch. corr. — M. Klecker, prés. art. 8683.
OPPOSITION AU JUGEMENT. — CITATION. — DÉLAI
Lorsqu'un jugement correctionnel par défaut a prononcé la condamnation encourue pour délit de presse et ordonné que le journal cessera de paraître.
s’il est frappé d’opposition dans les vingt-quatre heures de sa signification , quel est le délai à observer entre la citation et le jugement , selon la disposition de Vart . 13 de la loi du 11 mai 1868 , portant que « l’opposition ou l’appel entraîneront citation de plein droit à la plus prochaine audience?
jugement (Cimetière, gérant du journal Y Art).
Lb Tribunal; — Sur les conclusions exceptionnelles prises par Cimetière;
— attendu que le jugement dont est opposition a été rendu contre Cimetière, le 19 juin 1868; — qu’il a été signifié, à la requête de M. le procureur impérial, le 23 ; — que l’opposition dudit Cimetière a été régulièrement formée le 24; — qu'il a été cité à ce jour pour voir statuer sur ladite opposition; — attendu que Cimetière soutient qu'aux termes des art. 184, 187 et 188 du C. d'inst. cr., il doit y avoir un délai de trois jours francs entre la citation et la comparution, et ce à peine de nullité de la condamnation ; — que dès lors, la citation donnée aujourd’hui doit être déclarée nulle et qu'il n’y a lieu de prononcer aucune peine ; — attendu qu'aux termes de l'art. 13 de la loi du li mai 1868, l'exécution provisoire du jugement qui prononce la suspension ou la suppression d'un journal ou écrit périodique, nonobstant opposition ou appel, sera suspendue si l'opposition ou l’appel sont formés dans les vingt-quatre heures de la signification du jugement ou arrêt par défaut; — que l'opposition ou l'appel entraîneront de plein droit citation à la plus prochaine audience et qu'il sera statué dans les trois jours ; — attendu que cet article prévoit une situation spéciale de procédure et en règle la marche dans des termes clairs et précis;' — que la situation prévue est celle où le publicateur veut se défendre d'urgence contre la mesure grave de la suppression de sa feuille et en empêcher l'exécution ; — que le moyen qui lui appartient pour atteindre ce but est de s’opposer dans les vingt-quatre heures de la signification ; — attendu que, le but ainsi atteint, l'intérêt public exige que la solution soit prompte, que les délais soient exceptionnels comme l'effet exceptionnel de l’opposition qui suspend Tordre d’exécution provisoire; — que, dès lors, l'art. 13 forme une exception radicale aux principes généraux des art. 184 et 188 C. inst. cr., et ne saurait être expliqué par l'ancienne jurisprudence;
— attendu que le jour nal VArt n été supprimé par le jugement précité que
Cimetière a suivi la procédure indiquée par l'art. 13 de la loi du 11 mai 1868 et qu’il a été cité régulièrement et à délai suffisant, conformément aux dispositions du même article ; — le déclare mal fondé dans ses conclusions, fins et moyens, l’en déboute et le condamne aux dépens ; — ordonne qu'il sera passé outre aux débats. #
Du 26 juin 1868. — Trib. corr. de la Seine.
arrêt (Cimetière).
La Cour; — Statuant sur l'appel interjeté par Cimetière du premier jugement du 26 juin 1868, qui a rejeté l'exception par lui proposée; —considérant qu'après le prononcé dudit jugement, Cimetière, interrogé par le président, a déclaré accepter le débat au fond ; — qu'il a fourni ses réponses et développé ses moyens personnels de justification; — que son avocat a plaidé;
— qu'ainsi toutes les formalités de la loi qui font le débat contradictoire ont été remplies et que la défense a été complète ; — déclare l’appel de Cimetière
non recevable et ordonne qu’il sera passé outre aux débats, et renvoie l’affaire au mercredi 22 juillet.
Du 18 juillet 1868. — C. de Paris, ch. corr.— M. Falconnet, prés arrêt ( Cluzeret, rédacteur du journal l'Art).
La Cour; — Statuant sur l’appel interjeté par Cluseret du jugement du 28 juillet 1868 et sur les conclusions déposées à la date du 16 juillet 1868, par lesquelles il demande la nullité de la condamnation prononcée contre lui par ledit jugement, parce que le ministère public n’aurait pas observé à son égard les délais prescrits à peine de nullité par l’art. 184 C. inst. cr.; — considérant que, le premier jugement prononçant contre lui une condamnation à la date du 19 juin lui ayant été signifié le 23, Cluseret a fait opposition à ce jugement dans les vingt-quatre heures de sa signification, conformément aux termes de l’art. 18 de la loi du 11 mai 1868; — qu’il a été cité le lendemain même de son opposition pour l’audience du 26 juin; — qu’il s’agit de décider si l'art. 13 de la loi du 11 mai 1868 a organisé une situation spéciale de procédure et abrégé les délais entre la citation et la comparution, en dérogeant aux principes généraux des art. 184 et 188 C. inst. cr. ; — considérant qu’entre les mots de l’art. 184 du Code d’instruction : « L’opposition emportera de plein « droit citation à la première audience, » et ceux de l’art. 13 de la loi du 11 mai 1868 : « L’opposition ou l’appel entraîneront de plein droit citation à « la plus prochaine audience, » il y a une similitude absolue ; — qu’il y a donc lieu de les interpréter et de les expliquer de la même manière, à moins qu’il ne résulte de la discussion devant les chambres une interprétation différente; — considérant que la jurisprudence avait décidé et qu’une pratique constante avait consacré « que la première audience, pour laquelle l’opposition ou l’appel vaut citation et à laquelle l’opposant ou l’appelant est tenu de comparaître, ne peut s’entendre que de la première des audiences données par le tribunal ou par la Cour, après les trois jours qui suivent l’opposition, et qu’avant l’expiration de ces trois jours il ne peut intervenir de condamnation valable contre les personnes citées; » — considérant que cette interprétation a été maintenue devant le Corps législatif pour les termes de l’art. 13 de la loi du 11 mai 1868 ; qu’en effet les orateurs les plus autorisés ont déclaré que, dans la loi en discussion, l’expression : « Citation à la plus prochaine audience » était prise dans le sens que la loi générale lui donne, dans le sens que lui ont assuré uue jurisprudence et une doctrine constantes; » — que, dans un autre paragraphe aussi explicite, la pensée de l’art. 13 est nettement expliquée, dans les termes suivauts : « L’opposition ayant été formée dans le délai que je viens de dire, entraînera citation à la plus prochaine audience, c’est-à-dire à la plus prochaine audience après l’expiration du délai de trois jours, qui se place dans tous les cas entre cette citation et la comparution ; » — considérant que cette interprétation met d’accord les intentions de la loi avec les droits de la défense, qui doit avoir un délai suffisant pour préparer ses moyens; — met l’appellation et le jugement dont est appel à néant; — et statuant conformément à l’art. 215 C. inst. cr. ; — la Cour évoque et remet l’affaire au mercredi 22 juillet courant pour être plaidée au fond.
Du 18 juillet 1868. — C. de Paris, ch. corr. — M. Falconnet, prés.
Observations. — La question ainsi résolue s’était aussi présentée sur l’art. 188 du Code de 1808, disant que « l’opposition emportera de
droit citation à la première audience. » M. Carnot lui-même avait soutenu, en se fondant sur ces termes en apparence décisifs, qu’un jour d’intervalle suffirait après l’opposition signifiée, par laquelle les parties sont respectivement averties. Mais la jurisprudence avait fait prévaloir une interprétation plus favorable au droit de défense, en s’appuyant notamment sur l’art. 184, qui veut impérieusement qu’un délai de trois jours au moins soit donné entre la citation et le jugement (voy. /. cr., art. 3668 et 7393). A ne voir que la contexture de l’art. 43 de la loi spéciale de 1868, il aura pu paraître qu’elle n’entendait pas donner un tel délai, puisqu’elle réduit à vingt-quatre heures celui de l’opposition suspensive, puisqu’elle fait produire à l’opposition même l’effet d’une citation à la plus prochaine audience, et qu’enfin elle prescrit de statuer dans les trois jours. Mais l’argument de textes disparaît devant les explications qui ont été données, dans le cours de la discussion, par des orateurs autorisés et même par M. le garde des sceaux, déclarant que, conformément au principe posé par la Cour de cassation en 1862, il y aurait lieu d’appliquer l’art. 184 C. inst. cr., suivant lequel il doit toujours y avoir entre la citation et le jugement un délai de trois jours avec augmentation à raison des distances. Si l’on prenait à la lettre l’art. 188 C. inst. cr. et l’art. 13 de la loi nouvelle, la citation se trouverait dans l’opposition signifiée et l’opposant se présenterait à la première audience sans citation ou avenir par le ministère public, ce qui serait une cause d’embarras ainsi que cela s’est vu tout récemment. Pour qu’il y ait de l’ordre dans l’administration de la justice, il faut qu’un jour soit indiqué dans une citation donnée par le ministère public, surtout en cause d’appel, et cela exige naturellement l’application de l’art. 184 pour le délai.
* art. 8684.
MATIÈRES POLITIQUES. — 2° EXÉCUTION PROVISOIRE. — CONDI¬ TIONS
1° La loi du H mai 1868 a laissé subsister la disposition de l’art. 6 du décret de 1852, concernant la contravention du journal non cautionné qui traite de matières politiques, suivant laquelle le jugement de condamnation doit ordonner qu'il cessera de paraître.
2° Dans ce cas, y a-t-il lieu à l'application de l'art. 15 de la loi nouvelle , qui permet au juge correctionnel d'ordonner, par une disposition spéciale, l'exécution provisoire nonobstant opposition ou appel en ce qui touche la suppression ?
arrêt (Cimetière, gérant du journal l'Art).
La Codr ; —* Statuant sur l'appel de Cimetière et sur les conclusions par lui déposées sur la suppression du journal l'Art ; — considérant que la suppression prononcée par le jugement dont est appel l’a été par l'application de
Fart. 5 du décret du 17 février 1852, lequel est en vigueur et n'a été modifié par aucune loi subséquente ; — que cette suppression, édictée en vue d'une contravention, est absolument différente de celle qui est prononcée par l'art. 13 de la loi du 11 mai 1868; — sur le second chef de conclusions qui tend à faire dire par la cour que l'exécution provisoire, en ce qui concerne la suppression, ne pouvait être prononcée par le jugement dont est appel; — considérant qu'il est désormais inutile de rechercher et de décider si l'exécution provisoire de la suppression édictée par l'art. 13 de la loi du 11 mai 1868 ne se borne pas à la suppression prononcée dans les conditions prévues par l'art. 12 de ladite loi; — que la cause ne se présente plus entière sur ce point, l'arrêt de la cour devant consacrer une décision définitive ; — sans s'arrêter auxdites conclusions, lesquelles sont rejetées ; — adoptant les motifs des premiers juges; — confirme.
Du 25 juillet 1868.—-C. de Paris, ch. corr.— M. de Falconnet, prés.
Observations. — C’est une question délicate que celle sur laquelle la cour de Paris s’abstient ici de se prononcer. Examinons-la.
Même en matière civile, l’exécution provisoire d’une condamnation, nonobstant opposition ou appel, est une mesure exceptionnelle, qui n’est autorisée que dans certains cas limitativement déterminés en dehors desquels il y aurait défense (C. p. c., 135 et 459). Aussi les juges civils, saisis de l’action civile d’une personne lésée par un fait de presse, spécialement pour refus d’insertion d’une réponse, ne peuvent-ils ordonner l’exécution provisoire du jugement prescrivant l’insertion, quoique l’urgence soit reconnue par la loi spéciale qui prescrit une insertion immédiate (C. d’Orléans, 1 r * ch., 29 mai 1863). A plus forte raison une telle mesure est-elle antipathique au droit commun en matière criminelle, où toute voie de recours et même son délai suspendent l’exécution, pour toute condamnation pénale ou civile (G. inst. cr., 187, 303 et 373); et si l’art. 188 autorise le tribunal à accorder une provision par une disposition exécutoire nonobstant appel, c’est seulement dans le cas de condamnation par défaut et d’opposition sans comparution. Le décret de 1852 sur la presse s’abstenait lui-même d’autoriser l’exécution provisoire d’aucune condamnation : car ce qu’il prescrivait par ses art. 29-31, c’était seulement le payement dans les trois jours de la condamnation pécuniaire définitive ou la consignation en cas de pourvoi. C’est la loi de 1868 qui crée la grave dérogation, quant aux peines de la suppression ou de la suspension ; mais elle n’a dû et voulu le faire que pour des cas déterminés. La commission du Corps législatif l’avait d’abord repoussée; elle ne l’a adoptée par suite d’insistance, ainsi que l’a déclaré le rapport, qu’à raison de ce qu’il était dit et entendu que cette mesure serait utile « dans les cas graves, » tels que ceux de complicité d’un crime ou bien de récidive prévus par l’art. 12, ce qui a été confirmé par les paroles du rapporteur devant le Corps législatif et dans un discours du garde des sceaux luimême. Ces réflexions sembleraient concluantes pour la limitation de l’art. 13. Il s’agit d’une dérogation considérable aux principes toujours
suivis en matière d’exécution des peines correctionnelles; elle n’a été admise qu'en vue de cas très-graves, après une disposition qui avait édicté la peine de la suppression et de la suspension pour ceux de ces cas qu’elle prévoyait : donc elle ne devrait pas être étendue à d’autres, qui même sont réglés par des lois antérieures simplement maintenues.
Malgré ces raisons, qui ne créent que des doutes, l’interprétation contraire doit prévaloir, à notre avis. La loi récente a donné ou reconnu des libertés, dont l’abus est à craindre et devra être fermement réprimé. En supprimant la condition d’autorisation et le régime administratif, elle produira la multiplication des journaux politiques, dont un certain nombre commettra des délits plus ou moins graves, à réprimer d’après différentes lois, quelquefois avec suppression et suspension ; et en maintenant l’obligation du cautionnement pour les journaux traitant de matières politiques ou d’économie sociale, elle renvoie, pour les délits des journaux non cautionnés qui envahiraient ce domaine, h la loi ayant prescrit leur suppression. A-t-elle entendu mettre tous ces cas en dehors de la disposition nouvelle permettant aux juges d’ordonner spécialement l’exécution provisoire, sauf opposition ou appel dans les vingt-quatre heures? Tout ce qui fut dit et qui vient d’être relevé, avait pour but, en citant des cas graves pour exemple, de justifier l’innovation proposée au Corps législatif; mais cela ne la limitait pas à ceux d’une disposition précédente, faisant l’objet d’un autre article. La rédaction de l’art. 4 3 est indépendante do l’art. 42, auquel elle ne se réfère par aucune expression limitative. Elle parle généralement du jugement ou de l’arrêt qui prononcera la suppression ou suspension d’un journal ou écrit périodique, sans se préoccuper du délit commis ou de sa gravité relative. Elle ajoute qu’il en sera de même pour la consignation de l’amende, en se référant par là au décret de 4852, dans lequel seuj se trouve cette mesure conservatoire. Puis elle règle des conditions de forme et refuse au pourvoi en cassation l’effet suspensif quant à l’exécution provisoire ordonnée. Ce sont des dispositions de procédure qui, comme celles de l’art. 40, doivent être réputées générales pour les cas comportant leur application. Lorsqu’il s’agit spécialement d’un journal non cautionné qui traite les matières politiques, le décret-loi prescrit sa suppression par le jugement de condamnation, et les deux lois s’accordent à vouloir qu’en temporisant au moyen d’un recours il consigne l’amende : n’y a-t-il pas même raison pour appliquer aussi la disposition générale sur l’exécution provisoire, sans laquelle il continuerait le délit jusqu’à décision définitive au dernier degré? Sans doute il s’agit d’une mesure exceptionnelle, que le juge ne saurait étendre. Mais l’exécution provisoire est prescrite par nos codes, même pour l’emprisonnement, à l’égard de certains délits (C. p. c., Il et 42, 90 et 94 ; C. inst. cr., 504 et 505). Or, la mesure en question, facultative pour le juge, est moins irréparable; c’est une loi spéciale qui l’autorise, et elle peut être empêchée par une prompte _ voie de recours qui a ses garanties (Voy. sup art. 8683).
art. 8685.
Questions relatives à Vinterdiction des comptes rendus , pour les procès en diffamation.
Reproduisant une disposition des lois de 4835 qui fut abrogée en 4848, la loi du 27 juillet 4849, art. 44, a a interdit de rendre compte des procès pour outrages ou injures et des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas admise par la loi. » Puis le décret du 4 7 février 4852, dans celles de ses dispositions que maintient la loi du 44 mai 4 868, a dit, d’une part et outre ce que disaient les lois de 4 849 : « En aucun cas, la preuve par témoins ne sera admise pour établir la réalité des faits injurieux ou diffamatoires (art. 28); » et, d’autre part : « Il est interdit de rendre compte des procès pour délit de presse.... Dans toutes affaires civiles, correctionnelles ou criminelles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès (art. 47). » De là plusieurs questions, dont chacune demande aujourd’hui une solution précise. '
I. La loi du 26 mai 484 9, art. 20, en interdisant de prouver la vérité des imputations publiques qui concerneraient la vie privée, proclamait une exception nécessaire « dans le cas d’imputation contre des dépositaires ou agents de l’autorité publique ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, à raison de faits relatifs à leurs fonctions » ; et cela, par les motifs qu’exposait ainsi le garde des sceaux :
« La vie privée des fonctionnaires n’appartient qu’à eux-mêmes, leur vie publique appartient à tous. C’est le droit, c’est le devoir de chacun de leuij concitoyens de leur reprocher publiquement leurs torts et leurs fautes publiques; l’admission de la preuve est alors indis^ pensable. » Cette exception, régissant certainement la diffamation par écrits publiés qui se déférait alors au jury, comprenait-elle aussi la diffamation verbale , quoique justiciable des tribunaux correctionnels? En est-il ainsi actuellement, encore bien que tous les procès de presse aient été rendus à ces tribunaux depuis Î849 et que l’exclusion de la preuve par témoins n’empêche pas d’apporter une preuve écrite? En définitive, l’interdiction du compte rendu est-elle applicable ou non aux procès pour, diffamation verbale? Cette question complexe est fort délicate et toujours controversée (voy. notre Rèp. cr., v° Diffamation, n° 36). C’est surtout au point de vue des comptes rendus qu’elle se présente aujourd’hui.
D’un coté L’on dit : Les diffamations verbales ne sont ordinairement que le résultat d’une irritation irréfléchie et ne laissent qu’un souvenir , passager, tandis que l’emploi de la presse imprime aux diffamations écrites un caractère plus grave de préméditation et de durée. Cette ' différence était une des causes qui, dans les lois de 4 84 9 sur la diffa-
I 1 raation envers une personne publique, réservaient aux tribunaux correctionnels les poursuites pour diffamation verbale, sans aucune dispo- J. cr. Septembre 4868. 47
sition spéciale qui admit la preuve de la vérité du fait imputé, tandis qu’elles attribuaient aux cours .d’assises celles pour diffamation par la presse, avec faculté de preuve devant le jury par tous moyens ordinaires (art. 43, 44 et 20, 1. du 26 mai). La loi du 25 mars 4822 ayant supprimé l’attribution aux cours d’assises et le moyen de preuve par témoins, ce qu’a fait à nouveau le décret de 4 852, cela laissait subsister la prohibition de toute preuve quant aux imputations verbales, ainsi que le décidait la jurisprudence de 4 835 à 4 850 (J. cr,, art. 4 765, etc.; 4705 et 4774). Donc il en est ainsi dans l’état de la législation; conséquemment la loi de 4849 interdit le compte rendu d’un procès pour diffamation verbale, quoique l’imputation s’attaquât à un fonctionnaire public (cass., 29 févr. 4868; J. cr„ art. 8604).
L’interprétation .contraire se fonde sur les raisons [suivantes : La pensée dominante, dans l’art. 20 de 4849, était de prohiber indistinctement toute preuve du fait imputé, quand il s’agirait de vie privée, et de l’autoriser, au contraire, vis-à-vis des personnes publiques pour faits de leurs fonctions, comme l’avait dit l’exposé des motifs. C’était l’unique distinction faite, il n’y en avait aucune à ce point de vue entre la diffamation verbale et la diffamation par un moyen de presse. Si l’art. 20 disait que les faits pourraient être prouvés « par devant la. cour d’assises, » c’est qu’au moment de sa rédaction et de sa présentation, on pensait que la cour d’assises aurait compétence pour tous les cas de diffamation publique et c’est que, en modifiant l’attribution quant à la diffamation verbale envers toute personne, pour ne point surcharger les cours d’assises, on n’a pas songé à supprimer le mot de l’art. 20 qui fait la difficulté actuelle. Donc la diffamation envers un fonctionnaire, quoique verbale, comporte la preuve justificative par écrit, ce qui autorise le compte rendu (Voy. arr., J. cr„ art. 8654).
Les chambres réunies de la Cour de cassation, actuellement saisies, vont fixer la jurisprudence.
II. Le diffamé, s’il ne lui convient pas d’engager ou de provoquer une poursuite devant les juges de répression, peut exercer son action civile devant la juridiction ciyile ordinaire, soit le tribunal civil pour diffamation publique, soit le juge de paix pour injure ou diffamation sans publicité. C’est le droit incontestable du particulier et même de l’homme public attaqué dans sa vie privée. N’est>-ce pas aussi permis au fonctionnaire, actuel ou démissionnaire, qui se plaint d’imputations relatives aux fonctions qu’il exerce ou a exercées? La jurisprudence l’admettait, même sous les lois de 4849 et de 4830 ayant attribué au jury tous les délits de presse; de nombreuses et parfois d’imposantes protestations s’élevaient jusque dans les chambres législatives et devant la cour de cassation elle-même; un décret de mars 4848 et une disposition de la constitution républicaine ont dénié aux tribunaux civils toute compétence à cet égard, en décidant que l’action civile du fonctionnaire diffamé ne pourrait être poursuivie séparément de l’action publique et que le jury statue seul sur les dommages-intérêts réclamés pour faits ou délits de presse ; mais c’était une innovation législative et non pas une
rimple interprétation des lois de 4 84 9 ou *830 (voy. Rép. cr., v°Diffa^ malien, n° 34). La législation actuelle sur la presse ayant rendu aux magistrats leurs attributions pour toute diffamation, on doit décider que le fonctionnaire lui-même peut agir au civil, en saisissant le tribunal d’arrondissement ou le juge depaix, selon les circonstances du fait et la quotité de la demande. L’auteur de l’imputation serait-il par là autorisé à en prouver la vérité? La preuve par témoins était refusée avant 4848, et c!est précisément pour cela que le fonctionnaire diffamé choisissait la voie civile ; # elle l’est encore par le décret de 4 852, et nous ne voyons pas comment elle serait réputée permise à raison de la juridiction saisie. Pour justifier le compte rendu d’un procès en diffamation récemment jugé par le tribunal civil de la Seine, entre particuliers, on a soutenu que la preuve des faits diffamatoires était toujours permise en justice civile ordinaire : n’est-ce pas une erreur?
Quand la loi de 4849, dans l’art. 20, déclarait en termes exprès que nul n’est admis à prouver la vérité des faits diffamatoires concernant la vie privée, elle posait un principe général, fondé sur cette idée dominante que la vie privée doit être murée, par des raisons que le législateur réputait d’ordre public; et quoiqu’elle ne se préoccupât de l’actipn civile séparée de l’action publique qu’au point de vue de la prescription, qui devait alors être différemment réglée, elle n’entendait aucunement affranchir les procès civils pour diffamation d’une prohibition considérée coAme essentiellement nécessaire. De même, quand les lois de 1822 et de 4852 ont dit qu’en aucun cas la preuve par témoins ne sera admise pour établir la réalité des faits injurieux ou diffamatoires, ce qui laisse subsister le droit de preuve par écrit contre le fonctionnaire pour faits relatifs à ses fonctions, elles ont généralisé, d’une part, la prohibition de la preuve testimoniale, qui a paru suspecte ou irritante, et d’autre part, la faculté virtuellement reconnue de fournir une preuve écrite du fait imputé au fonctionnaire par rapport à ses fonctions. Qu’il s’agisse d’action correctionnelle ou d’action civile, que le procès soit porté au tribunal de police ou bien à la justice de paix en vertu de la loi de 4 838, la cause de la lésion et de la demande sera toujours une diffamation ou injure, les moyens de défense seront les mêmes dans chacun dos deux cas : pourquoi et comment ce qui est interdit, sans distinction de juridiction, serait-il un droit parce que la voie suivie «st moins rigoureuse, tandis que le mal serait le même aux yeux du. public pour le diffamé? Non, la juridiction civile ne comporte pas plus qu’un tribunal de répression toute preuve de la diffamation concernant la vie privée, ou la preuve par témoins de la diffamation quant à la vie publique, de même qu’elle devrait accueillir la preuve justificative qui serait fournie par écrit contre le fonctionnaire dont l’acte aurait été critiqué. Ce principe général et cette exception restreinte doivent baser la solution, quant au compte rendu qui serait publié du procès en diffamation : c’est ce.que viennent de reconnaître et juger, à l’égard du compte rendu d’un procès civil pour diffamation entre journalistes,
deux tribunaux correctionnels, l’un sans débat (Trib. corr. de la Seine, 6 e ch., 42 août), l’autre par le jugement contradictoire que nous recueillons 1 . Mais la question a été autrement posée dans un journal judiciaire et nous examinerons plus loin stm autre système.
III. C’est seulement aux procès en diffamation, outre ceux pour outrages ou injures et pour délit de presse, que s’applique l’interdiction, par la loi même, de tout compte rendu, sauf indication de la plainte si c’est demandé par le plaignant, et publication du jugement dans tous les cas (L. 27 juill. 4849, art. 44); tandis que la faculté Conférée aux
1. Le Tribunal; — Vu l’art. 11 de la loi du 27 juillet 1849; — attendu que Rochefort a fait assigner devant le tribunal civil de la Seine Marchai et Stamirowski. à l’effet d’obtenir des dommages-intérêts à raison d’outrages, d’injures et ae diffamations publiés par eux contre lui, par la voie de la presse, et qu’une demande reconventionnelte, basée sur des faits de même nature, a été formée par Marchai et Stamirowski; — attendu que le 31 juillet 1868, devant la l ra chambre du tribunal civil de la Seine, l’affaire a été plaidée, et le ministère public a été entendu en ses conclusions ; — attendu que, le 7 août, le tribunal a rendu son jugement et a qualifié les faits dénoncés de diffamations, outrages et injures; — attendu que le journal le Libéral de Seine-et- Oise, dans son numéro du 2 août suivant, contenait un article intitulé : h Tribunal civil de la Seine (l re chambre).....; affaire Henri Rochefort contre Marchai dit de Bussy, et de Stamir; » — attendu que cet article n’est autre chose qu’un compte rendu du procès en diffamation dont il vient d’ètre parlé; — qu’il présente l’exposé succinct des faits et de la procédure, le résumé des plaidoiries, l’indication des moyens invoqués par Marchai en oersonne, l’analyse des conclusions du ministère public; — attendu que Rufult, gérant du jDurnal et signataire du numéro du 2 août, est responsable dudit article; — attendu qu’il lui reconnaît le caractère de compte rendu, prétendant seulement que la loi du 27 juillet 1849 n’interdit pas les comptes rendus des procès en diffamation portés devant la juridiction civile; — attendu que, suivant le prévenu, le droit de rendre compte des procès de ce genre résulterait de ce que devant cette juridiction la preuve des faits diffamatoires serait toujours permise; — attendu que cette opinion doit être repoussée; — attendu que la prohibition écrite dans le premier alinéa de l’art. 11 de la loi du 27 juillet 1849 est générale et d’ordre public; — qu’elle a été édictée pour mettre obstacle à ce que les allégations diffamatoires reçoivent par la reproduction des débats judiciaires auxquels elles ont donné lieu une nouvelle et fâcheuse publicité ; — attendu que l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 pose en principe que nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, si ce n’est dans le cas d’imputation contre des personnes ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions; — attendu que cette interdiction est également générale et d’ordre public, et qu’elle a pour but d’empêcher la diffamation de s’attaquer à la vie privée, même quand les faits diffamatoires sont exactement vrais ; — attendu que les motifs de haute moralité qui ont inspiré les art. 11 de la loi du 27 juillet 1849 et 20 de la loi du 26 mai 1819 's’appliquent avec la même force, soit que le procès se suive devant le tribunal correctionnel, soit qu’il se déroule devant le tribunal civil; — attendu que d’ailleurs ces articles ne font aucune distinction entre les deux juridictions; — attendu qu’on soutiendrait vainement que le législateur de 1819 a voulu laisser l'action portée devant la juridiction civile en dehors de la loi du 26 mai; — attendu que, pour être convaincu du contraire, il suffit de se reporter aux art. 11 et 29 de ladite loi, qui statue sur la durée de l’action civile et décident que cette action subsistera tant après la péremption qu’après la prescription de l’action publique; — attendu en conséquence que Ruault s’est rendu coupable du délit prévu et çuni par l’art. 11 de la loi du 27 juillet 1849; — le condamne en 200 fr. d’amende, fixe à deux mois la durée de la contrainte par corps.
Pu 20 août 1868.— Trib. cçrr. dô Versailles,— M, Danloux-Dumesnil, prés,
cours et tribunaux d’interdire le compte rendu d’un procès, selon leur appréciation, l’est pour toutes affaires, quelle que soit la juridiction (Décr.47 févr. 4 852, art. 47).
L’interdiction légale n’existe pas pour un procès, par cela qu’il révèle des faits dont la publication dans le compte rendu peut nuire à la considération d’une des parties en cause ; elle ne doit pas exister non plus pour celui qui, eût-il pu ou non être motivé sur des imputations diffamatoires, n’a reproché que des inexactitudes dans un livre ou un journal, et présenté que des conclusions à fin de rectification d’erreur ou d’insertion d’une réponse rectificative. En effet, la publicité des débats judiciaires, qui est un principe fondamental, légitime les comptes rendus des journaux judiciaires et même de tous autres, sous condition d’exactitude et sauf les cas d’interdiction. Quand il ne s’agit pas d’un procès pour diffamation ne comportant aucune preuve, et lorsque les juges n’ont point usé de la faculté exceptionnelle d’interdiction du compte rendu, comment pourrait-on punir la relation exacte du débat public, à raison seulement de l’échec subi par le condamné ou plaideur? C’est un malheur qui arrive à celui-ci; mais le compte rendu, considéré comme un enseignement utile, est un droit lorsqu’il n’y a ni retrait exceptionnel par la loi ou le juge, ni abus par le rédacteur.
Il est un cas analogue, créé par la dernière loi sur la presse, qui fait naître des difficultés imprévues, et spécialement celle concernant les comptes rendus de procès. L’art. 44 de cette loi punit comme contravention, s’il y a poursuite « sur la plainte de la partie intéressée, » sans se préoccuper du point de savoir s’il existe ou non une diffamation autrement punissable, «toute publication dans un écrit périodique relative à un fait de la vie privée. » Que le fait soit exact ou supposé, qu’il émane de celui auquel on l’altribue ou d’une autre personne, l’infraction existe et encourt la peine dès qu’elle blesse les susceptibilités de celui qui s’en plaint. Comme il s’agit de vie privée, aucune preuve de la vérité du fait ne serait admissible, y eût-il plainte et poursuite pour l’atteinte à l’honneur ou à la considération, qui constitue une diffamation caractérisée. La relation étant réputée par la loi même simple contravention, nonobstant le taux élevé de la peine, c’est une raison de plus pour qu’il n’y ait pas admissibilité de la preuve justificative. S’ensuit-il nécessairement que le compte rendu d’un tel procès soit interdit? La disposition prohibitive de 4 849 ne parle que des procès pour outrage, injure ou diffamation : or, le cas nouveau est tout autre; on n’y songeait pas alors. C’est dans la nouvelle, tout à fait spéciale, qu’il eût fallu dire si le compte rendu serait ou non interdit de plein droit. A défaut d’explication quelconque et à moins d’application possible de la disposition particulière aux délits de presse, il nous paraît certain que l’interdiction légale n’existe pas ; qu’il y a seulement faculté d’interdiction par le jugement, en vertu de l’art. 47 de 4852. Cela doit suffire, parce qu’il arrive souvent que le juge apprécie la gravité relative du fait publié pour laisser ou retirer le droit de compte rendu.
IV. La question actuellement controversée concerne le procès eml pour diffamation, considéré comme différent du procès en diffamation qui aurait lieu devant un tribunal correctionnel. Dans une dissertation récente {Le Droit , 24 et 25 août), M. Bertin, tout en reconnaissant qu’un tel procès ne comporte pas la preuve de la vérité du fait imputé, soutient que son compte rendu échappe à l’interdiction légale, par des motifs dont voici l’exact résumé. Il n’y a pas ici procès en diffamation, plaignard et plainte, comme l’exige par ses termes l’art. 41 de 1849, qui n’a employé le mot procès au lieu du mot poursuite que parce que celui-ci eût désigné seulement l’attaque sans la défense, alors qu’il fallait embrasser dans l’interdiction tout le débat.Ce n’est qu’un procès civil en dommagesintérêts, dont l’objet a dû le faire laisser en dehors de l’interdiction légale, et qui ne rentre point dans les termes de la loi prohibitive, sauf l’interdiction facultative, qui est autorisée même pour tout procès civil. Outre l’argument de texte, qui est décisif et auquel M. Chassan s’est vainement efforcé d’opposer le but de la disposition prohibitive, la raison et l’esprit même de la loi repoussent l’extension qu’on voudrait donner à cette partie de la législation pénale. Deux actions différentes sont accordées par les lois à celui qui se prétend diffamé, et son choix produit des différences notables. S’il emploie ou provoque la voie correctionnelle, une des conditions de la répression est qu’il y ait preuve de diffamation caractérisée; l’avantage, pour le plaignant, sera d’échapper à la publicité que produirait un compte rendu de ce procès correctionnel. Que s’il préfère la voie civile, pour avoir des dommages-intérêts encore qu’il n’y eût preuve que d’une simple faute préjudiciable, c’est qu’il ne craint pas la publicité, et que peut-être il la désire lui-même comme moyen de lumièrè complète. Dans ce cas, la diffamation n’est pas à établir, et le juge ne pourrait même, sans excès de pouvoir, l’affirmer. Donc il s’agit d’un procès autre que ceux dont la loi a interdit le compte rendu ; aussi les magistrats du ministère public s’étaient-ils jusqu’ici abstenus de poursuites en pareil cas.
Ces raisons, plus ou moins spécieuses, ne nous paraissent nullement décisives.
L’action du diffamé, pour être exercée devant la juridiction civile, n’en résulte pas moins de l’imputation diffamatoire, qui est un délit en cas de publicité, comme elle est simple contravention de police sans celte circonstance. C’est Xaction civile pour la réparation du dommage causé par un délit ou une contravention, dont parlent les art. 1-3 C. inst. cr., suivant lesquels elle peut être poursuivie devant les mêmes juges que l’action publique, ou bien l’être séparément en justice civile, faculté d’option que ne retire pas la législation actuelle sur les délits de presse, et qui même est reconnue par la loi des justices de paix quant aux injures ou diffamations ne constituant qu’une contravention. L’exercice de cette action, quelle que soit la juridiction saisie, a la même cause et le même but, conséquemment le même objet, avec les mêmes conditions de procédure pour l’attaque et pour la défense,
qui pourrait opposer les mêmes exceptions de prescription, de chose jugée et d’option pour l’autre voie (G. Nap., art. 1351 ; C. instr. cr., art. 2, 637* 638 et 640). Le diffamé doit indiquer l’objet de la demande, c’est-à-dire sa cause et son but, pour que la défense et le juge puissent non-seulement reconnaître s’il n’y a pas eu prescription acquise, jugement antérieur ou au moins poursuite engagée, mais aussi puissent apprécier, débattre et juger la demande avec tous ses éléments (C. pr. civ., art. 61 et 141; G. inst. cr., 182 et 195). Toute preuve de là vérité des imputations diffamatoires est interdite même devant les juges civils, ainsi qu’on le reconnaît d’après la disposition générale de la loi de 1819, art. 20, excepté seulement la preuve écrite qui existerait contre le fonctionnaire se disant diffamé pour faits relatifs à ses fonctions. Le juge civil pourrait bien trouver dans le fait, au lieu d’une imputation diffamàtoire, une simple faute pour erreur, et alors ne donner que ce motif pour base de sa condamnation : c’est que l’action pour diffamation renferme le reproche de faute plus ou moins grave, et que la compétence des juges ordinaires s'étend à toute faute dommageable. Mais en reconnaissant la diffamation, ne pourrait-il pas aussi la déclarer pour justifier d’autant plus le chiffre élevé de la réparation civile? Nous pensons que les juges civils eux-mèmes, lorsqu’ils accueillent l’action civile résultant d’un délit ou d’une contravention, peuvent employer dans les motifs du jugement le mot de la loi caractérisant le fait reproché, que seulemènt ils doivent éviter toute locution impliquant la déclaration de culpabilité qui n’est nécessaire que pour une condamnation pénale.
L’action ayant pour cause une diffamation dont la preuve justificative n’est point admissible, on se troüve réellement dans le cas prévu par la loi de 1849, ayant interdit le compte rendu de tels procès. Ici, comme devant le tribunal correctionnel, il s’agit en effet d’un « procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n’est pas admise par la loi. » Le mot procès , employé pour la diffamation comme pour toute autre injure, comprend les procès civils, autant et plps expressément encore que les débats correctionnels. Les mots en Uiffamalioti ne sont pas ici caractéristiques de l’action publique ou d’une répression pénale; et de ce que l’action civile exercée devant les juges civils ne tend qu’à la réparation du dommage causé, ce qui est aussi devant la justice répressive le but de cette action accessoire, il ne suit pas qu’on doive l’appeler en justice civile une cr action en domihages-intérêts, » dénomination réservée pour toute action en réparation d’un simple quasi-délit, que la loi civile elle-même distingue des délits qualifiés (G. Nap., tit. IV et chap. ii). Si l’art. 11 de 1849 parle de plainte et de plaignant, expressions qui appartiennent particulièrement au vocabulaire du droit criminel, c’est dans une disposition subséquente, ayant pour but de régler le droit du diffamé quant à la publication de la plainte qui provoquerait l’exercice de l’action publique. L’argument dé teite n’esl pas ici plus concluant que celui qui serait tiré en sens contraire de l’absence du mot poursuite . Ce qui est dëcisilf, si
Ton veut ne voir que les termes de la loi interdisant le compte rendu, c’est qu’ils fondent l’interdiction sur la double circonstance que le procès aura pour cause une diffamation et que la preuve de l’imputation diffamatoire ne sera pas admise par la loi. Or ces deux conditions existent l’une et l’autre, puisque c’est bien une diffamation qui se trouve reprochée et qu’on reconnaît généralement que le fait imputé ne comporte pas de preuve justificative.
L’esprit de la loi, loin d’étre favorable au compte rendu* concourt avec le texte à justifier l’interdiction, sans qu’il y ait besoin d’une interprétation laborieuse qui répugnerait aux principes en matière pénale. On sait avec quelle facilité se propage la calomnie, présumée par la loi lorsqu’il n’y a pas de preuve admissible, et combien aussi la malignité publique trouve aliment dans les récits d’imputations atteignant l’honneur ou la considération d’une personne connue. Le législateur de 1849, comme l’avait fait celui de 4 835, a vu là un mal qui devait être prévenu autant que possible, non pas seulement pour l’intérêt privé de l’individu diffamé, mais aussi pour l’intérêt public, qui serait compromis par des scandales fréquents. Voulant protéger les victimes de la diffamation, après leur avoir donné des garanties pour une répression et pour une réparation civile, il n’a pas permis que le mal se renouvelât par la reproduction, dans les journaux, du débat qui aurait précédé le jugement, œuvre de justice qui peut être publiée sans danger et avec enseignement suffisant. Pourquoi aurait-il limité l’interdiction aux poursuites correctionnelles? Sa disposition protectrice faisait abstraction des juridictions, qui se partageaient alors la compétence selon qu’il s’agissait de vie privée ou de vie publique, de diffamation par écrit publié ou seulement de diffamation verbale, de délit ou de simple contravention, d’action civile seule ou d’action , accessoire à l’action publique. Loin qu’elle fît les distinctions qui eussent été nécessitées par cette diversité^de procédures, elle n’en faisait qu’une seule qui se rapportait à la preuve des faits imputés. Donc le législateur entendait interdire le compte rendu toutes les fois que la loi aurait interdit la preuve. S’il y a eu quelque temps des comptes rendus impoursuivis, c’est apparemment qu’ils auront paru inoffensifs ou qu’on ' aura laissé accidentellement sommeiller la loi ; mais cela ne fait pas qu’elle fût inapplicable aux procès civils pour diffamation sans preuve. Telle est l’opinion émise par M. Chassan dans une dernière édition (t. I er , p. 644), et c’est aussi ce qu’ont reconnu les deux jugements précités (42 et 20 août 4868,).
art. 8686.
PRESSE. — ÉCRIT TRAITANT UN SUJET D’ÉCONOMIE SOCIALE. — DEPOT AU PARQUET. — MÉMOIRE POUR LES AVOUÉS.
Doit être déposé au parquet du procureur impérial , à peine de contravention selon Vart. 7 de la loi du 27 juillet 1849, le mémoire imprimé sur moins
de dix feuilles qui est rédigé pour les avoués, relativement à un projet de loi s’étudiant sur différentes questions où sont engagés les intérêts des avoués en général .
jugement (Min. publ. C. Maisonville).
Le Tribunal ; — Attendu que l'écrit dénoncé est relatif au projet de loi actuellement à l'étude sur les ventes judiciaires d'immeubles, les partages et la purge des hypothèques et discute ce projet dans son ensemble au point de vue de l'intérêt des avoués de première instance ; qu’il y est traité de plusieurs grandes questions d’un ordre général et public, notamment de la propriété des offices ministériels et de la nécessité éventuelle de leur rachat, et encore de l’impôt de l'enregistrement et de la gratuité de la justice, et que ses développements, comme ses conclusions, ne sont pas réduits au cadre d'un intérêt privé, c'est-à-dire d'une personne ni même d'une compagnie, mais touchent à la situation de tous les offices ministériels de l'Empire; qu’il y est examiné si les mesures proposées sont ou non libérales et favorables aux classes pauvres; qu’un tel sujet est sinon politique, du moins d'économie sociale, et que l'on ne peut refuser ce caractère à la critique d'un projet de loi qui est, en outre, très-complexe et très-grave; — attendu que cet écrit est imprimé sur moins de dix feuilles et que cependant Maisonville a négligé de le déposer avant la publication; que ce défaut constitue la contravention punie et prévue par l'art. 7 de la loi du 27 juillet 1849, mais qu’il y a dans la cause des circonstances atténuantes; — condamne.
Du 5 février 1868. — Trib. corr. de Grenoble.
art. 8687.
1° OCTROI. — FRAUDE. — ENTREPÔT. — DÉCHÉANCE. — 2° FRAIS ET DÉPENS. — AVOUÉS. — PARTIES. — UTILITÉ.
1° Lorsqu'un commerçant est jugé coupable d'une fraude envers l'octroi, U doit, selon l'art. 95 du décret du 17 mai 1809, être condamné au payement immédiat des droits sur les liquides entreposés, comme privation du bénéfice de Ventrepôt fictif .
2° Un octroi municipal n'étant pas une administration publique dont les frais de justice retombent en définitive sur le trésor, les émoluments de Vavoué qu’il emploie devant un tribunal correctionnel peuvent bien être compris dans la liquidation des dépens ; mais ce n'est qu'autant que le juge déclare, par appréciation des circonstances, que l'emploi de cet officier ministériel était utile i .
arrêt ( Coroënne, etc., c. octroi de Valenciennes).
La Cour; —En ce qui touche le premier moyen, fondé sur ce que la Cour de Douai aurait commis un excès de pouvoir en déclarant le demandeur déchu du bénéfice de l'entrepôt ; — attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Coroënne, brasseur à Valenciennes, et, en cette qualité, admis au droit de l’entrepôt en cette ville, a, le 6 avril dernier, fait présenter par Gravelle et Bisiaux, attachés à son service, à l'octroi de Valenciennes, dés fûts d’un
Voy. nos art. 7282 et
liquide împotablé qu'ils divalent être de la bière prtovehànt de Son entrepôt, et dent ils voulaient faire constater la sortie avec décharge des droite de consommation à l'intérieur; — attendu que lesdits Coroénne, Gravelle et Biriaux ont été tous trois poursuivis, à raison de cette tentative de fraude, devant le tribunal de Valenciennes, qui les à condamnés, pour déclaration infidèle, chacun et solidairement en 200 francs d'amende ét aux peines accessoires, et, de plus, a déclaré, en ce qui concerne Coroénne* le droit sut les bières existant dans ses magasins immédiatement exigible, et Ta privé du bénéfice de l'entrepôt; — attendu que la Cour impériale de Douai a, sur l'appel des demandeurs actuels, confirmé ledit jugement en eu adoptant les motifs, et les a, de plus, condamnés aux frais faits par l'avoué de l'administration de l'octroi, partie civile, en cause ; — attendu que la privation du bénéfice de l'entrepôt fictif et l'obligation du payement immédiat des droits sur les bières entreposées, prononcées à la demande et sur les conclusions formelles de la partie civile, étaient la sanction et la conséquence légale de l'amende infligée & Coroénne, et la juste application de l’art. 95 du décret du 17 mai 1869, qui, n'ayant été abrogé par aucune loi postérieure, continue de recevoir son exécution ; d'où suit qu'en prononçant, contre le droit commun, cette pénalité comme accessoire des autres condamnations encourues, l'arrêt attaqué n’a commis aucun excès de pouvoir ; — rejette ce premier moyen.—Mais sur le deuxième moyen, fondé sur ce que l'arrêt dénoncé aurait condamné les prévenus aux dépens faits par l'avoué de la partie Civile en appel, sans les avoir appréciés et en avoir motivé la nécessité vu les art. 194 du C. d’inst erim., 67, 86 et 145 du décret du 16 février 1807, 3, n° 1, et 157 du décret du 18 juin 1811 ; —attendu que, devant là juridiction correctionnelle, le ministère des avoués n'est ni imposé ni défendu ; que les lois et règlements de la matière, notamment les art. 185, 204, 295 et 415 du C d'instr. crim., autorisent les parties à y recourir lorsque l'intérêt de leur défense le réclame; qu'aux termes de l'art. 194, tout jugement de condamnation entre le prévenu et la partie civile doit condamner celui qui succombe aux frais qu'il a occasionnés à l’autre partie; qu'aucun texte n'excepte de cette règle d'équité et de droit commun les honoraires des avoués dont le ministère a été utilement employé; que la restriction établie par l'art. 3, n° 1 du décret du 18 juin 1811, n'est dictée qu'au profit de l'Etat; qn'en effet, les art. 2 et 3 de ce décret sont purement corrélatifs à l'art. 1 er ; que ce dernier, en imposant à l’administration de l’enregistrement, dans l'intérêt de la vindicte publique et pour assurer la marche des procédures instruites à la requête du ministère public, l’obligation de faire,dans ces poursuites, l'avauce des frais de justice criminelle, sauf son recours contre le prévenu, s’il est condamné, n'a voulu y comprendre que ceux des frais qui seraient indispensables à l’expéditioh des affaires;—que c'est l'application de cette pensée restrictive qu’ônt pour objet de réglementer les art. i et 3, qui viennent préciser ce qu'on doit entendre par frais de justice criminelle, dans le sens de l’art. 1 er , et déterminent que les dépens sont, à ce titre, à la charge du tréfeor, et quels sont ceux, au nombre desquels se trouvent ïes hehérkires dé savoué* dont l'administration de l’enrêgistrement nè doit jàteais ètrë chargée ; — qne, si la jurisprudence a étenda le bénéfice de l'art. 8, n* 1, aui administrations publiques, bien qu'elles soient assimilées aux parties civiles par l'art. 158, ô’êst Surtout pa t le motif que ces administrations procèdent dans un intérêt public et aüi frais de l’Ètat, et que les honoraires d'avoué, s'ils étaient mis à leur charge, retomberaient en définitive à la charge du trésor, malgré la prohibition de l'art. 3 ; qu'une pareille considération demeure étrangère aux
parties privées plaidant entas elles sur des intérêts dvik; — eft attendu quê les octrois des villes ne oonstitnent pas des administrations publiques dbnt les frais de justice puissent retomber, en définitive, à la charge du trésor ; qüe lfe fermier de l’octroi n’e6t, dans les procès correctionnels qu’il intente, qu'unë partie civile ordinaire; - attendu que, devant la juridiction correctionnelle* entre parties privées, lo ministère d’avoué étant facultatif, peut être réclamé par l’intérôt et les besoins de la défense; qu’il suit de là que* lorsqu’une partie a cru devoir se faire représenter par un avoué, les frais qui eô sont la coq séquence ne peuvent être, de plein droit, ni passés en taxe contre là partie qui succombe, ni rejetés de ladite taxe; que tout dépend, dès lorS, du point de savoir si ces frais ont été avancés dans un intérêt de défense légitime* ou si* au contraire, ils sont frustratoires; d’où résulte pour le juge le droit et le devoir d’apprécier, dans sa sagesse, quels sont les frais exposés dont il doit ordonner le remboursement ; — et attendu qu’en condamnant solidairement les demandeurs aux frais d’avoué d’appel exposés par la partie civile, sans apprécier en eux-mêmes lesdits frais et l’utilité du ministère de l’avoué, et comme si ces frais devaient être mis de plein droit à la charge du prévenu, l’anrôt attaqué a violé les dispositions ei-dessus visées, ainsi que l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — casse.
Du 40 janvier 4868. — C. de cass. H. Zangîàfcomi, rapp.
art. 8688.
HOMICIDE INVOLONTAIRE. — RESPONSABILITE PENALË. fNGÉNlÉUR.
ENTREPRENEUR DE TRAVAUX
Lorsque des ouvriers ou autres sont tués ou blessés par la chute d'un pont peu après le décintrement, la responsabilité pénale de ce grave accident pèse : 1 0 sur l'ingénieur auteur ou approbateur des plans qui a autorisé l'opération ordonnée en sa présence par sôn sous-chef et négligé d'y Assister ; 2° sur l'entrepreneur qui, s'étant vainement Opposé au dècihtreinent actuel, a augmenté par des surcharges imprudentes de la voûte décintrée le danger qu'il avait lui-même prévu.
arrêt (Min. publ. c. ôaâsend et Achard)*
La CottR ; — sur l’unique moyen fondé sur la fausse application des art. 319 et 320 du G. pén., en ce que la Cour impériale d’Aix aurait fait peser sur les demandeurs la responsabilité de délits qui ne leur sont pas personnels ; — attendu que l’arrêt attaqué constate : — 1° en ce qui concerné Gassend, que ledit sieur Gassénd, ingénieur, directeur général de la voirie de Marseille, était chargé en Cettè qualité de surveiller, sOüs sa responsabilité personnelle, là construction d'une passérêlle dont il avait inspiré lé plan, visé, adopté et présenté lés devis; —*■ qu’il a assisté, le il juin, à l’abaissement du cintre; que cette opération, si elle n’a pas 1 eu pour résultat immédiat ét nécessaire l'écroulement dé la voûté, offrait Cependant, à raison du péu dé temps écoulé depuis la dernière application du ciment, deS périls dont l’homme dô l’art aurait dû prévoir les éventualités; que, néanmoins, tout danger eût ôté évité si l’on eût conservé sous la voûte le cintre dont l’enlèvement a été la principale cause de la catastrophe du 5 juillet; que cet enlèvement a été effectué dans la journée du samedi 29 juin, en l’absence de Gassend; mais que le décin-
tiement complet a été décidé dès le 27, d'après l'ordre de Latour, chef de service, placé sous l'autorité immédiate de Gassend; qu'il résulte des déclarations de plusieurs témoins que celui-ci était présent et qu'il a entendu l’ordre de décintrer donné par Latour; qu'il avait le droit et le devoir de s’opposer à une mesure si imprudente; qu'il n’en a rien fait, et que cette approbation tacite de sa part constitue une faute, une négligence dont il doit répondre;—attendu que l’absence de Gassend au moment du décintrement complet ne peut lui servir de justification, cette absence n'étant qu'un acte d'imprudence à ajouter à ceux déclarés constants par l’arrêt attaqué;—2° en ce qui concerne Achard, entrepreneur des travaux de la passerelle : — attendu qu'il résulte des termes de l’arrêt que, s’il s’est opposé, le 27 juin, à l'enlèvement du cintre, on peut lui reprocher, avec juste raison, d’avoir surchargé intempestivement la voûte complètement décintrée, en construisant, dès le 29 juin, les petites voûtes et les tympans, alors que le ciment, appliqué près de la clef depuis quarante-huit heures seulement, ne pouvait avoir fait suffisamment prise; qu’il devait avoir, et qu'il a eu en effet, conscience du danger que présentaient ces travaux prématurés; — attendu que cette appréciation souveraine du juge du fait échappe à toute censure; qu'elle établit à l’égard de Gassend etd’Achard des faits directs et personnels de négligence et d’imprudence; que l'arrêt, dès lors, en prononçant contre eux la peine de l’emprisonnement pendant un mois pour Gassend et huit jours pour Achard, loin d’avoir violé les dispositions des art. 319 et 320 G. pén., en a fait au contraire une juste application ; — rejette.
Du 13 déc. 1867. — C. de cass. — M. Le Serurier, rapp. art. 8689.
INCENDIE. — HABITATION. — CASE. — PEINE
Une case, aux colonies, rentre dans la classe des constructions dont l'incendie est puni par Vart. 434 € . pén,
arrêt (Mardévirin).
La Cour ; — Sur l'unique moyen du pourvoi tiré d'une violation prétendue de l’art. 434, § 3, G. pén.; — attendu que le crime déclaré contre Mardévirin par la Cour d’assises consistait dans le fait d’avoir « volontairement mis le feu à une case qui ne lui appartenait pas; » — attendu que le sens de cette expression case, tel qu’il est admis dans le langage de nos colonies, a une signification notoire, qui comprend virtuellement les constructions destinées, soit à l'babitation de l'homme, soit à servir d’abri aux troupeaux, provisions, récoltes et marchandises de toute nature ; — qu'une semblable construction rentre, dès lors, sous les mots « édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, » dans le § 3 de l'art. 434 ci-dessus visé; — d'où il suit qu'en prononçant contre Mardévirin, au profit duquel des circonstances atténuantes ont été déclarées, une des peines édictées par cet article, combiné avec l'art. 463 G. pén., l’arrêt attaqué, loin de l'avoir violé, en a fait une juste appréciation; — rejette.
Du 23 janvier 4868. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp.
PRESSE (DÉLIT DE). — EXCITATION A LA HAINE ET AU MEPRIS DU GOUVERNEMENT.
Le délit d'excitation A la haine et au mépris du gouvernement se trouve dans l'article de journal dont les imputations , s'adressant au gouvernement avec but coupable, excèdent les limites d’une critique loyale.
arrêt (Ferrouillat et Thuillier).
La Cour ; — Sur le moyen de cassation fondé sur la violation de l'art. 4 du décret du 11 août 1848, en ce que l’écrit incriminé ne renfermerait pas les éléments du délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement ; — attendu qu'après avoir affirmé, dans la première partie de l’article incriminé, que la misère dont sont atteints, en Algérie, les Arabes indigènes a développé parmi eux une effroyable mortalité 3 Thuillier, signataire de cet article, a ajouté textuellement : « Ce qui importe, c'est de ne point avoir à « constater que le tiers environ de la population arabe sera éteinte avant six « mois. — Si c'est là un résultat prévu, nous n’avons pas à insister. Mais si « c’était, par hasard, le résultat d’un système intelligent, nous crierions à « ceux qui l'ont conseillé : « Retirez-vous; laissez passer le grand remède à « cette situation : on ne persiste pas en face d’une semblable expérience ; « assez, assez... les dieux ne réclament point une pareille hécatombe ! » — attendu que l’arrêt attaqué, reconnaissant que cette partie de l'article s’adresse évidemment au gouvernement, et qu’elle le place, aux yeux du public, dans cette alternative, ou d’avoir prévu et accepté ce moyen d'arriver à l’extinction rapide de la population arabe, ou de laisser s'accomplir le sacrifice par une intelligence coupable, déclare que Thuillier, par les expressions qu'il a employées comme par la pensée qui les a dictées, est sorti des bornes d'une discussion sérieuse et d’une critique loyale, et que ses déductions n’ont pu avoir pour effet que d’attirer le mépris et la haine sur le gouvernement; — attendu que cet ensemble de déclarations renferme une appréciation exacte du sens et de la portée de l’article incriminé; — que l’intention coupable qui a dirigé son auteur est légalement reconnue par l’arrêt, et que, dès lors, en déclarant Ferrouillat et Thuillier coupables, le premier comme auteur, le second comme complice, du délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement, cet arrêt a légalement qualifié ces faits et fait une juste application de l'art. 4 du décret précité du il août 1848 ; — par ces motifs, rejette.
Du 10 janvier 1868. — G. de cass. — M. de Carnières, rapp.
COUR D'ASSISES. — LISTE DES JURES. — NOTIFICATION. — REMISE DE COPIE
Quoique l'accusé eût été transféré de la prison à l'hospice comme étant alors malade, la notification de la liste du jury de session n'est pas valablement faite en parlant au concierge de l’hospice.
arrêt (Min. publ. c. f e Molurier).
La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office et fondé sur la violation de
l'art. 895 G. instr. crim. : — attendu que l'art. 895 prescrit la notification de ld liste des jurés à chaque accusé, et que cette notification, sans laquelle l'accusé ne pourrait exercer son droit de récusation, est essentielle à sa défense; — que, lorsque l'accusé est sous la main de la justice, la notification doit, aux termes des art. 61,68 et 70 G. proc. civ., être faite à lui-même en parlant à sa personne ; -«■ que, dans l'espèce, l'huissier, eu notifiant la liste des jurés à la femme Molurier, a constaté dans son exploit qu’il a remis la copie pour cette femme, « détenue en la maison de justice, sise à Angoqlôme, actuellement confiée aux soins de l'hospice de cette ville, en parlant au concierge de cet établissement; »— que la translation de l'accusée dans cet hospice n’avait pas relâché les liens du mandat de dépôt décerné çontreellq, et m’avait pas fait cesser sa détention; —que fa notification et la remise de 1a copie devaient donc être faites à elle^même, en parlant à sa personne ; — que cette formalité substantielle doit trouver dans les actes qui l'accomplissent la preuve de sa régularité ; — que, par conséquent, la notification faite en parlant au concierge de l’hospice où. elle était détenue est nulle, et que cette nullité entraîne celle de la procédure qui a suivi ; — casse.
Du 44 déc. 4867,-r- CL de cass, — M. Faustin Hélie, rapp.
CIMETIERES. — RÉGLEMENTATION. — PRESCRIPTIONS FISCALES
Ayant la police des cimetières, l’autorité municipale peut réglementer les inhumations et les exhumations au point de vue de Vordre public ainsi que de la salubrité; mais elle excède ses pouvoirs en prescrivant , à peine de contravention, de faire les déclarations sur timbre et de payer au commissaire de police, pour assistance aux opérations, un salaire de tant par vacation.
arrêt (Min. publ. c. Paudot).
LvCour; t- Sur le moyen unique, pris de la prétendue violation des art. 4,71, n° 15;du G. pén. et 161 du G. dfinstr. crim., en ce que le jugement attaqué a décidé que la contravention à la disposition de l’art, il de l’arrêté du maire de S.ancerre, du 19 octobre 1860, qui prescrit que toute demande en exhumation et. réinhumation sera sur papier timbré, et que la famille de l'exhumé payera au commissaire de police un droit de vacation de 5 francs pour chacune de ces opérations à laquelle il aura assisté, ne tombe pas sons le coup du susdit art. 471, et qu'il n'y a pas lieu de condamner le prévenu à. payer ces vacations, à titre de dommages-intérêts ; — attendu que, s'il appartient aux maires de prendre des arrêtés sur les sépultures, ces arrêtés ne peuvent avoir pour effet que d'assurer la salubrité publique, le maintien des lois et règlements qui prohibent les inhumations et exhumations non autorisées, et d'empèoher qu’il ne se commette, dans les lieux de sépulture, aucun désordre, ou qu’on ne s’y permette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des morts; — qu’un arrêté pris en conséquence, pour défendre de procéder aux exhumations et réinhumations sans l'autorisation du maire et . hors la présence du commissaire de police, est légal et trouve sa sanpticm dans l’art, 471, n° 15 du C. pén.; — mais attendu qu'il n’entre pas dans les attiibutions des maires de réglementer les, matières fiscales régies par des lois particulières; qu'il ne leur appartient ,pas de décider que le défaut de timbre-des demandes
en autorisation d’exhumation et réiuhumation sera puni de l’amende édictée parle susdit art. 471, et que cette amende sera recouvrée par la voie de la simple police; — qu'il n’entre pas davantage dans les attributions des maires d'imposer aux citoyens, sous la sanction du même art. 471, des indemnités A titre de vacations au profit des agents de l'administration qui concourent à l'exécution des arrêtés municipaux; — attendu, dès lors, que l'injonction portée en l'art, il de l’arrêté précité, prescrivant que la demande en autorisation d'exhumation et de réinhumation soit faite sur papier timbré et qu'une vacation de 5 francs soit payée par la famille au commissaire de police pour chacune de ces opérations à laquelle il assisterait, ne peut, en cas d'inexécution, trouver une sanction pénale dans l’art. 471, n° 15; — attendu, d'un autre côté, qu’en considérant l'allocation des vacations au profit du commissaire de police comme constituant des dommages et intérêts pour son déplacement, le tribunal de simple police n'était compétent pour en connaître que site prévenu eut été condamné pour une contravention à laquelle la demande de ces dommages et intérêts se serait rattachée, ce qui n'est pas le cas du procès ; — d'où il suit qu'en renvoyant le prévenu de la plainte et de la demande en dommages et intérêts, le jugement attaqué n'a violé ni l'art. 471, n° 15,du G. pén., ni l’art. 161 du G. d'instr. crim.; — rejette.
Du 46 janvier 4868. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. art. 8693.
ARBRES. — ABATAGE. — CEPS DE VIGNE
L'art. 445 C. pén., punissant le fait d'abattre mécJiamment un ou plusieurs arbres d'autrui, est applicable à la destruction malveillante d'un cep de vigne *.
arrêt (Min. publ. c. f e Dubès).
La Coür; — Vu l'art. 445 du G. pén.,'lequel est ainsi conçu : — « Quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres qu’il savait appartenir à autrui, sera puui d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours ni au-dessus de six mois, A raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans ; »attendu qu'il est constaté par l’arrêt attaqué que la femme Dubès a arraché un cep de vigne, sachant qu’il appartenait A autrui, sur le terrain duquel il était planté, et que ce fait avait été commis méchamment et dans l’intention de nuire ; — que l’arrêt, en décidant que le mot arbre, dont se sert l'art. 445 précité, comprend les ceps de vigne, a fait une juste et saine interprétation de cet article; — d’où il suit que la Cour impériale de Bordeaux, en condamnant la femme Dubès, n’a pas violé la disposition susvisée, C. pén.; — rejette.
Du 44 décembre 4867. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp.
1. Voy. notre art. 4131, avec l'arrêt de rejet du 24 avril, 1847.
art. 8694.
COLOMBIER (PIGEONS DE). — DESTRUCTION. — VOL
C'est seulement pendant le temps où ils doivent être tenus enfermés que les pigeons de colombier, réputés gibier s'ils se trouvent 'sur le terrain d'autrui , peuvent être tués et même enlevés. Hors ce temps, ceux qui causent un dommage actuel peuvent bien être tués, comme cela est permis à l'égard des volailles elles-mêmes ; mais ce droit de défense du fonds ou de ses produits n'est pas exclusif de l'imputation de vol, s'il y a enlèvement frauduleux .
arrêt (Lamolinaria).
La Cour; — Attendu que les pigeons de colombier ne sont déclarés gibier par la loi du 4 août 1789 et ne peuvent être, comme tels, tués et enlevés par le propriétaire qui les trouve sur son champ, que durant le temps pendant lequel les règlements municipaux ordonnent de les tenir enfermés; — que si hors ce temps ils peuvent être tués par celui sur le champ duquel iis causent actuellement un dommage, ou par son préposé, ils ne peuvent cependant alors être enlevés au préjudice du propriétaire du colombier, auquel ils n'ont pas cessé d'appartenir; — qu'un tel enlèvement peut, suivant les circonstances, être considéré comme vol; — et attendu que le jugement de première instance, confirmé par l'arrêt attaqué, après avoir constaté que, dans la journée du 4 juillet dernier, le demandeur en cassation a tiré un coup de fusil sur des pigeons appartenant à Bernard-Chanut, et est allé ensuite ramasser un ou plusieurs de ces oiseaux qu'il a emportés après les avoir cachés sous sa chemise, a déclaré qu’en s’appropriant ainsi frauduleusement une chose qui ne lui appartenait pas, le prévenu a commis le délit de vol; — que cette décision, en l’absence d'aucune des exceptions ci-dessus énoncées, a fait une juste et légale application de l’art. 401 du G. pén., et a’a dès lors encouru aucune censure; — rejette.
Du 9 janvier 4868. — C. de cass. — M. de Carnières, rapp. *
Observations.— Nous avons, dans une dissertation spéciale (J. cr., art. 8445), examiné toutes les questions qui s’élèvent quant aux pigeons de colombier, non-seulement pour les obligations sanctionnées des propriétaires, mais aussi et surtout pour les droits, limités avec sanction pénale, de ceux qui tueraient des pigeons sur leur terrain ou sur un lieu contigu. Là se trouvent les raisons et autorités qui font réputer légitimée par le droit de défense l’action de tuer des pigeons causant un dommage actuel (voy. n° vii, p. 324 et 325). On y trouvera aussi discutée la question de savoir dans quels cas l’enlèvement, que la destruction fût ou non permise, peut être considéré comme vol (voy. n 0> vin et ix, p. 325-328). Il peut en outre s’élever une question de chasse, pour défaut de permis, quand des pigeons réputés gibier sont tués ailleurs que dans l’enceinte close des dépendances d’une habitation (voy. n° vi).
APPEL. — DÉLIT ET CONTRAVENTION CONNEXES
Saisi d'un délit et d'une contravention connexe , le tribunal correctionnel a bien compétence pour le tout ; mais la connexité ne fait pas qu'il y ait lieu à appel contre la partie du jugement relative à la contravention seule.
arrêt (Min. publ. c. Vieillard).
La Cour ; — Sur le moyeu unique, pris d’une violation prétendue des art. 226 et 227, G. d’instr. cr., et d’une fausse application de l'art. 192, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré non recevables les appels, en tant qu’ils étaient dirigés contre le chef du jugement qui statuait sur la contravention de police;
— attendu qu’il résulte d’un procès-verbal dressé, le 30 août dernier, par les gendarmes à la résidence de Prémery, que ledit jour, à huit heures et demie du soir, Archil-Vieillard a été rencontré par eux sur la route impériale n # 77, conduisant une voiture non munie d'une lanterne allumée; que, sommé par eux de s’arrêter, il a refusé d’obtempérer à la sommation, et que, sa voiture ayant été renversée par suite de la vive allure impiimée par lui à son cheval, un des gendarmes a été blessé par la chute dudit véhicule; — attendu que, ces faits constituant à la fois uue contravention de police prévue par l’art. 15 du décret du 10 août 1852 et punie par l’art. 5 de la loi du 30 mai 1851, le délit résultant du refus d’obtempérer à une réquisition de la gendarmerie, puni par l’art. 10 de la même loi, et enfin le délit de blessure par imprudence, réprimé par l’art. 320 C. p., ledit Vieillard a été, par application des art. 226 et 227 du G. d’instr. cr., traduit devant le tribunal de police correctionnelle, pour y être jugé sur le tout; que, d’ailleurs, aucune demande de renvoi en simple police pour la contravention n’a été proposée ; qu’en cet état, le tribunal correctionnel a déclare le prévenu coupable sur les trois chefs, mais, faisant application de l’art. 365 du C. d’iustr. cr., a déclaré n’y avoir lieu à prononcer aucune condamnation pour la contravention de police, et a condamné Vieillard, à raison des deux délits, à la seule peine de six jours d’emprisonnement; — attendu que, sur le double appel du ministère public et du condamné, la Cour impériale a déclaré les appels non recevables, entant qû’ils portaient sur la contravention, mais recevables sur les deux délits, et, acquittant le prévenu du chef de refus d’obtempérer à la sommation, l’a condamné, pour le seul délit de blessures par imprudence, en 100 fr. d'amende;
— attendu que cette distinction est conforme au principe posé par l'art. 192 du G. d’iustr. cr. et aux règles générales en matière de compétence; —attendu, eu effet, que si, au cas où la contravention a été à tort déférée pour la poursuite à la police correctionnelle comme constituant un délit, le jugement qui statue est sujet à l’appel, et si, aux termes de l'art. 213 dudit code, la Cour impériale, en restituant à l’acte incriminé son véritable caractère de contravention, est autorisée à prononcer la peine de police encourue, il en est autrement du cas où, comme dans l’espèce, la citation et le jugement correc-. tiounel ont eux-mêmes reconnu que le fait constituait une simple contravention; que l'art. 192 reprend^ alors toute son autorité et imprime le caractère du dernier ressort au jugement qui intervient; — attendu, d’autre part, que si la connexité entre des délits et une contravention permet de soumettre directement l’ensemble de l’inculpation à la police correctionnelle, que s’il
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est d’ailleurs admis que la connexité peut, en certains cas, motiver une extension de la cassation prononcée et le renvoi de tous les délits connexes devant la nouvelle juridiction, les effets de la connexité, établis uniquement dans le but d’assurer une plus prompte et plus complète expédition des affaires, ne peuvent, toutefois, s’étendre jusqu’à proroger les juridictions et autoriser à porter par appel, devant la Cour impériale, la contravention sur laquelle le tribunal correctionnel a statué définitivement et en dernier ressort; — qu’il suit de là qu'en déclarant non recevables les appels formés contre le chef du jugement qui avait prononcé sur la contravention, l'arrêt attaqué n’a commis aucune violation des articles prôrappelés et des principes de la matière; — rejette.
Du 47 janvier 1868. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp.
Art. 8696.
SURVEILLANCE. — RUPTURE DE RAN. — BONNE FOI
La peine du délit de rupture de ban est applicable, nonobstant l'excuse de bôtine foi,aU libéré qui , ayant obtenu un passe-port pour Vétranger et revenu en France, se fixe dans un lieu où Vadministration ne la pas autorisé à résider .
arrêt (Min. publ. c. Negroni).
La Cour ; — Attendu que Negroni (Jules-François), dit Seppo, placé sous la surveillance de la haute police pour sa vie, par arrêt de la Cour d'assises de la Corse, du 13 juin 1831, qui l’a condamné à vingt ans de travaux forcés comme coupable d’assassinat, n’a pas été réhabilité ; — attendu que l’autorisation donnée à Negroni, par le préfet des Alpes-Maritimes, le 25 février 1862, de se rendre à Gênes (Italie), n’a pu dispenser Negroni de subir, peudant sou séjour en France, la surveillance encourue par lui en conséquence de l’arrêt de la Cour d’assises de la Corse ; — que Negroni n’a pas justifié avoir obtenu de l’autorité compétente la permission de demeurer à Corte (Corse), où il a résidé pendant plusieurs années, et a été arrêté en mai 1867, quoique sa résidence eût été fixée administrativement à Nice; — qu'ainsi Negroni s’est, par un fait de rupture de ban que sa prétendue bonne foi ne peut excuser, mis dans le cas de l'application des art. 44 et 45 du C. péu. et du décret du 8 déc. 1&51, art. 3, dont l’arrêt de renvoi attaqué constitue une violation; — par ces motifs, casse et annule, etc.
Du 25 janvier 1868. — C, de cass. — M. Perrot de Chézelles, rapp. art. 8697.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — PROCÈS-VERBAL NON SIGNÉ PAfi LE DÉNONCIÀTETTR.
La condition d'une dénonciation écrite peut se trouver dans le procès-verbal de maire qui, quoique non signé par le dénonciateur, est reconnu reproduit exactement 1 Ÿâ' déCtafdtibn verbale, expresse et spontanée .
arrêt (Jourdan).
La Cour ; — Sur ru-nique moyen du pourvoi, résultant de la violation alléguée des art. 373 duC. pén. et 31 du C. d’instr. cr., en ce que la dénonciation calomnieuse imputée à Apollinaire-Benoni Jourdan serait consignée dans un procès-verbal fait sans la présence de ce dernier, procès-verbal qu'il n’aurait signé ni été interpellé de signer, et dont il ne lui aurait pas été donné leeture; — attendu que, s’il est de principe que, pour qu’il y ait lieu à l’application de l’art. 373 du C. pén., il est nécessaire que la dénonciation calomnieuse soit faite par écrit, ou du moins qu’elle soit rédigée en présence du dénonciateur dans les formes déterminées par l’art. 31 ci-dessus visé, ces formes ne sont pas sacramentelles, et qu’elles admettent des équivalents; — et attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué : 1° que, le 2Q mai dernier, Apollinaire-Benoni Jourdan s’est rendu à la mairie et a spontanément porté au maire la plainte qui à fait ultérieurement l’objet des poursuites dirigées contre lui; 2° que le maire a noté, séance tenante, tous les faits énumérés dans ladite plainte, et a ajourné le plaignant au lendemain; 8° que, le lendemain, le prévenu a renouvelé ses allégations, comme il l’a fait dans le cours de la procédure occasionnée par sa première déclaration devant le maire; 4° « que le procès-verbal qui l’a constatée est la reproduction exacte et fidèle, dans tous leurs détails, des faits, soi-disant coupables, révélés par ledit Joucdan, puisqu’il a toujours été reconnu et avoué par ce dernier, que ledit procès-verbal a reproduit scrupuleusement et fidèlement la peusée du dénonciateur, dont la volonté s’est bien nettement affirmée »; — attendu que ces circonstances établissent, avec une entière certitude, que la dénonciation calomnieuse, telle qu’elle est consignée au procès-verbal dont il s'agit, est bien l'œuvre du prévenu; — d’où il suit que, le vœu de la loi étant accompli, les omissions signalées par le demandeur en cassation doivent être considérées comme réparées et couvertes par les faits souverainement constatés par l’arrêt attaqué; —rejette.
Du 30 janvier 4868. *— G. de cass. — M. Nouguier, rapp. art. 8698.
ABUS DE CONFIANCE. — PRESCRIPTION. — POINT DE DEPART. — FRAUDE MANIFESTÉE.
Le prévenu d'abus de confiancè invoque vainement la prescription lorsque les juges du fait trouvent dans un procès remontant à moins de trois ans avant la poursuite la première manifestation de l'intention de retenir les fonds qui avaient été confiés .
arrêt (Virgile).
La Cour; — Sur l’unique moyen du pourvoi, tiré d'une violation prétendue de l’art. 638 C. instr. crim. colon., en ce que l’exception de prescription, proposée par le demandeur, aurait été rejetée à tort par l’arrêt aTtaqué ; — attendu qu’il est constaté, en fait, par ledit arrêt, que Virgile aurait manifesté pour la première fois l’intention frauduleuse de garder la somme de 1,800 fr., à lui remise à titre de mandat, à la enarge d’en faire un emploi déterminé, à l’époque où il a été mis en cause dans l’instance civile engagée à l’occasion de ladite somme, c’est-à-dire le 14 décembre 1806; — attendu qu’aux termes de cette constatation, qui est sou-
veraine et échappe à tout contrôle, le point de départ de la prescription ne peut remonter au delà de ladite époque; — d’où il suit qu'en décidant, en cet état, qu'il n’y avait pas lieu, dans la cause, à l’application de l’art. 638 ci-dessus visé, l’arrêt attaqué, loin de violer ledit article, en a fait uue juste appréciation; — attendu, d'un autre côté, que Virgile reprocherait vainen»ent audit arrêt d’avoir violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce qu’il aurait rejeté, sans indiquer les mot’fs de sa décision en cette partie, un chef des conclusions dudit Virgile, par lequel il aurait soutenu que, l’instance civile dont il s’agit ayant commencé en 1863, c’était à cette première époque qu’on aurait dù faire remonter le point de départ de la prescription ; — qu'il ressort, en effet, de l’ensemble des motifs de l’arrêt attaqué qu’à ce premier moment, le débat civil était étranger à Virgile ; —qu’il n’y a été appelé qu’ultérieurement, à la date même de décembre U66 indiquée par l'artôt, et que c’est seulement, dès lors, à cette dernière date que. Virgile a été réellement mis en demeure de rendre ou restituer la somme à lui confiée et de manifester, par suite,-pour la première fois, s’il entendait opérer cette restitution, ou, au contraire, abuser frauduleusement du mandat qu’il avait reçu; — d’où il suit qu’il a été fait droit, en se conformant aux prescriptions de l’art. 7 précité, aux conclusions prises sur ce point par le demandeur ; — rejette.
Du 4 0 janvier 4868. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp.
Observations. — C’est le détournement de la chose confiée qui est l’action punissable. Mais cette action ne consiste pas seulement dans un fait matériel : de la part du mandataire, qui n’encourt qu’une responsabilité civile en usant temporairement de la chose ou des fonds avec intention de les remplacer, il faut, outre ce fait, une pensee de fraude qui soit manifestée par quelque acte. De là des difficultés pour fixer le moment du délit, quant au cours de la prescriplion, ainsi que le lieu, relativement à la compétence. En droit strict, le détournement punissable existe dès que le mandataire s’est approprié ou a dissipé les fonds à lui confiés, s’il avait alors l’intention d’en frustrer son mandant ou s’il se mettait sciemment dans l’impossibiljté d’en rendre l’équivalent; d’où des auteurs ont conclu qu’il importait peu, même au point de vue de la prescription, que le mandant eut ou non connu le fait du détournement (Voy. Merlin, Rëp ., v° Vol, t. XIV, p. 805; Brun de Villeret, De la prescriplion en mat . crim,, n os 480 et suiv.). La jurisprudence admet aussi cjue le délit est consommé et que la’prescription commence à courir quand le détournement s’opère par certains moyens qui impliquent coexistence de la fraude intentionnelle, par exemple, présentation de comptes combinés de manière à tromper (Voy. notre art. 7928, avec arrêts et citations). Mais, pour que le cours de la prescription n’ait pas lieu à l’insu dü mandant, elle tend de plus en plus à exiger qu’il y eût certitude et connaissance quant à l'intention frauduleuse, ce qui implique la nécessité d’une manifestation écrite. Ainsi, on décide que le détournement, préparé par des dissimulations dans les livres, peut être réputé n avoir été consommé, pour le cours de la prescription, que lors de la reddition d’un compte rédigé selon ces écritures (Rej, 2 déc. 4865; /. cr., art. 8223). Souvent même on n’admet le
cours de la prescription qu’à partir de la mise en demeure qui aura été faite au mandalaire; mais c’est pour le cas où peut-être il n’y avait eu que simple retard avant la sommation de restituer, laquelle était nécessaire pour préciser le caractère de la rétention. Après mise en demeure par sommation ou action judiciaire, le mandataire peut, en s’exécutant, échapper à l'imputation de délit; s’il nie la remise à lui faite ou prétend faussement être libéré, c’est une fraude donnant au défaut de restitution le caractère du détournement punissable.
ESCROQUERIE. — TROMPERIE AU JEU. — CARTES PRÉPARÉES
Il y a manœuvre frauduleuse constitutive d'escroquerie lorsqu'un joueur déloyal, par addition de cartes disposées d'avance , se procure une série de coups gagnants *.
arrêt (Panariello).
La Cour; — Sur l’unique moyen, tiré de la violation de l’art. 405 C. pén., en ce que les actes reprochés à Panariello ne sauraient être assimilés aux manœuvres frauduleuses nécessaires pour constituer le délit d’escroquerie ; — attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que Panariello a pris part à une partie de jeu,de baccarat organisée au cercle de Bone; — qu’au moment où les cartes sont arrivées entre ses mains, il a ajouté à ces cartes régulières un certain nombre de cartes préparées de manière à amener en sa faveur une série de coups gagnants ; — qu’il a, par ce moyen, réalisé à coup sûr un bénéfice illicite et a ainsi obtenu des autres joueurs la remise de sommes d'argent; — attendu que ces constatations établissent nettement et l'intention frauduleuse du demandeur et le résultat obtenu par lui; — attendu que le joueur déloyal, qui vient prendre part à une partie de jeu, donne .à ses adversaires l’espérance d’un succès chimérique, puisque ce succès ne peut se réaliser lorsque, comme dans l’espèce, l’introduction de cartes préparées dans des jeux de cartes jusque-là réguliers, doit avoir nécessairement pour effet de tromper leur attente et de les dépouiller de tout ou partie de leur fortune ; — attendu que cet ensemble de faits constitue les manœuvres frauduleuses énoncées en l’art. 405 G. pén., et que, dès lors, c’est à bon droit que l’arrêt attaqué a fait au demandeur application des peines édictées par ledit article ; — rejette.
Du 31 janvier 4 868. — G. de cass. — M. Lascoux, rapp. art. 8700.
IMPRIMERIE. — DÉCLARATION ET DÉPÔT. —* AFFICHE
L'art . 14 de la loi du 2/ octobre 1814 , qui veut que les imprimeurs déclarent l'écrit qu'ils se proposent d'imprimer et en déposent un exemplaire , s'applique à tout écrit qui sera publié , quel qu'en soit l'objet ou le peu
i. Voy. nos art. 6892, 7077 et 8357.
d*étendu% et spécialement à me affiche se bornant à indiquer le titre et à annoncer la mise en rente 4’m ouvrage même déclaré et dépôt* K
jugement (Min. publ. c. Mazereau).
Le Tbibuku ; ■«- Attendu que Mazereau, imprimeur ^ Tours, est prévenu d'avoir : 1° en février ou mars 1868 * imprimé un écrit commençant par ces mots : « Le Suicidé, » et finissant par ceux-ci : <s par Victor Lefebvre, laboureur, a sans avoir préalablement déclaré au secrétariat de la‘préfecture d’Indreet-Loire qu’il se proposait de l'imprimer ; 2° d’avoir, au même lieu et à la même époque, publié l’écrit ci-dessus spécifié avant d’avoir déposé le nombre prescrit d’exemplaires au secrétariat de la préfecture ; — attendu qu’aux termes de l’art. 14 de la loi des 21 et 23 oct. 1814, nul imprimeur ne peut imprimer un écrit avant d’avoir déclaré qu’il se propose de l’imprimer, ni le mettre en vente ou le publier, de quelque manière que ce soit, avant d’avoir déposé le nombre prescrit d'exemplaires, pour les départements, au secrétariat de la préfecture; — attendu qu’il résulte du procès-verbal du commissaire de police de Tours, en date du 12 mars dernier,, qu’une affiche a été alors apposée sur un mur de la rue Royale à Tours, laquelle affiche était ainsi conçue : « En vente, chez les libraires, le Suicidé... », suivie du reste du titre d’un ouvrage déjà mis en veute et portant à la fin la mention : « Tours, imprimerie Mazereau *; — attendu qu'il est constaté et reconnu d’ailleurs par M. Mazereau r qne l’impression de cette affiche n’a point été précédée de la déclaration an secrétariat de la préfecture de son intention de l’imprimer, et que le dépêt prescrit <Tun ou de plusieurs exemplaires n’a poiut été non plus effectué avant la publication; — attendu, sur la question de savoir si le placard en question peut constituer un écrit, que la loi est générale dans ses termes; qu’il n'y a point lieu de s’arrêter au sens ordinaire et grammatical du mot « écrit, » qui s’entend communément d’un ouvrage d’esprit plus ou moins long; car, au point de vue de la publicité et des intérêts que se propose la loi de 1814, et spécialement l'art. 14, une œuvre de la moindre étendue qui se puisse imaginer, « rie fût-ce qu’un mot », peut constituer un écrit intéressant les mœurs, la religion, l’ordre social, et appeler à ce titre l'attention de l’administration et de la justice; — qu’il importe peu que, comme dans l’espèce, l’affiche impliquant écrit ne soit que la reproduction textuelle du titre d’un ouvrage dont l’impression et la vente n’ont point été interdites, autre chose étant que cet ouvrage se trouve chez les libraires, ou même exposé à la vente, ou que le titre figure dans un placard affiché dans les lieux destinés à la publicité, et appelle les regards et l'attention de tous, avec les caractères de la divulgation la pins complète et de la diffusion la plus entière;—attendu que si la généralité même des prescriptions légales a entraîné, dans la pratique des déclarations et des dépôts, des conséquences qui, dans l’intérêt des imprimeurs et celui de l'administration, ont conduit à des distinctions entre les écrits soumis au dépôt et introduit des tolérances plus ou moins étendues, selon les circonscriptions administratives, il est consacré par la jurisprudence et la doctrine des auteurs que c'est l’administra-
T. La jurisprudence n’admet aucune autre exception que celle qui serait spécialement exprimée dans les instructions ministérielles. Voy. Hép. cr., v° Imprimerie, n 01 14 et 16.
On applique même aux simples affiches les dispositions (C. pén., 283; L. 1814,15 et 17), qui veulent l’indication des noms et demeure ae l’imprimeur. Voy. ibid.j n° 24.
tion, près de qui les dépôts doivent être faits, qui détermine les obligations des imprimeurs et les dérogations à la loi absolue de 1814; — attendu que si, dans le département d’Indre-et-Loire, par assimilation à d’autres, il a été longtemps toléré que les affiches énonçant purement et simplement le titrp des ouvrages mis en vente fussent exemptées de la déclaration d’impression et de dépôt, il appert des.déclarations écrites de l’autorité préfectorale que la tolérance a été restreinte dès le commencement de 1867, en conséquence des instructions ministérielles de décembre, et qu’avis avait été donné aux imprimeurs de Tours, Ladevèze et Mazerean, invités alors à se conformer aux prescriptions des déclarations préalables et du dépôt légal; que, spécialement en ce qui touche le placard dont l’impression sans déclaration et la publication sans dépôt font l’objet de la plainte dont le tribunal est saisi, il est suffisamment établi, pour le tribunal, que l’imprimeur Mazereau a été prévenu que cet écrit n’était point considéré par l’administration, juge de la matière, comme un de ceux dispensés des obligations résultant de la loi de 1814, et qu’il a été avisé que le dépôt en devait être fait; — que, nonobstant ces avis et mises en demeure, Mazereau, n’ayant point obéi aux prescriptions de la loi, a commis les contraventions prévues et réprimées par les art. 14 et 16 de la loi des 21 et 23 oct. 1814; — par ces motifs, condamne Mazereau en deux amendes de chacune 1,000 fr., etc.
Du 2 mai 1868. — Trib. de Tours, ch. corr, — M. Houlnier, prés.
INSTRUCTION CRIMINELLE. — COMPETENCE. — DÉCLINATOIRE, ORDONNANCE* — OPPOSITION. — ANNULATION.
Lorsque des inculpés soutiennent devant le juge d'instruction qu'il n'a pas compétence à raison du lieu , ce magistrat doit statuer d'abord sur le déclinatoire et ne peut, avant l’expiration du délai d’opposition, prononcer renvoi en police correctionnelle .
Sur l’opposition des inculpés , l'ordonnance ayant rejeté le déclinatoire et prononcé le renvoi doit-elle être annulée en cette seconde partie par la chambre d’accusation, pour qu’il y ait examen et décision sur la compétence déclinée?
ARRÊT (P... et D...).
La Cour ; — Attendu que l’opposition est régulière et conforme aux règles prescrites par les art. 135 et 539, C. instr. crim.; — que par suite la Cour est légalement saisie et que les opposants sont recevables dans leur opposition;
— attendu que, si l’art. 135 C. instr. crim. n’autorise les prévenus à se pourvoir par opposition que dans les cas prévus dans les art. 114 et 539 du même code, il faut jreconnaître, d'après les principes généraux du droit, que l’excçptiou d’incompétence est nécessairement préjudicielle et que les actes, qui ont pour but dé déférer au juge du second degré les décisions rendues çn premier iessort, doivent avoir pour effet de suspendre la décision sur le fonds, tant que la question de compétence n’a point été définitivement jugée; — que la juge d’instruction a méconnu cette règle dans sou ordonnance qui statue, ed même temps, sur le déclinatoire de compétence et sur la mise en prévention ;
— que la décision qu’il a rendue sur le fond doit être déclarée nulle et non avenue, pqisque, les prévenus étant définitivement renvoyés devant le tribunaliorrectionnel, cetye décision serait un obstacle à ce que la Couy pût apprécier ce qui a été jugé sur la questipn de compétence ; — que la décision §pr
la mise en prévention ne peut priver les prévenus du droit d’opposition qui leur est accordé, et que, par suite, la Cour est saisie, en conformité des art. 135 et 539 C. d’instr. crim., du droit de prononcer la nullité du dispositif de l’ordonnance qui renvoie les inculpés devant le tribunal de police correctionnelle? — qu’en conséquence de ce qui vient d’être dit, il y a lieu de prononcer cette nullité avant de procéder à l’examen des questions soulevées par
le déclinatoire de compétence? — attendu.(motifs sur la compétence);.
disant droit de l’opposition formée par P... et D... émendant et réformant, faisant ce que le premier juge aurait dû faire? — et statuant sur la demande en annulation du dispositif de l’ordonnance du juge d’instruction de Villeneuve, du 7 avril 1868, qui renvoie les opposants devant le tribunal correctionnel; — la Cour déclare nulle et non avenue cette partie de la décision entreprise ; — et statuant sur le déclinatoire de compétence, la Cour dit que le juge d’instruction a mai à propos rejeté le déclinatoire formé devant lui et le déclare incompétent»
Du 40 mai 1868. — C. d’Agen, ch. d’acc.
Observations. — Les lois d’attribution et le respect dû au'droit sacré de la défense, pour lequel ont été établies des exceptions d’incompétence et des voies de recours, ne permettent pas qu’un juge, dont la compétence est déclinée, prononce tout à la fois le rejet de l’exception et la décision sur les suites. Le code de procédure, art. 473, a posé un principe général pour les exceptions d’incompétence devant toutes les juridictions, en ordonnant au juge de prononcer sommairement, par une décision isolée, sur le déclinatoire, pour que la partie contre laquelle serait rendue cette décision préalable puisse utilement recourir au juge supérieur. Le code d’instruction criminelle complète et fortifie ce principe, puisqu’il admet l’appel ou le pourvoi immédiat contre toute décision sur la compétence, laquelle est définitive quant à ce, et puisqu’il veut le sursis à toute exécution pendant le délai donné pour le recours (art. 203, 373 et 446), Le principe s’applique aussi aux cas prévus par les art. 539 et 435. En effet, l’art. 539 admet, au lieu du règlement de juges, le recours à la chambre d’accusation contre l’ordonnance du juge d’instruction rejetant l’exception d’incompétence; l’art. 435 révisé, qui reconnaît aussi expressément ce droit, exige une notification et donne ensuite le délai de vingt-quatre heures, en prononçant sursis môme à l’égard de la détention jusqu’à l’expiration du délai d’opposition, et aussi jusqu’à ce qu’il ait été statué sur l’opposition formée. La nécessité du sursis est impérieuse, surtout-au cas d’exception d’incompétence ratione loti. L’inculpé qui soutient que le juge compétent est ailleurs ne peut pas à ce moment subir un interçogatoire, pour autoriser le ministère public à requérir et le jugeàpro- • noncer la clôture de l’instruction, avec renvoi devant le tribunal correctionnel du lieu. Avant tout il présente une exception péremptoire et demande décision à cet égard, avec réserve du droit de recours suspensif. Si elle doit être accueillie, le juge renverra devant celui qui pourrait connaître de la plainte (art. 69). Que si elle vient à être rejetée définitivement, l’inculpé devra subir l’interrogatoire, qui est aussi
un moyen de défense selon les principes, et d’après lequel le ministère public fera ses réquisitions finales, sans lesquelles l’instruction ne saurait être légalement close. Donc le juge d’instruction viole les règles de procédure et le droit de défense quand il prononce un renvoi en police correctionnelle par l’ordonnance môme qui repousse le déclinatoire.
L’opposition, autorisée contre la décision sur la compétence, ne l’est pas également contre l’ordonnancé renvoyant en police correctionnelle, renvoi qui n’est qu’indicatif et n’empèche pas de décliner la compétence du tribunal. Légalement appelée à statuer sur l’opposition et le déclinatoire, la chambre d’accusation, en l’accueillant et en annulant pour cette cause l’ordonnance qui le rejetait, fait tomber par voie de conséquence le renvoi prononcé à la suite. Pour cela, doit-elle préalablement annuler la seconde partie de l’ordonnance? A notre avis, c’est inutile'; puisque l’irrégularité de celle-ci n’a pas détruit le droit d’opposition. Cette annulation préalable créerait môme un embarras, pour le cas où la chambre d’accusation déclarerait la*compétence du juge d’instruction et maintiendrait le rejet du déclinatoire. Le renvoi ayant été d’abord annulé, comment saisirait-on le tribunal correctionnel? Il faudrait renvoyer devant le juge d’instruction, ou bien, en revenant à l’annulation partielle, évoquer et prononcer le renvoi par arrêt. Cela semble anormal.
Autre question : — Le déclinatoire et l’opposition n’avant été présentés que par quelques-uns seulement des inculpés, le renvoi subsiste contre ceux qui n’ont pas obtenu de la chambre d’accusation la déclaration d’incompétence. Ne peuvent-ils pas, devant le tribunal correctionnel, décliner sa compétence en invoquant les motifs déterminants de l’arrêt? Oui, sans doute. Mais la chose jugée n’existe pas pour eux, à moins peut-être qu’il n’y ait indivisibilité. — La question ayant été soulevée par deux coprévenus qui avaient négligé déformer opposition comme les autres, le tribunal correctionnel et la cour en appel ont divisé la procédure de manière à retenir la connaissance de la poursuite quant à ces deux coprévenus et à la partie des faits qui les concernait particulièrement. C’est le sujet de questions délicates, actuellement soumises à la Cour de cassation, que nous discuterons ultérieurement
art. 8702.
MÉDICAMENTS. —• MÉDECIN. —• PHARMACIES
Un médecin établi dans une commune où il n’y a pas d’officine de pharmacien et visitant des malades dans une commune voisine qui en est également privée, peut leur fournir des médicaments, quoiqu’il y ait un pharmacien dans une autre commune également voisine L
1. Voy. Rép. cr., v°. Médicaments, n°* 1-3; J. cr., art. 815 et 2588.
jugeaient (Ghassaing c. Damicourt).
Lb Tribunal; — Attendu que Chassaing, pharmacien à Maisons, commune voisine de Houilles et de Sartrouviiie, prétend que Damicourt,’médecin établi à Houilles, tient dans cette commune une officine ouverte, ce qui lui est défendu par l’art. 27 de la loi du 21 germinal an XI, et qu’il ne p^ut non plus fournir de médicaments à ses malades do Sartrouviiie, où il n’est pas établi; qu’en conséquence, les malades tle Houilles et de Sartrouviiie, communes où il n’existe pas de pharmacie, doivent se fournir dans son officine de Maisons des médicaments dont ils ont besoin; — que dans ces circonstances il a porté plainte contre Damicourt à raison du préjudice qu’il prétend lui être causé; — attendu qu’il résulte de l'instruction et des débats que Damicourt ne tient pas à Houilles d’officine ouverte; —que ce premier chef de prévention doit donc être écarté; — mais attendu qu’il résulte, de l’aveu même du médecin Damicourt, qu’il a vendu divers médicaments à ses malades qu’il visitait à Sartrouviiie; — qu’il y a lieu de rechercher si cp fait constituerait un délit tombant sous l’application de la loi; — attendu qu’aux termes de la loi du 21 germinal au XI, les pharmaciens ont seuls le droit de vendre des médicaments, sauf l’exception introduite par l’art. 27 au profit des officiers de santé; — attendu que cet article porte que « les officiers de santé établis dans les bourgs, villages ou communes où il n’y aurait pas de pharmacien-ayant officine ouverte, pourront fournir des médicaments simples ou composés aux personnes près desquelles ils seront appelés, mais sans avoir une officine ouverte » ; — attendu que si la jurisprudence décide que le médecin ne peut fournir de médicaments au malade qu'il va visiter dans une commune où il n’y a pas de pharmacien, c’est seulement au cas où il existe une officine dans la commune où le médecin est établi; — attendu que la loi ne s’est point occupée du cas où il n’y aurait de pharmacien ni dans la commune habitée par le médecin, ni dans celles où résident les malades que le médecin va visiter; — mais attendu que le législateur, en établissant que les médecins pourraient, dans un cas déterminé, fournir des médicaments aux personnes près desquelles ils seraient appelés, n’a point exigé que ces personnes résident dans la commune où le médecin serait établi; — attendu, en effet, que, d’après les termes de la loi, ce n’est pas le lieu du domicile du malade qui a fait admettre, dans l’intérêt du malade, l'exception introduite par l’art. 27, mais au contraire le lieu du domicile du médecin ; — attendu que les exceptions doivent être rigoureusement restreintes dans les limites que la loi leur assigne; — attendu qu’on ne saurait, sans méconnaître les tewnes et l’esprit de la loi, créer au profit de Chassaiug, pharmacien de Maisons, un privilège exclusif de fournir des médicaments aux malades d’une commune voisine, alors qu’il n'existe d’officine ni dans la commune habitée par le médecin, ni dans celle où il va porter ses remèdes à ses malades; — décide que le fait reproché à Damicourt r,e tombe sous l’application d’aucun article de loi; — le renvoie de la poursuite dirigée contre lui; — condamne Ghassaing, partie civile, aux dépens. ~
Du 14 juillet 1868. — Trib. corr. de Versailles. — M. Luzier-Lamothe, prés.
ARRÊT
La Cour ; — Considérant qu'il est constant et reconnu par les parties en cause qu'il n’existe pas d’officine d.e pharmacie dans la commune de Houilles,
où est établi comme médecin Frette, dit Damicourt, ni dans lq oomnfiune de Sartrouville, voisine de la première ; et que Frette, dit Damiconrt, a fourni des médicaments aux malades auprès desquels il a été appelé dans ces deux communes; — considérant que Chassaing prétend que cette faculté de fournir des médicaments ne pouvait être exercée par Frette, dit Datnicourt, dans la commune de Sartrouville, m iis qu'elle devait être restreinte dans les limites de la commune qu’il habite ; — considérant que èi la loi a confié aux pharmaciens le droit exclusif de préparer et de débiter des médicaments, l’art. 27 de la loi du 21 germinal an XI a introduit une exception à ce principe pour le cas où les médecins sont établis dans une localité où il n'y a pas d’officine ouverte; —qne cet article dispose que les médecins peuvent, dans ce cas, fournir des médicaments aux personnes auprès desquelles ils sont appelés; — que ces termes sont généraux et ne distinguent pas entre les malades habitant la commune où le médecin est établi et les autres communes où il exerce; — qu’il est à considérer d'ailleurs qu’il n’existe pas plus d'officine ouverte dans la commune de Sartrouville que dans celle de Houilles; — que, lorsque les termes de la loi sont clairs et formels, il n’y a lieu ni de les étendre ni de les restreindre par voie d'interprétation; — qu’en matière pénale notamment, un délit ne peut être constitué que par une prohibition expresse; — qu’il suit de là que Frette, dit Damicourt, a pu fournir des médicaments aux malades auprès desquels il a été appelé dans les communes de Houilles et de Sartrouville, saus commettre aucune infraction aux dispositions de la loi de germinal an XI; — adoptant au surplus les motifs des premiers juges, en ce qui n'est pas contraire aux considérants qui précèdent; — met l'appellation au béant.
Du 27 août 4868. — C. de Paris, ch. çorr. —■ M. Saillard, pré$.
ADULTÈRE. — DÉSISTEMENT. — CONDAMNATION AUX DEPENS
Dans le cas d'appel par la femme adultère et par son complice du jugement qui les a condamnés sur poursuite provoquée par le mari, le désistement de celui-ci, quoiqu’il fasse tomber avec le jugement la poursuite ellemême, autorise le ministère public à requérir sur citation et la Cour d'appel à-prononcer la condamnation de la femme et du complice aux dépens .
arrêt (Min. publ. c. f* B... et L. J...):
La Cour; — Attendu que, sur la plainte du nommé B..., une poursuite en adultère a été intentée contre la femme B..., son épouse, et le nommé Louis J... ; -^que, par jugement du tribunal d'Alais, en date du |2 juin 4868, la femme a été condamnée à trois mois de prison et le complice à la même peine, plus à 100 fr. d'amende ; — que, le 19 juin suivant, ils ont relevé appel de ce jugement, et qne le même jour, par un acte dressé au greffe, B... a déclaré se désister de la plainte par lui formée devant le commissaire de police de Vézénobres, le 14 mai dernier, en adultère et complicité d'adultère contre Marie B..., sa femme, et Louis J..., son complice; — attendu qu'en cet état de la cause, les deux inculpés se sont présentés devant la Cour, sur la citation du ministère public, tenant le désistement du mari; ■— nttepdu que l’effet dp la cond$$i$tipn doit être arrêté tqnt à J’égqrd dç la feinpqe qu’à J’jégard du couq-
plice, par application d'une jurisprudence constante ;-r-attendu, relativement aux dépens, que le ministère public, désarmé par la volonté du mari, ne pent pas être assimilé à une partie qui succomba, comme dans le cas où le prévenu poursuivi est acquitté; — attendu qu’il n'est pas nécessaire de puiser des considérations dans les faits de la cause, mais qu'on ne peut pas décider dans l’espèce autrement qu’on ne déciderait tout au moins à l’égard de la femme, si la peine avait commencé à courir et si le mari voulait en arrêter l'effet; — que, dans ce cas, la femme serait bien condamnée aux dépens; — attendu que la portée de tonte exception doit être renfermée dans ses termes les plus précis ; — qu’en accordant au mari le droit de reprendre sa femme, la loi a entendu par exception lui donner les moyens de pardonner à sa volonté une offense d’un caractère éminemment personnel, mais qu’elle n’a pas entendu empêcher tout autre effet, par exemple la réparation d'un préjudice porté à un tiers ; — que ce serait en quelque chose porter un préjudice à l’État en ordonnant qu'il doit supporter des frais de poursuite occasionnés à bon droit; — attendu que ce qui est dit plus particulièrement de la femme s’applique à plus forte raison au complice; — attendu qu’on peut aller jusqn’à dire que les dépens ne sont pas une peine ni toujours la conséquence d’nne i condamnation; —par ces motifs, — la Cour, — ouï M. le conseiller rapporteur, le défenseur des prévenus et le ministère public en ses réquisitions, donne-acte aux appelants du désistement de B... ; — ordonne que l’effet des condamnations prononcées par le jugement du tribunal d'Alais contre la femme Marie B... et le nommé Louis J... sera arrêté; — les condamne néanmoins solidairement aux dépens.
Du 9 juillet 1868. — C. de Nîmes, ch. corr. — M. Liquier, prés.
Observations. — Si le jugement de condamnation n’eût pas été frappé d’appel, le mari aurait bien pu en arrêter l’effet quant à sa femme en consentant à la reprendre (art. .137 C. pén.) ; mais ce pardon n’empêcherait pas qu’il y eût, quant aux dépens, condamnation irrévocable contre la femme et le complice. C’est autre chose après un appel qui paralyse le jugement et fait subsister la poursuite. Alors le désistement du mari éteint la poursuite commencée et empêche toute condamnation pénale, soit contre la femme, soit contre lé complice luimême. Pour justifier leur condamnation aux dépens, il faut d’autres raisons, qui nous paraissent devoir être celles-ci : d’une part, le ministère public, qui a obtenu une double condamnation par jugement non infirmé, ne saurait être réputé succomber, par cela seul que le mari use d’une faculté exceptionnelle en retirant sa plainte; donc l’État-ne doit passupporter les dépens d’une poursuite qui était régulière et accueillie. D’autre part, les prévenus sont dans une situation analogue à celle des prévenus ou accusés qui n'échappent à une condamnation pénale que parce qu’il doit y avoir absolution : contre chacun d’eux il est vrai de dire que dédit locum inquirendi; et cela suffit, d’après un principe qui prévaut en jurisprudence, lorsqu’il ne s’agit que des dépens d’une poursuite qui avait été nécessaire. J
La question serait différente et plus délicate, si le mari s’élaitdé- I sisté avant tout jugement. Dans ce cas on pourrait objecter pour les I prévenus, voulant se défendre, qu’aucune présomption suffisante pour I
une condamnation quelconque n’existe contre eux. Ce serait plutôt le mari qui serait responsable envers l’État pour la poursuite provoquée par lui et arrêtée par sa volonté, sinon dans son intérêt personnel. Gela devrait être surtout s’il s’était constitué partie civile.
art. 8704.
ND1MS1BIL1TÉ. — VOIES DE FAIT. — 3° INJURE. — PROVOCA¬ TION
1° L,a qualité de préposé du,gouvernement appartient à l'inspecteur assermenté du service de sûreté de la capitale, qui y opère une arrestation sur la voie publique. S’il y avait arrestation illégale ou arbitraire, ce serait non un délit pouvant être déféré par citation directe au tribunal correctionnel, mais un crime, à dénoncer au ministère public.
2° La juridiction correctionnelle ayant été saisie par la même citation d'une inculpation de voies de fait qui constitueraient un délit, peut-elle s’en dessaisir aussi en déclarant qu’il y a indivisibilité entre elles et le fait d’arrestation ?
3° L’expression « misérable » est une injure qui, ne contenant pas imputation d'un vice déterminé, n’est punissable que d’une peine de police et comporte l’excuse de provocation .
arrêt (Parent c. André).
La Cour; — Vu l'arrêt de la Cour de cassation, du 18 avril 1868, qui renvoie devant elle la dause et les parties pour être fait droit conformément à la loi;—attendu que, par la citation en date du 7 août 1867 qui a saisi le tribunal de police correctionnelle de la Seine, le plaignant impute au prévenu d'avoir commis à son égard les délits d'arrestation illégale, d’injure publique et de voie de fait prévus et punis par les art. 848, 311 C. pén., 1, 13 et 19 de la loi du 17 mai 1819; — qu’avant tout débat au fond, le tribunal, sur l'exception tirée de l’ait. 75 de la Constitution de l’an vin et invoquée par le prévenu, a déclaré nulle et non avenue la citation précitée; — mais que, le jugement ayant été anniilé par arrêt de la Cour impériale de Paris, en date du 23 janvier 1868, aujourd’hui définitif, lequel arrêt a évoqué, la juridiction correctionnelle reste saisie et qu’il appartient à la Cour de connaître du fond; — statuant et faisant droit: — sur les conclusions d'André tendantes à ce que la Cour se déclare incompétente pour connaître des faits énoncés dans la citation, en raison de leur qualification et de leur connexité; — en ce qui concerne la qualification : — attendu qu'André est inspecteur assermenté du service de sûreté de la ville de Paris, et, en cette qualité, préposé du gouvernement; — qu’au jour indiqué dans la plainte, il avait reçu de M. le préfet de police mission spéciale de veiller à la tianquillité publique, d'arrêter dans ce but les perturbateurs ou de prêter main-forte à leur arrestation; — que c’est en agissant pour l'accomplissement de cette mission et dans l’exercice de sa fonction qu’il aurait coopéré à l’arrestation de Parent; — d’où suit que cette arrestation, qualifiée d’illégale, constituerait, si son illégalité était prouvée, non pas le délit prévu et puni par les art. 341 et <f43 C. pén., visés en la citation, lesquels répriment les arrestations, détentions ou séquestrations opérées
ou effectuées par des personnes n’ayant aucun caractère publie, sans ordre des autorités constituées et hors les cas où la loi ordonne de saisir les prévenus, mais le crime d’attentat à la liberté individuelle, commis par un agent ou préposé du gouvernement, prévu et puni par l’art. 114 du même Gode, dont le jugement n’appartient pas à la Juridiction correctionnelle; — en ce qui concerne la connexité: — atteudu que des énonciations de l’exploit de citation et des débats il résulte que le 4 juin 1867, vers neuf heures du soir, alors que sur la voie publique on attendait le cortège de l’Empereur et des souverains ses hôtes, se rendant du palais des Tuileries à l’Opéra, des cris de : a Vive la Pologne! » se firent entendre dans les groupes qui stationnaient à l’augle du boulevard des Italiens et de la rue Le pelletier; — qu’aussitôt plusieurs individus, parmi lesquels le plaignant Parent, furent saisis par les inspecteurs de police de service sur ce point; — que l’inspecteur André, intervenant à l’instant où Parent était saisi, a été chargé de sa personne ; — qu’assisté de l’inspecteur Miès et d’autres agents de la force publique, il Ta conduit au poste de la mairie du neuvième arrondissement de Paris, rue Drouot, conduite qui ne s’est pas effectuée saus difficultés ; — que, durant le trajet, une foule hostile, suivant et enveloppant André et les agents qui lui prêtaient main-forte, essayait de dégager Parent ; — que celui-ci, de son côté, opposait résistance; — qu’il y eut lutte et collision dans lesquelles André a été à plusieurs reprises atteint et meurtri et a eu ses vêtements déchirés; — qu’en même temps Parent l’accablait d’invectives et d’injures; — qu’à l’entrée au poste, Parent, qui, suivant sa propre déclaration, y était introduit à reculons, a été poussé par André et acculé au lit de camp sur lequel il est tombé ; — qu’à ce moment André lui a dit : « Taisez-vous, misérable ! »—attendu que l’arrestation, commencée sur le boulevard par la saisie de Parent, ne s’ést accomplie que dans l'intérieur du poste par la remise de sa personne au chef de ce poste; qu’elle n’était pas consommée lorsque s’est produite, de la paît d’André, la poussée ou bourrade que la citation relève et qu’elle qualifie de Voie de fait; que cette voie de fait, motivée par la résistance que rencontrait l’inspecteur André, a été un effort pour vaincre cette résistance et maintenir le plaignant sous autorité de justice; qu’elle n’a été qu’une circonstance de l ? ariestation elle-même avec laquelle elle se confond; qu’elle en est partie; que le juge ne saurait dès lors l’apprécier séparément de ce tout auquel elle appartient et avec lequel elle demeure indivisible; — que la Cour, incompétente pour connaître du chef d’arrestation arbitraire, Test implicitement pour connaître de cette voie de fait 4ui eu est un élément et dont la citation a fait mal à proitos un chef distinct ; — en ce qui est de l’injure : — attendu que les paroles d'André qualifiées injures dans l’acte de citation ayajat été prononcées dans le lieu même où l’arrestation achevait de s’accomplir, à l’occasion et par l’effet de cet acte d’arrestation, le délit qu’elles constitueraient est connexe audit acte d’arrestation, qu’il s’en détache néanmoins et ne lui est pas lié par une indivisibilité qui interdise de les juger séparément; — qu’en cette partie la Cour doit retenir et retient la cause ; — au fond: — attendu que les expressions : « Taisez-vous, misérable! » adressées par André à Tarent ne contiennent l’imputation d’aucun vice déterminé ; — qu’elles ne constituent pas dès lors le délit prévu et puni par les art. t, 13 et 19 de la loi du 19 mai 1819, visés à tort dans la citation, et ne pourraient constituer que la contravention d’injure prévue çt punie de peines de simple police par les art. 20de ladite loi, 375 et 474, § 11, C. pén., au cas où André n’aurait pas été provoqué à les proférer ; — mais attendu qu’au mohient où il s’est servi de m expres-
sions et Tes a adressées à Parent, l'inspecteur André venait d'être et était encore, de la part dudit Parent, l'objet de violences accompagnées de paroles outrageantes et injurieuses; — que ces violences et ces insultes ont été une provocation à la réponse d’André : « Taisez-vous, misérable! » que dans de telles circonstances, l'injure que cette réponse pourrait contenir ne tombe sous l’application d’aucune loi pénale; — par ces motifs, — sur les ohefs d’arrestation illégale et de voies de fait, se déclare incompétente ; —- sur le chef d’injures, — déclare Parent mal fondé en sa demande, l'en déboute, auuuie la citation, renvoie André des fins de la plainte ; — condamne la partie plaignante aux dépens, sauf en ceux sur lesquels il a été statué par l’arrêt de la Cour de Paris du 23 janvier 1868, qui a été maintenu, et en ceux de l’arrêt cassé de la même Cour, qui resteront à la charge d’André.
Du 5 août 1868. — C. d’Orléans, ch. corr. — M. Mantellier, prés.
Observations. — Nul doute, actuellement, que les inspecteurs de police dont il s’agit, sans être agents du gouvernement au point de vue de la garantie constitutionnelle, ne soient des'préposés du gouvernement quant à la qualification du fait d’arrestation qui leur serait imputé (Vov. nos art. 8563 et 8660). La dissidence se reproduit sur les questions de compétence et d’indivisibilité, à l’égard des voies de fait qui auraient accompagné l’arrestation; aussi y a-t-il pourvoi nouveau, nous déterminant à ajourner nos observations nouvelles (voy. ibid.).
DIFFAMATION. — PRESSE. — COMPTE RENDU. — PROCÈS CIVIL
En interdisant de rendre compte des « procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas admise par la loi >f, l'art. 11 de la loi du 27 juillet 1849 na pas excepté le cas où un tel procès aurait eu lieu devant le tribunal civil b
jugement. (Min. publ. c. le gérant du Figaro.)
Le-Tribunal; — En la forme : — Attendu que l'opposition formée par de Villeinessant au jugement du 12 août 1868 est régulière, admet ladite
1. C’est ce que nous avons pleinement démontré dans notre dissertation fenr cette question et sur des questions tenant au même sujet, laquelle était imprimée avant le jugement que nous recueillons ( sup ., art. 8685).
Par jugement rendu aussi le 11 septembre, le même tribunal a appliqué la disposition de l'êgrt. 17 du décret de 1852, interdisant dé rendre compte des procès pour délits de presse , au compte rendu d’un procès correctionnel pour diffamation publique envers un ancien préfet à raison de ses fonctions. C'est que la disposition prohibitive de 1849 n’eût pas été applicable, le procès relaté u’étant point de ceux dans lesquels la loi n’admet aucune preuve de la vérité des faits diffamatoires. Celle de 1852, qui n'est pas non plus abrogée, est donc plus générale, en tant qu’il s’agit de procès pour délit de presse; mais elle a laissé subsister celle de 1849 quant aux procès en diffamation qui ue seraient pas de cetie catégorie précisément. C’est pourquoi celleci est necessaire notamment à l’égard des procès civils pour diffamation, qui ne sont pas des procès pour délit de presse dans le sens de l’art 17 du décret de 1852.
opposition; — Et statuant au fond : — En droit : — Attendu qu’aux termes de l’article 11 de la loi du 27 juillet 1849, il est interdit de rendre compte des procès pour outrages ou inj ures et des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n’est pas admise par la loi ; — que, dans le langage juridique, le mot « procès » comprend dans sa généralité toute instance, soit civile, soit correctionnelle; — que si, dans le même article, le législateur a dit que la plainte pourrait seulement être annoncée, sur la demande du plaignant, il ne faut pas conclure de là que le législateur, faisant tout aussitôt échec à la prohibition qu’il vient de poser dans les termes les plus larges, ait entendu la circonscrire aux procès criminels ; qu’il n’a pas eu d’autre pensée que de conférer à celui qui prétend avoir été diffamé, outragé, injurié, l’autorisation d’annoncer la demande par lui formée contre son adversaire; que si le législateur a employé les expressions ; « plainte et plaignant, » il l'a fait d’une façon purement énonciative et non restrictive, prenant le diffamé, l’outragé, l’injurié dans la qualité, qu’il se donne le plus volontiers, de «plaignant au criminel; » que le législateur n’a donc statué qu’en vue du cas le pins ordinaire, celui où c’est la justice de répression qui est saisie; —attendu que, cette question de texte écartée, il convient de rechercher le but que s’est proposé le législateur; que si l’on interroge la discussion qui a précédé l'adoption de la loi, on demeure convaincu qu’il a voulu employer tous les moyens contre la reproduction donnée à des faits diffamatoires, pour empêcher que le délit ne s’aggrave par la publicité des débats judiciaires; — que les motifs déterminants de l’interdiction sont les mêmes devant la juridiction criminelle et devant la justice civile; — que là où l’on trouve les mêmes raisons, la même solution doit être admise; — attendu d’ailleurs que la distinction que l’on s’efforce de tirer de la différence de juridiction ne saurait.se justifier; — qu’en effet, lorsque l’action est portée devant la j uridiction civile, lorsqu’elle a pour but des faits de diffamation et d’injures, caractéri&és dans le sens légal, c’est tout aussi bien que devant la juridiction correctionnelle un procès en diffamation et en injures qui s’agite et se débat; — qu’une demande reconventionnelle, basée sur des imputations de même nature, a été formée contre Rochefort par Marchai et Stamir; — attendu que les parties dans leurs écritures, M e Laurier, avocat de Rochefort, dans sa plaidoirie, le ministère public dans ses conclusions, le tribunal dans son jugement, ont qualifié les imputations relevées de diffamations, outrages et injures; — qu’il s’agissait donc, dans l’espèce, d’un procès pour outrages et injures, d’uu procès en diffamation ; — en fait : — attendu que, dans le numéro du journal le Figaro du 2 août 1868, de Villemessant, gérant responsable, a publié le compte rendu des débats dudit procès, en donnant la plaidoirie de M e Laurier, avocat, et les conclusions de M. l’avocat impérial Chevrier; — .que, par cette publication, de Villemessaut a contrevenu aux prescriptions de l’article 11 de la loi du -27 juillet 1849; — pour quoi, lui faisant application des dispositions de cet article; — vu également les dispositions de.l’articl&4t>3 du Code pénal, à raison des circonstances atténuantes, — condamne de Viflemessant en 50 .francs d’amende, fixe à dix jours la durée de la contrainte par corps, s’il est besoin d’y recourir; — condamne de Villemessant aux dépeus.
Du \\ septembre 1868. — Trib. correct, de la Seine, 6 e ch. — M. Lancelin, prés.
Des conditions de capacité personnelle, de déclaration préalable et de dépôt d'exemplaires signés, pour la publication d'un journal ou écrit périodique non soumis à l'obligation du cautionnement 1 .
I. Ce sujet est plein de difficultés, que fait naître la nouvelle lqi sur la presse. Pour les éclairer en vue de solutions satisfaisantes, à peine peut-on trouver quelques mots soit dans les travaux préparatoires, qui se sont presque exclusivement préoccupés des publications politiques, soit dans les différentes dispositions votées, où il n’est même pas parlé des journaux purement scientifiques ou littéraires, soit enfin dans les instructions ministérielles et dans les commentaires précipitamment publiés, qui n’ont pu approfondir des questions la plupart inaperçues. En recueillant la loi du 44 mai 4868 avec explications premières, dès sa promulgation, nous avons promis d'examiner successivement les graves questions dont nous indiquions quelques-unes et spécialement celles qui tiennent aux conditions de publication des journaux 2 : le sujet actuel n’est pas le moins important, du moins au point de vue des principes et abstraction faite de toutes dissidences politiques.
Pour la solution des questions qui vont être examinées, nous aurons à combiner avec plusieurs dispositions de la dernière loi quelques-unes de celles de la loi du 48 juillet 48218, qui a été longtemps la loi fondamentale de la presse périodique, queM. le ministre de la justice, dans son instruction récente, recommande de consulter et qui nous paraît n’ètre pas complètement abrogée. Il faudra aussi en rapprocher certaines dispositions, conformes ou contraires, du décret-loi de 4 852, maintenu en partie, afin de bien fixer la portée des innovations, puisque la loi nouvelle, en rendant plus libre la publication des journaux politiques, a par contre développé les obligations qui facilitent vis-à-vis de
1. La loi de 1828, art. 3, a déclaré « exempts de tout cautionnement : 1® les journaux ou écrits périodiques qui ne paraissent qu'une fois par mois ou plus rarement; 2° les journaux ou écrits périodiques exclusivement consacrés, soit aux sciences mathématiques, physiques ou naturelles, soit aux travaux et recherches d'érudition, soit aux arts mécaniques et libéraux... ; 3° les journaux ou écrits périodiques étrangers aux matières politiques et exclusivement consacrés aux lettres... » Le versement d'un cautionnement avant publication est imposé aux « propriétaires de tout journal ou écrit périodique traitant de matières politiques ou d’économie sociale, » par le décret dul7fév. 1852, art. 3, ce qui maintient virtuellement l’exemption pour les publications aussi exemptées du droit de timbre par un décret du 18 mars, les désignant ainsi : « Journaux et écrits périodiques et non périodiques, exclusivement relatifs aux lettres, aux'sciences, aux arts et à l'agriculture. » Rien a’est changé aux conditions du cautionnement par la loi de 1868, qui toutefois modifie celles relative^ au timbre par ses art. 3-6, mais sans atteindre les journaux non politiques, si ce n'est en certains cas pour les annonces.
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tous la surveillance nécessaire de l’autorité. L’objet de notre examen se divise naturellement en trois parties, chacune des trois conditions dont il s’agit ayant ses difficultés propres et pouvant comporter des solutions différentes.
4° Conditions de capacité personnelle .
II. Supprimant la condition d’autorisation préalable, qui avait temporairement été mise à la publication d’un journal politique, ce que fait aussi la dernière loi contrairement au décret de 4852, celle de 4828 reconnaissait pour tous journaux le droit de publication à « tout Français majeur, jouissant de ses droits civils . » Comme elle n’exigeait pas aussi la jouissance des droits politiques, même pour les publications traitant de matières politiques et d’économie sociale, celles-ci se trouvaient permises à des individus privés ou exclus de ces droits importants : c’était certain en principe 3 .
N’ayant subordonné à une autorisation facultative que les journaux ou écrits périodiques qui viendraient se fonder pour traiter de ces matières, le décret de 4 852 disait que « cette autorisation ne pourrait être accordée qu’à un Français majeur, jouissant de ses droits civils et politiques. » De la sorte, beaucoup d’individus se trouvant privés des droits politiques d’après les nouvelles lois électorales, ils ne pouvaient plus publier de journaux politiques ou d’économie sociale, mais conservaient leurs droits pour toutes autres publications 4 . La loi récente, dans son art. 4 er , reconnaît à « tout Français majeur, jouissant de ses droits civils et politiques, » le droit de publier sans autorisation préalable un journal ou écrit périodique quelconque. Par cela môme, elle le dénie aux individus, hommes ou femmes, qui n’aüraient pas la jouissance de l’un et de l’autre de ces droits. C’est très-bien pour les publications politiques, auxquelles sont assimilées celles qui discutent les questions d’organisation sociale. Pourquoi et comment cette restriction comprendrait-elle même les publications essentiellement étrangères à la politique et à ces matières analogues ?
III. Le but de l’art. 4 er , qui est la partie fondamentale de la loi, était libéral et non restrictif. Ce qu’il avait en vue, c’était d’affranchir la presse politique d’une condition qui lui avait été temporairement imposée, sans l’avoir jamais été aux publications différentes. Elle seule était dans la pensée de la lettre impériale, qui a/ait promis la liberté aux journaux politiques; dans celle de l’exposé de motifs, qui disait que « la loi civile du journal se résume dans les trois conditions de déclaration, de cautionnement et de timbre, » ainsi que dans celle du rapport, où il était dit : « La commission veut faire une loi de liberté progressive pour la presse et elle en a fait une. » Ce qu’ont voulu les auteurs de la loi,
3. Voy. Rauter, Droit cr., t. I, p. 556; Chassao, Délits de la presse, t. I, n° 485; de Grattier, Comm. des lois de la presse, 1 . 1 , p. 130 et 148.
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dans l’art. 4 er , c’est la suppression de la condition d’autorisation préalable pour ceux des journaux qui y avaient été assujettis par le décret de 1852 ; et s’ils ont exigé la jouissance des droits politiques, c’est qu’il en était ainsi dans la disposition qu’on abrogeait seulement quant à la condition d’autorisation facultative. Aussi la disposition nouvelle estelle conçue en termes proclamant un droit, sans formule prohibitive ni sanction pénale.
Néanmoins, il faut bien le reconnaître, le droit nouveau n’est proclamé qu’en faveur de ceux qui seront dans les conditions de capacité indiquées. Cette restriction, permise et nécessaire à l’égard des journaux pour lesquels il était rendu ou reconnu, a pu paraître ulile aussi relativement à tous autres l’ayant eu précédemment : on les assimilait sous ce rapport aux feuilles affranchies de la condition d’autorisation; celte assimilation a conduit à généraliser la disposition proclamant le droit, et c’est ainsi que la condition de jouissance des droits politiques a été exprimée sans distinction. Un principe est par là posé, à savoir : que ceux qui veulent donner des enseignements plus ou moins exacts au public, en fondant des publications qui s’adressent à tous, le peuvent bien sans autorisation du gouvernement, mais n’ont capacité pour un tel ministère que s’ils sont Français, majeurs et en possession des droits civiques ainsi que des droits civils. S’il en résulte qu’un étranger, un mineur, une femme et un failli même réhabilité, qui pourraient exploiter un établissement industriel, une imprimerie ou librairie, ne pourront plus fonder une publication quelconque, ne fût-ce que pour des modes ou pour l’instruction des enfants, cette restriction n’est pas exorbitante lorsqu’il s’agit de publications périodiques dont la diffusion ne saurait être permise sans garanties. D’ailleurs, ceci n’exclut pas le droit de rédiger et signer des articles, dans les conditions spéciales qu’établissent d’autres dispositions de loi; et la prohibition virtuelle est elle-même très-limitée, ainsi qu’il va être démontré.
IV. Pour les publications déjà existantes, à legard desquelles aucune loi n’avait jamais exigé la jouissance des droits politiques, les conditions de capacité restent ce qu’elles étaient d’après la loi contemporaine de leur fondation. Sans doute les principes sur l’effet rétroactif n’empêchent pas absolument le législateur, imposant des conditions nouvelles aux entreprises dont l’exploitation se continuera sous sa loi, de les appliquer même à cette exploitation future, comme garantie pour les faits à venir ; mais, hors les cas d’intérêt public supérieur, il s’en abstient ordinairement par respect pour les droits existants, n’y eût-il pas droit acquis irrévocable. La preuve s’en trouve dans plusieurs lois sur des établissements réputés incommodes ou même dangereux, sur certaines servitudes d’utilité publique, etc. C’est pourquoi la loi de 4 828, ayant exigé par son art. 4 er de nouvelles conditions de capacité pour publier un journal, reconnaissait incidemment dans son art. 9 que l’art. 4 ,r n’était pas opposable aux propriétaires actuels de journaux exisla?Us . Le décret de 4852 lui-même, après avoir dit qu’aucun journal politique
ou d’économie sociale « ne pourra être créé ou publié sans l’autorisation préalable du gouvernement, » qui ne l’accordera qu’à, un Français majeur, jouissant des droits civils et politiques, a déclaré dispensés les « propriétaires de journaux actuellement existants ,» tandis qu’il accordait seulement un délai pour le complément du cautionnement augmenté, garantie pécuniaire indispensable pour la gestion future (art. 33). Il y avait plus de raisons encore pour respecter le droit existant des propriétaires de journaux étrangers à la politique, et un texte exprès n’était pas nécessaire à cet effet, la disposition relative à la jouissance des droits politiques n’ayant fait que poser un principe pour l’avenir.
S’il y a exclusion virtuelle de ceux qui ne rempliraient pas les conditions exigées de capacité personnelle, c’est seulement en tant qu’ils voudraient fonder un journal, ou devenir gérants, ou bien succéder au fondateur. L’exclusion, exprimée à contrario dans l’art. 4 e % s’étend même aux cas de mutation dans la propriété, puisque la publication par un nouveau propriétaire le placerait dans le cas qu’a prévu cette disposition principale. C’est ce qu’exprimait assez la loi de 4 828, limitant sa dispense aux propriétaires actuels ; et cela se retrouvera dans la disposition de la loi nouvelle prescrivant de déclarer les mutations, avec pièces justificatives. Quanta la sanction, qui manque dans l’art. 4", elle n’existera qu’en tant qu’on pourra la trouver dans ceux ayant exigé des conditions corrélatives de déclaration et de justification, qui auront été enfreintes. Cela soulève d’autres questions, à examiner maintenant.
2 0 Conditions de déclaration préalable .
V. Dans une législation qui ne soumet les écarts de la pensée publiée qu’au régime répressif des tribunaux, la condition d’une simple déclaration avant publication n’a rien d’antipathique aux droits de propriété ni aux idées de liberté, puisqu’elle tend seulement à assurer une surveillance légitime nécessaire. Mais lorsqu’elle implique d’autres conditions pour la constitution légale d’un journal ou écrit périodique, des distinctions doivent avoir lieu selon l’objet de la publication, qui serait à déclarer avec justification ou pièces probantes. C’est ce qu’avait compris le législateur de 4 828, perfectionnant à cet égard l’œuvre de 4819 et suivi par ceux de 4 835 et de 1849.
La loi de 4828, ayant dispensé d’autorisation et soumis au cautionnement les journaux politiques, voulait avant publication une déclaration indiquant : 4° le titre et les époques de périodicité; 2° les noms,etc., des propriétaires ; 3° le nom et la demeure des gérants, qui devaient surveiller et seraient responsables; 4° l’affirmation que ces propriétaires et gérants réunissaient les conditions de capacité prescrites par la loi; 5° l’indication de l’imprimerie; le tout avec dépôt de pièces justificatives (art. 6 et 7). Pour les journaux exempts de cautionnement, le même art. 6 ne demandait de déclaration préalable qu’en tant qu’il
s’agissait des indications prescrites par les n 01 4, 2 et 5, ce qui excluait la condition d’un gérant responsable et l’affirmation quant à la capacité ; par suite de quoi les justifications prescrites par l’art. 7 se réduisaient à presque rien, tandis que les art. 4 0 et suiv. organisaient toute une procédure pour la contestation et le jugement, si la régularité ou la sincérité d’une déclaration ou des pièces était suspectée par le préfet.
Ces distinctions ne se retrouvent pas dans les textes de la loi de 4 868. Ayant commencé par généraliser quant au droit de publication et aux conditions de capacité (art. 4 er ), elle généralise encore en établissant immédiatement la condition de déclaration avec sanction pénale. Son art. 2 porte que « aucun journal ou écrit périodique ne peut être publié s’il n’a été fait une déclaration... » Et ce qui est grave, c’est que le texte énonce indistinctement parmi les indications exigées celle des « nom et demeure du gérant, » d’où résulterait qu’un gérant responsable sera nécessaire même pour les journaux étrangers à la politique. Puis il prescrit aussi de déclarer les mutations, tandis que la loi de 4 828 ne l’exigeait que de la part des gérants, ce qui ne s’appliquait pas aux journaux sans gérant responsable. Enfin il punit toute contravention à ses dispositions, mais en renvoyant à l’art, 5 du décret de 4852, qui ne concernait que les journaux à cautionnement.
VI. Si ces dispositions atteignent même les journaux exempts du cautionnement ainsi que du droit de timbre, c’est une très-grave innovation contre eux, puisqu’elle va jusqu’à imposer aux propriétaires fondateurs une gérance, qui surveillera tout avec responsabilité, sous une sanction pénale rigoureuse, justifiée seulement vis-à-vis des journaux dont l’objet exige toutes garanties. Aussi doit-on décider, par les raisons déjà données contre la rétroactivité et qui se fortifient encore ici, qu’elles ne sauraient s’appliquer aux journaux qui, s’étant fondés sous l’égide d’une législation dont ils observaient toutes les conditions, n’ont pas eu à constituer et déclarer une gérance jusqu’alors réputée inutile quant à eux. Si des déclarations sont nécessaires en d’autres points, elles ont été faites conformément à la loi contemporaine, et celles concernant l’impression se font aussi selon la loi sur la police de l’imprimerie. Donc les journaux existants sont en règle au point de vue de leur constitution, devant être connue.
Mais pour les publications qui viendraient à être fondées sous la loi nouvelle, la question est différente. N’avant pas de droit acquis, les fondateurs doivent se soumettre aux conditions établies pour l’avenir. Parmi ces conditions se trouve celle d’une capacité comprenant nationalité, majorité et jouissance des droits civils et politiques, lesquelles doivent être prouvées par une déclaration avec pièces justificatives. La condition d’une gérance responsable est aussi nécessaire, pour que les mutations survenant soient déclarées et pour que le ministère public puisse trouver une responsabilité effective en cas d’infraction, soit par inobservation des conditions, soit par immixtion dans les discussions politiques ou d’économie sociale. A l’égard de ces journaux
futurs, le texte est compréhensif, exclusif de toute distinction. Si les travaux préparatoires ont négligé toute indication explicative, la pensée du gouvernement qui avait préparé la loi se trouve assez indiquée dans l’instruction de M. le ministre de la justice, où il est dit que la « déclaration est la même pour les journaux cautionnés ou non, » et dans celle de M. le ministre de l’intérieur, ayant rédigé comme conseiller d’État l’exposé de motifs, laquelle dit aussi : « La déclaration ne donne le droit de publier un journal qu’à ceux qui sont Français et majeurs, et qui jouissent de leurs droits civils et politiques. »
VII. A qui incombent l’obligation des déclarations et la responsabilité pénale pour inexécution ?
Suivant les art. 7 et 9 de la loi de 1828, les déclarations doivent être signées par chacun des propriétaires ou par leur fondé de pouvoir : cela implique une obligation à eux personnelle. Mais, à part les peines du délit de publication sans déclaration préalable, il n’y a de sanction pénale spéciale que dans la disposition portant que toute mutation sera déclarée dans la quinzaine, « à la diligence des gérants responsables, qui, en cas de négligence, seront punis d’une amende de 500 fr. » Lorsque cette loi était seule applicable aux journaux exempts de cautionnement, comme ils n’avaient pas non plus de gérapts responsables, on décidait que pour eux il n’y avait pas obligation sanctionnée de déclarer les mutations 5 .
Aujourd’hui, pour une mutation s’opérant sous la loi nouvelle comme pour la fondation d’un journal, le fait devant être régi par cette loi, il y aurait à observer et appliquer son art. 2, qui contient les trois dispositions suivantes : 1° il faut avant publication une déclaration complète; 2° toute mutation doit être déclarée dans la quinzaine; 3° toute contravention est punie de telle peine. Mais ici n’est pas indiquée la personne tenue sous cette peine de faire la déclaration. Il faut donc au moins consulter la loi précédente. Or c’est aux propriétaires avant tout qu’elle a imposé l’obligation sanctionnée, celle des gérants responsables n’étant imposée que pour assurer plus efficacement l'accomplissement de la déclaration en cas de mutation. Conséquemment, une mutation survenant dans le titre ou dans la propriété d’un journal qui n’a pas plus de gérant responsable que de cautionnement, la déclaration incombera aux propriétaires et particulièrement à celui qui acquerrait cette qualité; mais celui-ci seul, s’il devenait seul proprié-
5. C’était le motif donné dans un jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 6 janvier 1836. Énonçant ce jugement et examinant la question, M. Chassan objectait que •cependant la loi avait prescrit de déclarer les propriétaires; qu’elle avait donc du vouloir assujettir les mutations dans la propriété à une déclaration, qui devait être faite par les propriétaires lorsqu’il n’y avait pas de gérant. Toutefois il reconnaissait juridique la décision citée, en disant que la loi contenait une lafcune ou un vice de rédaction quant aux mutations dans les journaux non politiques, et qu’en matière pénale il n’est pas permis aux tribunaux d’étendre un texte par analogie (éd. de 1837, 1.1, p. 489).
taire, serait punissable pour publication continuée sans la déclaration qu’il lui incombait de faire dans les quinze jours qui ont suivi la mutation.
VIII. Il peut y avoir contestation sur la sincérité comme sur la régularité de la déclaration et des pièces produites à l’appui, soit au point de vue des conditions de capacité personnelle qui ont été élargies par la loi nouvelle, soit en ce que le titre indiqué pour échapper au cautionnement serait faux, ou bien impliquerait lui-même une immixtion dans la politique ou l’économie sociale. Comment procéder alors ?
La loi de 1828 a organisé un système complet, qui prévient les délits au lieu d’attendre qu’ils soient commis pour avoir à les punir. Ses art. 6 et 7 ont prescrit de faire la déclaration et le dépôt de pièces à la préfecture. Suivant les art. 10 et 11, le préfet contestant saisit le tribunal civil, qui juge sommairement après audition de la partie et du ministère public; jusque-là il y a sursis à la publication; en cas de fausseté ou fraude reconnues, le journal ne peut paraître et les auteurs de la déclaration sont condamnés à une amende proportionnée au cautionnement.
Ce système n’est pas reproduit dans la loi récente, dont l’art. 2 se borne à prescrire des déclarations contenant telles indications et à punir toute contravention aux dispositions de l’article ainsi rédigé. Il y est bien dit que les déclarations se feront à la préfecture; mais rien ne se réfère au pouvoir de contestation par le préfet et à une procédure civile, tandis que l’exposé de motifs avait parlé de la « loi civile du journal » se résumant dans trois conditions, dont la première est la déclaration. Selon le texte et les principes du droit commun, le ministère public pourra bien soutenir, en cas de publication après déclaration fausse, qu’il n’y a pas eu déclaration dans le sens légal et qu’ainsi la contravention pour défaut de déclaration préalable existe; mais ce sera une interprétation extensive de la loi pénale, pour punir un délit autre que celui de fausseté dans la déclaration faite et re^ue. Ne vaudrait-il pas mieux faire juger préalablement la question civile qui tient à la constitution du journal, si toutefois la loi de 1828 peut paraître maintenue sur ce point à défaut d’abrogation exprimée ? C’est une question fort grave, surtout pour les journaux qui seraient ou paraîtraient destinés aux discussions politiques ou d’économie sociale. Nous l’examinerons spécialement, mais ailleurs.
3° Dépôt (Texemplaires signés.
IX. Il n’en est pas ici comme des conditions de capacité personnelle et de déclaration préalable, qui tiennent à la constitution du journal, qui doivent être accomplies avant sa publicatibn première et qui, l’ayart été sous la loi contemporaine de sa fondation, ne peuvent être changées qu’à l’encontre des journaux se constituant sous la loi nouvelle. La formalité du dépôt d’exemplaires concerne particulièrement les
numéros ou livraisons qui paraîtront successivement; elle a pour but de mettre l’autorité à même de voir comment les lois sont observées, et s’il n’y a pas de délits commis à réprimer : conséquemment, la loi qui vient la prescrire, ou en changer les conditions, s’applique d’ellemême à tout ce qui rentre dans le cercle si large de la presse périodique, y compris les journaux déjà existants.
Mais à raison de la diversité des journaux ou écrits périodiques, sous le triple rapport de l’origine et de l’objet ainsi que de la loi qui régit chaque espèce, si le législateur introduit des conditions nouvelles et veut y soumettre tous journaux quelconques, il lui incombe de les établir de telle sorte qu’elles puissent être observées par tous ou bien d'admettre des distinctions selon la constitution spéciale de chaque classe distincte : autrement, la mise à exécution révélerait des impossibilités, qui obligeraient à laisser des lacunes dans la loi ou bien à lui donner des interprétations arbitraires quand il faudrait savoir et dire quelles personnes ont l’obligation et la responsabilité, quelles formalités sontà accomplir et comment elles doivent s’exécuter. C’est un grave embarras, qui s’est produit dans l’exécution des lois de 4 819 et 4828, ayant successivement changé, quant aux journaux, les conditions du dépôt d’écrits publiés qu’avait établies pour tous la loi de 4844; et il existe encore plus pour l’interprétation et l’application delà loi nouvelle, dont la disposition concernant le dépôt aggrave les conditions en exigeant une formalité double et en s’abstenant de toute distinction, alors qu’elle demande une signature de gérant, que pourtant certains journaux ne peuvent donner*. Cela nécessite un examen rétrospectif, qui montrera comment ont été interprétées les lois antérieures où se trouvaient de telles anomalies.
X. La loi du 21 octobre 4 84 4, dont la partie relative à l’imprimerie n’a pas cessé d’être en vigueur, veut à peine de saisie et d’amende que l’imprimeur d’un écrit quelconque, outre la déclaration préalable de son intention, en dépose, avant publication, des exemplaires dans tel bureau administratif désigné (art. 4 4, 45 et 46). Les écrits périodiques qui se trouvaient compris dans ces dispositions ayant fait l’objet, en 4819 et 4828, de dispositions spéciales différentes, l’obligation de l’imprimeur, pour cette classe d’écrits, s’est trouvée remplacée par celle des propriétaires et gérants, en tant que celle-ci produisait l’accomplissement de la même formalité ou d’une formalité plus large, par exemple, déclaration comprenant l’indication de l’imprimerie et dépôt d’exemplaires du journal par le gérant responsable. Mais à l’égard des journaux n’ayant pas un tel gérant parce qu’ils étaient étrangers à la politique et exempts de cautionnement, il y a eu difficulté sérieuse et controverse quant à la formalité du dépôt. La loi du 9 juin 4849 sur la presse avait dit, art. 5, qu’il y aurait dépôt d’un exemplaire signé par un propriétaire du journal; celle du 4 8 juillet 4828 prescrivait, art. 8, le dépôt d’un exemplaire signé en minute par le propriétaire ou par un gérant responsable, dépôt qui devait être fait au parquet, ou à la
mairie pour lui. M. Parent estimait que la formalité prescrite en 4849 était remplacée par celle-ci, et M. Chassan répondait avec M. Duvergier que cette autre formalité n’était imposée qu’aux journaux politiques, ayant cautionnement et gérant. Mais, contrairement à l’opinion de M. Duvergier. qui ne voyait aucune sanction à l’obligation des propriétaires n’ayant pas de gérant, M. Chassan estimait qu’elle demeurait sanctionnée par la disposition pénale de la loi de 1849, qui l’avait imposée la première : seulement il reculait devant cette considération, que les peines ici édictées étaient plus fortes que celles encourues d’après la loi de 4828 par les gérants de journaux politiques ayant commis une négligence plus grave 6 .
D’un autre côté, des imprimeurs soutenaient qu’ils n’avaient plus à déposer d’exemplaires pour un journal, littéraire ou autre, depuis les lois de 4849 et 4 828 ayant imposé le dépôt aux propriétaires ou gérants eux-mèmes. Enfin, la jurisprudence a décidé que les imprimeurs demeuraient soumis à l’obligation du dépôt administratif, suivant leur loi spéciale, pour les journaux ou écrits périodiques autres que ceux dont le dépôt se faisait par les éditeurs et gérants ; et cette solution a eu pour motifs que le dépôt prescrit par les lois de 4 84 9 et 4 828, lequel se fait au parquet, ne concerne que les journaux cautionnés 7 .
XI. La loi récente, art. 7, prescrit le dépôt administratif et le dépôt judiciaire, sans dire par qui il sera fait et même sans exprimer une sanction pénale. Pour savoir à qui incombe l’obligation, si ce n’est pas à l’imprimeur déjà soumis au dépôt administratif par la loi de 4844, il faut remarquer que chaque dépôt doit être de « deux exemplaires signés du gérant responsable, ou de l’un des deux s’il y a plusieurs gérants responsables. » Ce serait donc un gérant qui devrait faire le dépôt, avec signature et responsabilité personnelle. Cela se comprend pour les journaux qui ont un gérant nécessaire, tels que feuilles politiques et publications autres se constituant sous la loi nouvelle; mais cela ne saurait s’appliquer aux journaux antérieurement constitués qui, étrangers b la politique et maintenus tels qu’ils étaient, n’ont point de gérant responsable qui doive signer. On pourrait même douter que ce fût applicable aux journaux dispensés de timbre, en remarquant que la disposition dont3’agit déclare exempter exceptionnellement du timbre les exemplaires à déposer. Et si cette disposition avait entendu atteindre même les journaux non politiques, l’extension aurait passé inaperçue puisque le rapport de la commission disait : « L’art. 7 est relatif à la formalité du dépôt. Il n’y a point là d’innovation sérieuse. »
Toutefois et à part la question ci-après, qui ne concerne que le mode d’exécution de la formalité pour les journaux sans gérant, il faut
6. Voy. Parent et Duvergier, sur Part. 8 de la loi de 1828; Chassan, 1.1, p. 516.
7. Voy. Dalloz, Jurisp. gén., v° Presse, n° 374, et table de vingt-deux années, n° 202; Bordeaux, 17 nov. 1843; C. cass., 17 fév. 1844 (/• cr., art. 3592); Cass., 3 avril 1846 (B. cr., n° 86).
reconnaître que le texte comprend tous journaux ou écrits périodiques, sans distinction d’objet et d’origine. Les journaux non cautionnés euxmêmes pourraient commettre des infractions, soit par in accomplissement des conditions préalables, soit par immixtion dans le domaine de la politique ou de l’économie sociale qui leur est interdit, peut-être même en donnant des comptes rendus ou émettant des critiques qui sont punissables de la part de tout publicateur. Sur tout cela il y a pour l’intérêt social droitde surveillance parle chefdu parquet, auquel il faut les moyens de l’exercer efficacement et sans retard. Des garanties peuvent être exigées par la loi, lorsqu’elle donne ou reconnaît un droit de publication libre, sauf répression de tout abus. En affranchissant tous journaux des entraves qui ont existé pour quelques-uns, la loi nouvelle a adopté un système d’assimilation partielle, qui l’a conduite à leur imposer indistinctement le dépôt facilitant la surveillance du ministère public. C’est une conséquence et c’était peut-être une nécessité du régime libéral qui multipliera les journaux avec les occasions d’abus pouvant aller jusqu’au délit.
Quoi qu’il en soit, c’est ainsi que l’ont entendu les rédacteurs de la loi et par suite le gouvernement dans ses instructions explicatives. L’exposé de motifs avait dit, sans contradiction formelle par la commission du Corps législatif : « Le dépôt administratif et le dépôt judiciaire de l’exemplaire du journal permettra chaque jour à l’administration et au parquet une sérieuse surveillance; ce double dépôt, qui ' s’explique déjà sous le régime de l'autorisation, est plus nécessaire que jamais avec le système de la déclaration. Précisément parce que ce dernier système n’impose la vérification qu’après la production de la pensée, il doit vouloir cette vérification plus complète, et s’attendre d’ailleurs à bien des hardiesses. Aussi le projet étend-il à tous les journaux l’obligation du dépôt au parquet, qui ne concernait jusqu’à ce jour que les feuilles politiques; puis il impose le dépôt administratif dans les mêmes termes que le dépôt judiciaire, afin de répondre aux esprits qui s’étaient demandé si la loi qui prescrivait le second dépôt n’avait point abrogé celle qui imposait le premier. » Dans sa circulaire du 3 juin 4868, M. le ministre de l’intérieur Pinard, rédacteur de l’exposé de motifs, proclame, après indication de lieux pour le dépôt administratif, cette vérité fondamentale : « Plus la liberté s’étend, plus il est nécessaire que le gouvernement surveille. » Dans la sienne du 4 aux procureurs généraux, M. le garde des sceaux dit textuellement ; « La surveillance de vos substituts sur tous les journaux et écrits périodiques, cautionnés ou non, et sans aucune distinction de leur nature, sera désormais facilitée par l’obligation, imposée à tout éditeur, de remettre au parquet deux exemplaires dispensés du timbre et signés de l’un des gérants. »
XII. Reste la difficulté relative à l’obligation personnelle et aux signatures avec responsabilité, spécialement pour les journaux n’ayant pas de gérant, ,
Le dépôt administratif incombe à l’imprimeur, selon sa loi spéciale et sous peine d’amende. Celte obligation paraît subsister, d’autant plus que la loi nouvelle ne dit pas par qui ce dépôt doit être fait et n’exprime pas de sanction pénale spéciale. Mais les exemplaires doivent être signés du gérant, dit l’art. 7; quand c’est impossible, en ce que le journal n’a pas de gérant parce qu’il existait déjà avant la loi qui en exige un, il faut bien se contenter de celle de l’imprimeur, certifiant que les exemplaires déposés sont conformes au tirage.
Pour le dépôt judiciaire, s’il y a un gérant, c’est à lui que la loi doit être réputée avoir imposé l’obligation, puisqu’elle exige sa signature. Mais, en cas de négligence, quelle sera la peine? L’art. 7 ne le dit point, et il serait difficile de trouver une sanction pénale dans quelque disposition ultérieure. L’art. 5 de la, loi de 1819 avait édicté les peines de prison et d’amende; mais il a été abrogé par la loi de 1828*, prescrivant aussi le dépôt par un gérant sous une peine moindre. Cette loi postérieure, après avoir dit que la signature sur l’exemplaire à déposer serait donnée par le propriétaire ou par l’un des gérants responsables, et que le dépôt serait fait au moment de la publication, ajoutait : « à peine de 500 fr. d’amende contre les gérants. » Cette disposition pénale existe-t-elle ou se trouve-t-elle viriuellement abrogée? Nous pensons qu’elle peut encore être appliquée pour omission de dépôt d’un exemplaire par le propriétaire ou gérant d’un journal politique 8 . Mais en tant qu’il s’agirait d’une obligation nouvelle pour un tel journal, par exemple de celle d’un second exemplaire aussi signé, ou pour un autre qui ne serait soumis a la double obligation que par fa
8. La question s’élève actuellement, à l’égard des feuilles politiques, pour le dépôt administratif principalement. Le tribunal correctionnel de la Seine a jugé « que l’exécution de cette obligation nouvelle, imposée aux gérants de journaux, n’est garantie par aucune sanction ; que la peine édictée pour contravention relative au dépôt judiciaire réglé par la loi de 1828 ou au dépôt professionnel réglé par la loi de 1814, ne saurait être appliquée par voie d’interprétation ou d’analogie au dépôt administratif réglé par la loi du 11 mai 1868 » (jugî.14 juillet 1868). Mais la Cour impériale a prononcé une condamnation (amende réduite à 50 fr.), par application des art. 8 de la loi de 1828, 7 et 15 de la loi de 1868, en considérant « que le rapporteur de la loi nouvelle, dans l’exposé de motifs, a caractérisé et expliqué l’art. 7 en disant : « il impose le dépôt administratif dans les mêmes termes que le dépôt judiciaire, afin de Tépondre aux esprits qui s’étaient demandé si la loi qui prescrivait le second dépôt n’avait point abrogé celle qui imposait le premier; » que cette interprétation n’a été modifiée ni par les débats devant le conseil d’État ni par la discussion devant les Chambres; quelle est confirmée par le texte môme de l'art. 7; qu’en rappelant dans le second paragraphe la nécessité du dépôt judiciaire, en l’assimilant au dépôt administratif par ces mots caractéristiques pareil dépôt , en le soumettant aux mêmes règles, on a clairement indiqué que l'art. 8 de la loi de 1828 était maintenu et qu’il contenait la sanction pénale du double dépôt imposé parla nouvelle loi ; qu'en présence de cette assimilation si complètement faite du dépôt judiciaire et du dépôt administratif, on ne saurait arguer de l’absence de sanction pour le second sans être contraint logiquement de soutenir le même système pour le premier, ce qui est inadmissible en présence des termes de la loi de 1828. » ( Paris, 24 juill. 1868). — 11 y a pourvoi en cassation.
dernière loi, la sanction pénale n’avant point existé précédemment et se trouvant omise, on ne saurait la prendre dans une ancienne loi, inapplicable au cas nouveau 9 .
Relativement aux journaux exempts de cautionnement et de timbre qui existaient dès avant la loi nouvelle et conformément aux lois antérieures, s’ils sont désormais soumis à l’obligation du dépôt judiciaire pour la surveillance du ministère public, c’est sans la signature d’un gérant responsable, puisqu’ils n’en ont pas, et sans aucune sanction pénale spéciale, puisqu’aucun texte de loi n’en a établi vis-à-vis d’eux. Vainement dirait-on que la disposition nouvelle les atteint et doit être exécutée pleinement : ce serait méconnaître le droit qui se trouve au contraire maintenu, ainsi que nous l’avons établi, quant aux conditions de capacité et de déclaration indicative d’un gérant (voy. supra, n°‘ IV et VI).
Les journaux dont il s’agit sont une propriété, constituée et conservée conformément aux lois, qui doit être respectée avec ses attributs. Pour chacun il y a un propriétaire ou plusieurs, un administrateur simple mandataire pour la partie administrative ou la comptabilité seulement. Les propriétaires et rédacteurs, responsables de leurs faits personnels, ont toute liberté dans leur sphère et surveillent leur adminisnistrateur sans pouvoir être entravés par ce mandataire, qui n’a de responsabilité que vis-à-vis d’eux. Vouloir qu’ils aient désormais un gérant responsable pour la signature des exemplaires à déposer, ce serait leur créer une eutrave considérable. En effet, ainsi que l’ont dit les lois de 1819 et de 1828, les gérants responsables doivent exercer leur surveillance sur tout ce qui pourrait être une cause de répression ; le gérant, signataire de chaque feuille ou livraison, est responsable de soncontenu et passible de toutes les peines portées par la loi à raison de la publication des articles ou passages incriminés. C’est bien, pour les journaux dont les discussions habituelles sont sur un terrain où les délits sont faciles et dangereux; cela peut s’étendre à des journaux qui se fonderaient sous la loi nouvelle, si l’on craint la possibilité d’abus ou délits de la part de ces inconnus. Mais à l’égard des journaux préexistants qui sont exclusivement destinés aux sciences, aux travaux d’érudition, aux lettres ou aux arts, les rédacteurs ont besoin de conserver la liberté dont ils ont joui sans abus, l’autorité peut se passer d’une surveillance par gérant qui entraverait leurs travaux, elle trouve une garantie suffisante dans celle du ministère public qui reçoit chaque numéro ou livraison. Tout ce qu’il faut, c’est que la conformité des
9. Dans les lois de 1819 et de 1828, il y avait une formule qui pouvait paraître sanctionner toutes les infractions vis-à-vis de tout publicateur: c'était celle qui atteignait « quiconque publie le journal sans avoir satisfait aux conditions de la présente loi, » outre celle qui ne reconnaissait le droit de publication qu’aux personnes ayant les qualités indiquées et remplissant les conditions de la loi. Mais rien de* pareil ne se trouve dans la loi nouvelle quant au dépôt prescrit par l’art. 7, qui est le seul auquel on ait omis de donner une sanction pénale.
deux exemplaires déposés au tirage en distribution soit certifiée par un propriétaire ou par son mandataire indiqué. Ainsi s’observera la loi, rendue applicable pour les cas qu’elle n’a qu’imparfaitement réglés.
art. 8707.
DEGRÉS DE JURIDICTION. — PARTIE CIVILE. — INTERVENTION
La partie lésée, eût-elle porté plainte , si elle ne s f est pas constituée partie civile devant le juge du degré, ne peut intervenir en cause d'appel pour obtenir des réparations civiles *.
arrêt (Gauthier c. Chauvain)-
La Cour; — Attendu qu’il est de principe qu’en matière correctionnelle le prévenu jouit des deux degrés de juridiction, et qu’il ne peut se comprendre qu’il y eût droit quant à l’application de la peine, et qu’il n’en pût pas profiter au point de vue des dommages-intérêts résultant du fait délictueux soumis nécessairement aux deux degrés de juridiction ; — attendu que ce serait violer cette règle et priver le prévenu du premier degré que d’admettre en appel l’intervention d’une partie civile qui a négligé de se présenter en première instance en cette qualité ; — attendu que, si l’art. 67 du C. d’inst. crim. donne aux plaignants le droit de se porter partie civile, en tout état de cause et jusqu’à la clôture des débats, cette disposition doit s’entendre de la cause et des débats de première instance; que les limites fixées aux débats en première instance, quant à l’objet de la poursuite, le nombre et la qualité des parties, doivent rester les mômes devant la juridiction supérieure ; — attendu que Gauthier fils n’a figuré dans l'instance en police correctionnelle engagée contre Chauvain, ni comme témoin, ni comme partie civile; — qu’en admettant que son intervention, comme héritier de sa mère, décédée depuis la poursuite, fût recevable, elle ne l’est pas par les raisons cidessus, se produisant pour la première fois devant la Cour; — déclare Gantier fils non recevable dans son intervention comme partie civile et le condamne aux dépens.
Du 2 avril 1868. — G. de Bordeaux, ch. corr. — M. du Périer de Largan, prés.
art. 8708.
LECTURE DE DECLARATION
Il n'y a pas nullité , pour substitution d'instruction écrite au débat oral, dans la double circonstance que la Cour d'assises a refusé le renvoi à une autre session pour absence d'un témoin à décharge et que le président a ultérieurement fait donner lecture de la déclaration de ce témoin .
1. C’est ce que nous avons démontré, avec citation d’autorités, dans une dissertation sur l'intervention devant les tribunaux correctionnels et de police, J. cr ., art. 7953, p. 35 et 36.
ARR^^f Schumacher).
La Cour; — Sur le moyeu pris de la violation des art. 353 et 354 C. inst. cr. ; — attendu qu’il résulte du procès-verbal des débats que, le défenseur de l’accusé ayant pris des conclusions pour demander le renvoi de l'affaire à une autre session, à raison de l’absence d’un témoin à décharge, la Cour d'assises a décidé qu'il serait passé outre aux débats, en se fondant sur ce que le témoignage oral de ce témoin ne paraissait pas indispensable à la manifestation de la vérité; — que, lorsqu’une demande en renvoi est motivée, non sur des raisons de droit, mais sur la seule appréciation de l’utilité du témoignage d'un témoin non comparant, la Cour d’assises est exclusivement compétente pour ordonner le renvoi ou retenir la cause, suivant qu’elle juge la présence du témoin nécessaire ou utile à l’instruction, et que, sous ce rapport, sa décision est souveraine et ne peut donner ouverture à cassation;
— que, si l'arrêt déclare que le témoignage oral du témoin ne serait pas indispensable à la manifestation de la vérité, on ne saurait inférer de cette déclaration qu’il aurait réservé le témoignage écrit et aurait aiusi substitué, contrairement à la loi, la procédure écrite à la procédure orale ; qu'en effet, cet arrêt se borne à constater l’inutilité de la présence du témoin à l'audience et que si ultérieurement la déposition écrite de ce témoin a été lue dans le cours des débats, cette lecture a été ordonuée par le président en vertu de son pouvoir discrétionnaire et n’a été faite qu'à titre de renseignement; d’où il suit qu’il n'est résulté de cette lecture aucune violation dn priucipe du débat oral ; — rejette.
Du 13 février 1868. — C. de cass. — AI. Faustin-Hélie, rapp. art. 8709.
FONCTIONNAIRE. — DÉSIGNATION IMPLICITE
1° Le rapport prescrit par Vart. W9 C. inst. cr. peut être fait par le pré sident, aussi bien que par un simple conseiller
2° L'outrage envers un fonctionnaire peut exister encore bien que celui-ci n'ait pas été nommé, s’il est déclaré d’après des circonstances de fait et de droit qu’il y a eu désignation non équivoque.
arrêt (Fabregat).
La Cour;— Sur le premier moyen, fondé sur la violation de l'art. 209 C. inst. cr., en ce que le rapport prescrit par cet article aurait été fait par le président de la chambre des appels de police correctionnelle, au lieu de l’être par un conseiller : — vu les art. 1 er et 4 de la loi du 20 avril 1810, 1 er du décret du 6 juillet de la même année ; — attendu qu'il résulte de la combinaison de ces articles que le mot conseiller s’applique généralement, dans les cours impériales, à tous les magistrats appelés à juger, quels que soient d’ailleurs le rang qu’ils occupent et la position hiérarchique qui leur est attribuée;
— que, notamment, le président n'est, dans la chambre de Cour impériale où il siège, que le premier des conseillers ; que, dès lors, le président delà
Arr. conf. Rej. : 2 février 1854 (aff. Marquis
chambre des appels de police correctionnelle tient de sa situation le droit de faire des rapports dans les affaires qui y sont portées; — sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, en ce que l'arrêt attaqué aurait à tort déclaré que les paroles prononcées par Fabrégat et considérées comme outrageantes auraient été dirigées coutre le maire et l’adjoint de Béziers, alors que le prévenu n’avait nommé ni l’un ni l'autre de ces fonctionnaires et avait affirmé à l’audience n’avoir pas eu l’intention de les outrager; — attendu que l’arrêt attaqué a formellement reconnu qu’en affirmant que des fraudes avaient été commises aux dernières élections municipales, et en déclarant qu’il voulait, à l’aide de l’empreinte du cachet dont il était porteur, empêcher leur renouvellement, le prévenu a eu directement en vue le maire et l’adjoint, et surtout le maire que la loi charge spécialement de prendre les mesures nécessaires pour la garde des boîtes du scrutin ; qu’il a ajouté que c’est en cédant à des sentiments de rancune et d’irritation à l'égard’de l’administration qui lui avait succédé, que le prévenu a tenu les propos incriminés ; — attendu que ces déclarations sont souveraines, et qu’en faisant résulter de leur ensemble l’existence du délit imputé, la Cour impériale a fait une saine application de l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822; — rejette.
Du 7 février 1868. — C. de cass. — M. de Garnières, rapp.
Art. 8710.
1° AGENTS DE CHANGE. — NÉGOCIATIONS. — IMMIXTION. — 2° IN¬ STRUCTION CRIMINELLE. — JONCTION. — SOLIDARITE.
1° Ayant un droit exclusif pour la négociation des effets de commerce d’autrui, les agents de change l'ont aussi pour les négociations soit à forfait, soit se rattachant à une assurance de crédit.
Les décrets ayant interdit aux agents de change toutes négociations en blanc sont abrogés par les art . 437 et 138 C. comm.
2° La Cour d'appel, saisie de poursuites séparées, peut les joindre lorsqu'elle y reconnaît des faits communs à divers prévenus et d'autres connexes, puis prononcer la solidarité pour les dommages-intérêts et les frais .
arrêt (Pigacé, etc., c. Agents de change).
La Cour; — Sur la 1” branche du moyen de cassation, prise d’une fausse application des art. 8 de la loi du 28 ventôse an ix et 4 de l’arrêté du 27 prairial an x, et, en outre, de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 : — attendu, en premier lieu, qu’aux termes de l’art. 76 du code de commerce, les agents de change ont seuls le droit de faire, pour le compte d’autrui, les négociations des lettres de change eu billets et de tous les papiers commerçables; — attendu que ce privilège est sanctionné à leur profit au moyen des pénalités édictées par l’art. 8 de la loi du 28 ventôse aD Tx contre tous individus, autres que ceux nommés par le gouvernement, qui s’immisceraient dans les fonctions d’agent de change; — attendu que les arrêts attaqués constatent, en fait, que les demandeurs se sont entremis, moyennant des droits de commission ou de courtage, entre divers négociauts ; qu’ils ont fait ainsi, pour compte d’autrui, des négociations d’effets de commerce, et qu’ils ont encouru les peines portées par les dispositions de la loi susvisées; — attendu que les
demandeurs soutiennent vainement que les faits constatés par les arrêts attaqués ne rentreraient pas sous l'empire de ces dispositions, parce que ces faits constituent des négociations à forfait, lesquelles ne seraient comprises ni dans les termes ni dans l'esprit de Part. 76 du Code de commerce; — attendu que la disposition de cet article, qui attribue exclusivement aux agents de change les négociations des effets de commerce, est générale et absolue; qu'elle s'étend à toutes les sortes de négociations; qu'il n'importe que la transmission de l’effet commerçableaiteu lieu, comme le soutient le pourvoi, à forfait, c’està-dire sans garantie de la part du cédant, ni qu’elle se rattache a une assurance de crédit stipulée par lui et réalisée quelquefois au moyen d’un aval donné sur l'effet même ou par acte séparé ; qu’en définitive, ces diverses circonstances accessoires peuvent bien modifier le contrat, mais qu'elles n'en font pas disparaître le caractère principal et essentiel, celui d’une négociation pour laquelle l'agent de change est le seul intermédiaire reconnu par la loi;
— attendu, en second lieu, qu’en déclarant que chacun des demandeurs a fait un certain nombre de négociations pour le compte de divers négociants, et qu’elles sont établies soit par des reçus de courtage ou de commission émanés desdits demandeurs, soit par les résultats d’une enquête régulièrement faite, les arrêts attaqués ont donné des motifs suffisants à l’appui des condamnations qu’ils prononcent, et n’ont, en conséquence, aucunement violé l’art. 7 delà loi du 20 avril 1810 ; — sur la seconde branche du moyen, prise de la violation prétendue des dispositions des décrets des 20 et 28 vendém. an iv et «les art. 136, 137 et 138 du Code de commerce: — attendu que, si les décrets précités de vendém. an îv interdisaient aux agents de change toute négociation en blanc de lettres de change, billets à ordre ou autres effets de commerce, c’est que la même interdiction était alors imposée à toutes personnes; que l’endossement en blanc était en lui-même considéré comme illicite et punissable; mais que ces dispositions ont été virtuellement abrogées par le Code de commerce, spécialement par les art. 137 et 138 de ce code; qu’en effet, le premier de ces articles énumère toutes les conditions de régularité de l’endossement, et que, comme unique sanction de ces dispositions, l’art. 138 ajoute que l’endossement qui n’y est pas conforme n'opère pas le transport et n'est qu’une procuration ; —attendu, au surplus, qu’en ce point le moyeu manquerait de base en fait, les arrêts attaqués n’ayant nullement constaté qu’il s’agissait dans la cause de négociations en blanc, mais s’étant borné, au çontraire, à admettre hypothétiquement, pour la combattre en droit, cette allégation de fait qu’ils qualifieut d’allégation tardive et produite pous la première fois en appel ; — sur le moyen additionnel et particulier à deux des demandeurs, Allibaud et Chaix : — en ce qui touche la jonction des instances:
— attendu que le jugement du tribunal de Marseille, dont l’arrêt attaqué a adopté les motifs, déclare « que trois instances ont été poursuivies séparément par le syndicat des agents de change, contre Chaix, contre Allibaud et enfin contre Chaix et Allibaud; que Chaix et Allibaud ont été poursuivis et condamnés conjointement pour des faits de même nature ; que, d’après les poursuites actuelles, il en est qui leur sont communs, et que, s'il y en a d'autres qui sont particuliers à chacun d’eux, il n’en est pas moins certain qu’il y a connexité entre ces trois instances ; qu'il y a lieu de les joindre et de statuer sur le tout par la même décision ; » — attendu qu’en prononçant la jonction des instances, dans cet état des faits, l’arrêt attaqué n’a ni violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, ni commis un excès de pouvoir; qu’ainsi, à ce premier point de vue, le moyen additionnel du pourvoi n’est pas fondé ; — en ce qui touche
la solidarité pour les dommages-intérêts et les frais : — attendu que, l'arrêt attaqué ayant déclaré connexes tant les faits délictueux particuliers à Chaix et Allibaud que ceux dans lesquels il signale leur communauté d'action, cette déclaration suffit pour motiver la solidarité de la condamnation aux dommages-intérêts et aux frais de la procédure, aux termes de l'art. 55 du Gode pénal et de l'art. 156 du décret du 18 juin 1811; — rejette.
Du 21 février 1868. — G. de cass. — M. Barbier, rapp. art. 8711.
COMPLICITÉ PAR PROVOCATION. — CONDITION D’HABITUDE
Une femme étant condamnée pour avoir excité plusieurs mineures à la débauche , si l'un de ceux auxquels elle voulait les livrer Va provoquée par dons à Végard d'une seule de ces mineures , peut-il être condamné comme complice?
arrêt (Min. publ. c. M...).
La Gour ; — Attendu que la femme Prin et le prévenu M... sont en opposition entre eux sur le point de savoir si ce dernier a indiqué la jeune fille à la femme Prin, ou si ce n'est pas celle-ci qui l’a proposée au prévenu; — attendu qu’il ne résulte nullement des faits déclarés par la jeune P... que M... aurait, par dons ou promesses faites à l'avance, déterminé cette femme à aller la chercher, ni qu'il aurait donné à ladite femme Prin des instructions dans le but de décider cette jeune fille à lui céler; que l'intervention de M... n’apparait qu’au moment où il se trouve avec Vitaline dans la même chambre; — que les quelques mots échangés alors entre eux témoignent de la résistance honorable de Vitaline et de la retraite du prévenu devant la pudeur alarmée de la jeune fille; — que si une faible somme d’argent a été alors donnée à la femme Prin par M..., si des comestibles ont été apportés, il n’y a pas la preuve de la participation du prévenu dans la démarche de la proxénète près de la jeune fille; — que cette participation est encore rendue douteuse par le prétexte mensonger mis en avant par la femme Prin pour déterminer Vitaline à la suivre; — attendu que lors même que dans tous ces faits et circonstances on verrait le concert formé à l’avance entre M... et la femme Prin pour attirer Vitaline dans la maison Génard, la complicité de M... dans ce fait unique ne suffirait pas pour constituer de son côté l’habitude de cette complicité, et cependant cette habitude est aussi nécessaire du côté du complice pour fixer sa culpabilité que du côté du proxénète pour établir le délit de l’art. 334; — attendu en effet que, s’il en pouvait être autrement, il s'ensuivrait que la rituation du complice serait plus rigoureuse que celle de l’auteur du délit, celui-ci ne pouvant être condamné que pour excitation habituelle à la débauche, et l’autre pouvant l'ètre pour un seul fait de participation aux actes réitérés de l'auteur principal; —attendu que la nécessité de l’habitude de la part du complice est établie par un arrêt de la Cour de cassation du 10 nov. 1860 ; — annule le jugement.
Du 29 avril 1868. — C. de Metz, ch. corr. —M. Limbourg, prés.
Observations. — Dans une consultation comme avocat, nous avions démontré que le prévenu n’était complice ni par provocation ni par J. cr. Octobre 1868. 20
aide ou assistance; et sous ces deux rapports notre opinion a prévalu. Mais l'arrêt, dans un motif subsidiaire, pose quant à l'habitude une thèse qu’il croit consacrée déjà par la Cour de cassation. Ne fait-il pas erreur sur ce dernier point? Le précédent cité fut expliqué dans une discussion postérieure, sur laquelle il y a eu arrêt conforme (voy. arr. 10 novembre 1860 et 13 fév. 1863; J. cr., art. 7163 et 7668); voici la doctrine de ces deux décisions : L’habitude est une condition élémentaire du délit de l’art. 334, en ce sens qu’il faut excitation envers plusieurs mineures, ou bien réitération d’actes provocateurs envers l’une d’elles. Sans doute il faut aussi qu’elle existe par rapport au complice; mais ce n’est pas une condition de la complicité par provocation, c’est seulement dans les faits d’excitation qu’il est nécessaire de la trouver, comme il arrive quand un séducteur se trouve en relations suivies avec le proxénète habituel. Ainsi, a-t-il été dit dans l’arrêt de 1860, « lorsque la provocation se produit dans les termes de l’art. 60 G. pén., le séducteur devient le complice du proxénète et se rend passible des peines de l’art. 334, alors même que les remises d’argent, les dons ou promesses destinées à salarier l’intermédiaire n’auraient pas été habituellement effectuées, l’habitude nécessaire pour caractériser le délit d’excitation à la débauche n’étant pas’exigée par l’art. 60 C. pén. pour constituer la provocation par dons et promesses et la complicité qui en est la conséquence légale. »
Toutefois et à part le sens des arrêts précités, la thèse subsidiaire de l’arrêt que nous recueillons paraît satisfaisante. Comme nous le disions dans une dissertation sur la complicité des délits dont la nature comporte des règles spéciales (J. cr ., 1863, p. 74), « quand il s’agit de punir le libertin comme complice, on doit exiger que l’élément du délit, qui est l’habitude, existe dans les rapports du proxénète avec lui ; car, de même qu'on ne réputé pas complice du délit d’usure habituelle le tiers qui n’a concouru qu’à un seul des prêts usuraires, on ne saurait punir comme complice de proxénétisme habituel ou réitéré le jeune homme ayant une seule fois obtenu qu’une jeune fille lui fût livrée. » Vainement a-t-il été objecté que l’article 60 n’exige pas une provocation habituelle au délit, pour en conclure que, l’entremise ayant été réitérée, le séducteur qui l’a provoquée s’est rendu celle fois complice du délit commis. Nous répondons que, cette provocation n’ayant eu lieu que pour un fait unique qui n’est pas délit par lui seul, l’objection conduirait, suivant la remarque de l’arrêt ci-dessus, à traiter le séducteur plus rigoureusement que le proxénète, ce qui est l’inverse du système de la loi dont il s’agit.
art. 8712.
FAUX. —- DÉTOURNEMENT
Nonobstant Vacquittement sur une accusation de faux commis pour dissu
muter un détournement , il peut y avoir poursuite correctionnelle à raison du détournement constitutif de délit .
arrêt (Pailhac, etc.).
La Cour; — Sur le moyen unique de cassation tiré de la violation prétendue de l’art. 360 du G. d’instr. crirn. et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 : —attendu, sur le premier point, qu’aux termes de Part. 360 C. instr. crim., toute personne acquittée légalement ne peut plus être reprise ni accusée à raison du môme fait; mais qu’il est de principe que cet article est sans application quand, le fait incriminé se trouvant qualifié dans la deuxième poursuite autrement qu’il ne l’avait été dans la première, il est en môme temps certain que les éléments de la qualification nouvelle diffèrent en quelques points des circonstances constitutives de la première incrimination ; — attendu que les demandeurs avaient été renvoyés devant la Cour d’assises sous l’accusation de faux par altération d’énonciations et de faits sur des livres de commerce ; que l'acquittement n'a porté que sur l’accusation ainsi formulée, et qu’en niant l’existence du faux, le jury n’a pu nier l’existence du détournement, sur lequel il n’était pas interrogé ; — attendu que le pourvoi soutient vainement que le délit aujourd’hui poursuivi est une circonstance substantielle du crime et ne peut s’en dégager; qu’il a disparu avec le crime et ne peut plus, par une qualification arbitraire, reprendre l’existence légale que l’acquittement lui a enlevée; — attendu; en effet, que non-seulement l’existence distincte du faux et du détournement se comprend parfaitement en principe général, mais que cette distinction, dans les circonstances spéciales de la cause, s’explique et se justifie par les constatations de fait de l'arrêt attaqué, lequel déclare que le faux n’était qu’un moyen de dissimuler le détournement et d’en assurer le succès ; d’où il suit que, abstraction faite de toute altération de livres ou d’écritures, il resterait place à une prévention de détournement des obligations que les demandeurs auraient détenues à titre de mandataires ou de dépositaires ; — attendu que de ce qui précède il résulte qu’en rejetant l’exception d’incompétence fondée sur ce que l’autorité de la chose jugée s’opposerait à une seconde poursuite, l’arrêt attaqué n’a pas méconnu la règle non bis in idem, ni violé l’art. 360 du G. d’instr. crim. ; — attendu, sur le second moyen, que les déclarations de fait de l’arrêt attaqué, ci-dessus rappelées, démontrent par elles-mêmes que cet arrêt a suffisamment motivé le rejet par lui prononcé de l’exception d’incompétence, et que, par conséquent, il n’a pas violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — rejette.
Du 28 février 1868. — G. de cass. — M. Barbier, rapp. art. 8713.
AGENTS DE CHANGE. — IMMIXTION. — ORDRES. — BANQUIERS
Des ordres de vente ou d’achat, à la Bourse de Paris, d’effets publics ou de valeurs cotées, pour un client étant en province, peuvent être transmis aussi bien par un banquier que par un agent de change de la localité, sans qu’il y ait le délit d’immixtion que prévoient et punissent la loi du 28 vent . an ix et l’arrêté du 27 prair. an x l .
Conf.: Colmar, 3 juill. 1867 (J. cr., art
arrêt (Heilmann, etc., c. Bickart, etc.).
La Cour; — Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation prétendue des art. 6, 7 et 8 de la loi du 28 pluviôse an ix, 4 et 6 de l'arrêté du 27 prairial an x, 74 et 76 du Cod. de comm. : — attendu qu'aux termes de l'art. 76 Cod. comm., les agents de change ont seuls le droit de faire les négociations des effets publics et autres susceptibles d'être cotés ; — attendu que ce privilège est sanctionné à leur profit au moyen des pénalités édictées par l'art. 8 de la loi du 28 ventôse an ix contre tous individus, autres que ceux nommés par le gouvernement, qui s'immisceraient dans les fonctions d'agent de change ; mais qu’en principe un privilège est de droit étroit et doit être strictement renfermé dans les limites légales ; — attendu que la négociation des effets publics, exclusivement réservée aux agents de change, consiste dans l'entremise entre l’acheteur et le vendeur ; que si cette négociation peut comprendre aussi bien les actes qui préparent l’opération de vente et d'achat que ceux qui la consomment, c'est toujours à la condition que ces actes aient pour objet de mettre en rapport l'offre et la demande ; — attendu, en conséquence, que l'immixtion illicite dans les fonctions d'agent de change est le fait de celui qui, en qualité d'intermédiaire eutre l’acheteur et le vendeur, se livre à quelqu'un des actes ci-dessus spécifiés; mais qu'il est impossible de reconnaître avec le pourvoi le caractère d’immixtion illicite dans le fait qui consiste à donner simplement à un agent de change le mandat ou la commission d'acheter ou de vendre ; — attendu, en effet, que, dans ce cas, c’est l'officier public qui est le véritable intermédiaire entre l’acheteur et le vendeur, conformément au vœu de la loi, et que celui qui transmet l’ordre reste étranger à cette entremise ; — attendu que l’arrêt attaqué déclare en fait qu’il n'est ni justifié ni même allégué que les défendeurs à la cassation aient jamais négocié par eux-mêmes, pour les tiers qui s'adressaient A eux, aucune valeur susceptible d’être cotée, mais qu'ils se sont bornés à transmettre, pour ces tiers, des ordres d’achat ou de vente à des agents de change exerçant près des bourses qui leur étaient désignées; qu’en cet état des faits, l’arrêt attaqué, en décidant que le délit d'immixtion illicite dans les fonctions d’agent de change n’existait pas, loin de violer les textes précités, en a fait une saine application ; — rejette.
Du 3 avril 4868. — G. de cass. — Al. Barbier, rapp.
art. 8744.
4° CASSATION. — MINISTÈRE PUBLIC. — DÉFAUT. — SIGNIFICATION. I t° PRESSE. CONTRAVENTION. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES.
1° Quoique l'art. 187 C. instr. cr. révisé en 1866 ait prolongé le délai d'op - i position pour le condamné par défaut qui n'aurait pas reçu personnellement I la signification , le ministère public est recevable à se pourvoir en cassation , dans le délai légal qui a suivi la notification faite à domicile *.
2° Sous l'empire du décret du 11 août 1848, le bénéfice des circonstances atténuantes n'était pas applicable aux contraventions de presse, par exemple * à la mise en vente sans autorisation de dessins ou gravures *.
Voy. J. cr., art. 8243, p. 218-220, et art. 8393 et
2. La loi du 11 mai 1868, art. 15, a rendu l’art. 463 applicable aux contraventions de presse elles-mêmes, sans que toutefois l’amende puisse être inférieure à 50 fr. (Voy. suprà, p. 202 et 203.)
arrêt (Min. publ. c. Jeantaud).
La Coüb: — Vu les art. 177, 373 et 416 C. inst. cr. et l'art. 187 du même code; — 'attendu que le pourvoi en cassation est une voie extraordinaire de recours ouverte seulement contre les arrêts ou les jugements en dernier ressort, qui ne sont plus susceptibles d’être attaqués par les voies ordiuaires;
— qu’ainsi le délai de trois jours francs accordé aux parties par l'art. 373, pour le pourvoi en cassation, ne commence à courir, à l'égard des arrêts de condamnation rendus par défaut, qu’à l’expiration du délai d’opposition; — attendu, d’autre part, que l’art. 187 donne au prévenu cinq jours, à partir de la notification qui lui a été faite de l’arrêt par défaut, outre un jour par cinq myriamètres de distance, pour y former opposition; —attendu que cette fixation générale demeure le point de départ du délai du pourvoi en cassation à former par le ministère public; que si le troisième paragraphe, introduit dans la nouvelle rédaction de l'art. 187 par la loi du 27 juin 1866, admet le prévenu défaillant à former son opposition même après les cinq jours de la notification de l’arrêt et jusqu'à la prescription de la peine, quand, la signification de l’arrêt ne lui ayant pas été faite en parlant à sa personne, il n’a pas d'ailleurs eu autrement connaissance de la condamnation, cette dérogation, toute personnelle et d'équité, au principe général qui vient d'être posé, étant subordonnée à l'existence d'un fait que le ministère public ne pourrait apprendre que du condamné lui-même et dont il lui serait, à plus forte raison, impossible de connaître l’instant précis de la réalisation aussitôt qu'elle s'effectue, ne modifie pas les conditions d'exercice du droit de pourvoi en cassation, telles qu’elles résultent du paragraphe 1 er du même article; — que, s’il en était autrement, si la nouvelle disposition de l'article 187 faisait dépendre le point de départ du délai accordé au ministère public pour se pourvoir en cassation d’une circonstance qu'il n'est pas en son pouvoir de connaître, la loi aboutirait ainsi à la suppression de fait d’un droit de recours établi dans l'intérêt de l’action publique et de la société, ce qui est inadmissible ; — attendu, en fait, que l’arrêt par défaut, rendu le 25 juillet par la Cour impériale de Besançon, chambre correctionnelle, contre Jacques Jentaud, a été siguifié à ce dernier à son domicile, à Montcoyoux, commune d’Ahun (Creuse), aussi lieu du domicile de son père, en parlant à celui-ci, le 18 septembre 1867 ; — que le pourvoi du procureur général, à Besançon, a été déclaré au greffe de la même cour le 4 octobre suivant et notifié au domicile du prévenu, en parlant à son père, le 12 du même.mois; — que le pourvoi a été régulièrement déclaré dans les trois jours qui ont suivi l'expiration des cinq jours courus après la notification de l’arrêt, augmentés d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du condamné et la ville de Besançon; qu’il est donc recevable; — au fond : — sur le moyen pris d'une fausse application de l’art. 463 du Code pénal : — vu cet article, ensemble l’art. 8 du décret du 11 août 1848 et l'art. 22 du décret du 17 février 1852;
— attendu que l’art. 463 du Code pénal n’est applicable qu'aux délits prévus par ce code, et ne peut être étendu aux délits prévus par des lois spéciales qu’autant que ces lois le prescrivent formellement; —attendu que, si la loi du 11 août 1848, art. 8, autorise l’application de l'art. 463 aux délits de la presse, ses dispositions ne concernent que les délits proprement dits, à l'égard desquels l’intention coupable forme un de leurs éléments constitutifs, et qu’elles ne s'étendent pas aux délits-contraventions, pour l'existence desquels la matérialité des faits suffit; — qu’en jugeant le contraire et en fai-
sant jouir du bénéfice de cet article le prévenu condamné pour un fait de mise en vente de dessins et gravures sans autorisation préfectorale, contravention prévue par l'art. 22 du décret organique du 17 lévrier 1852, la Cour impériale de Besançon a fait une fausse application et commis une violation des articles ci-dessus viséscasse.
Du 29 février 1868.— C. de cass. — M. Perrot de Chézelies, rapp. art. 8715.
CHASSE. — 1° DÉPENDANCE D’HABITATION. — PROPRIETAIRE. — ENGINS PROHIBÉS. — 2° CONFISCATION. — INSTRUMENT.
1° Dans les dépendances closes d'une habitation, si le propriétaire ou possesseur a le droit d'y chasser en tout temps sans permis et même avec les engins dont l'usage seul est prohibé par la loi sur la police de la chasse, il ne peut , sans délit, employer aucun des engins dont les paragraphes 2 et 3 de l'art . 12 de cette loi punissent même la simple détention, tels que gluaux et filets.
Cette interdiction sanctionnée s'applique même à ceux de ces derniers engins dont l'emploi aurait été temporairement autorisé par arrêté préfectoral, en vertu de l'art. 9 de ladite loi, si le fait de chasse a lieu en dehors du temps fixé par l'arrêté ou bien pour un autre gibier.
2° En prescrivant la confiscation des instruments du délit, l'art. 16 de la loi n'a eu en vue que ceux à l'aide desquels le chasseur est mis en possession du gibier : cela ne peut comprendre les engins ne constituant que des moyens secondaires pour appeler le gibier et le faire tomber dans le piège par lequel il est capturé, tels que les appeaux, appelants et chanterelles.
arrêt (Delbecehi).
La Coor; — Sur le premier moyen : — attendu qu'il est constaté parle procès-verbal de la gendarmerie, reconnu par l'arrêt attaqué et non dénié par le demandeur, que celui-ci a chassé, le 24 août 1867, à l'aide de gluaux et de chanterelles dans son jardin attenant à une habitation et entouré d'une clôture non interrompue; — que l'arrêt déclare que ce fait, librement aperçu de l'extérieur, a été constaté par les gendarmes rédacteurs du procès-verbal sans pénétrer dans Tenclos et sans recourir à une investigation illégale ; — qu’il ne s'agit pas, par conséquent, de savoir si l’inviolabilité du domicile a été respectée, mais si le prévenu a chassé légalement ; — attendu que l'art. 2 de la loi précitée n'accorde au propriétaire qui chasse dans ses possessions attenant à une habitation et entourées d'une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins, que la faculté de chasser en tout temps et sans permis de chasse, mais ne s’occupe nullement des moyens à l'aide desquels il pourra chasser ; — attendu que ces moyens sont indiqués par l'art. 9, qui n'admet que la chasse à tir et à courre, et qui ajoute : « Tous autres moyens de chasse, à l'exception des filets et bourses destinés à prendre le lapin, sont formellement prohibés ; » — q ue la sanction de cette prohibition se trouve dans l’art. 12, n os 2 et 8, qui punissent de la même peine et la chasse à l’aide d'engins et instruments prohibés ou par d'autres moyens que ceux qui sont autorisés par l'art. 9, et la simple détention de ces mêmes engins et in-
struments de chasse défendus ; qu'il suit de là que la chasse aux gluaux, engin essentiellement prohibé par ledit art. 9, est interdite au propriétaire qui chasse dans son enclos, puisque, la loi plaçant sur le même rang et l’usage et la détention de ces engins, il est impossible de considérer leur usage comme licite, vis-à-vis des possesseurs des héritages clos, alors que leur détention entraîne contre eux les mêmes conséquences pénales que contre les autres détenteurs;
— que, sans doute, le préfet peut déterminer les modes et procédés de chasse des oiseaux de passage, et autoriser, en ce cas, l’emploi des gluaux ; mais qu’à l’époque où le demandeur a chassé, il n’existait pas d'arrêté du préfet autorisant ce mode qui, dès lors, était formellement interdit; que la condamnation à l'amende se trouverait donc par là justifiée; — mais, sur le second moyen : — attendu que la chasse à la chanterelle est, il est vrai, un mode de chasse défendu d’une manière générale, mais que la chanterelle n’est pas un de ces instruments de chasse à l’aide desquels le chasseur est mis en possession du gibier; qu’il n’est qu’un moyen secondaire servant à appeler le gibier et à le faire tomber dans le piège par lequel il est capturé ; —- que la loi distingue,les moyens de ce genre des engins et autres instruments de chasse prohibés ; qu’elle punit, en effet, par t’ait. 12, n° 2, ceux qui ont chassé à l’aide des engins et autres instruments de chasse prohibés, et par le n° 6 du même article, ceux qui ont chassé avec appeaux, appelants ou chanterelles; qu’il suit de là que ces deux derniers moyens ne sont pas compris dans les termes servant à désigner les premiers;— attendu que l'art. 16 n’ordonne que la confiscation des filets, engins et autres instruments de chasse, et ne parle pas des appeaux, appelants et chanterelles; d’où l’on doit conclure que la confiscation n’en doit pas être prononcée, alors même qu’on s’en serait servi pour commettre un délit de chasse; — attendu qu’il résulte de ce qui précède que la Cour impériale a bien pu ordonner la confiscation des gluaux, mais qu'eu prononçant celle des chanterelles dont faisait usage le demandeur, et une condamnation à 50 fr. pour en tenir lieu, elle a violé l’art. 16, L. 3 mai 1844;
— casse.
Du 7 mars 1868, — C. de cass. -- M. Salneuve, rapp.
arrêt (Duplan).
La Cour; — Sur le moyen puisé dans la violation de l'art. 2 de la loi du 3 mai 1844, en ce que le demandeur était en droit de chasser avec des filets dans son enclos, et qu’à tort l’artèt attaqué l’avait condamné pour ce fait: — attendu qu’il résulte d’uu procès-verbal dressé le 5 janvier dernier par les gendarmes à la résidence de Malamène, que le sieur Duplan a été tiouvé, ledit jour, chassant aux filets dans un enclos attenant à son habitation, fermé par un mur ayant un mètre 20 cent, de hauteur ; que, traduit à raison de ce fait, pour délit de chasse avec engins prohibés, devant le tribunal de police correctionnelle, il a excipé de ce que, le filet dont il avait fait usage étant autorisé par l’arrêté du préfet de Vaucluse du 30 janv. 1862, il avait pu s’en servir pour chasser dans son enclos sans contrevenir à l’art. 12 de la loi du 3 mai 1844 ; mais que, par arrêt de la Cour impériale de Nîmes, il a été condamné en 50 fr. d’amende et à la confiscation du filet; — attendu que si, en principe, l’usage des filets prohibés par les art. 9 et 12 de la loi du 3 mai 1844 peut être momentanément autorisé en vertu du même article par les arretés des préfets pour certains gibiers et pendant certaines époques de l’année, et si, dès lors, en présence de l’arrêté permanent susénoncé du préfet du département de Vaucluse qui permet la chasse aux ortolans du 25 juillet au 31 août
Diç ■ by LiOOQle
de chaque année, au moyen de filets à petites mailles dits nappes, tout fait de chasse pratiqué avec ces filets dans le département, pendant cette période, et contre le gibier désigné, ne constitue pas un délit de chasse, il n'en est plus ainsi lorsqu’après l’époque déterminée, la chasse a lieu à l'aide des mêmes filets, surtout contre d’autres gibiers que ceux nommément désignés en l’arrêté ; — attendu que ces filets sont alors prohibés et que le propriétaire qui serait passible d'amende s'il en était trouvé porteur, ne peut s'en servir pour chasser dans un enclos attenant à son habitation, sans contrevenir aux art. 9 et 12 de la loi; — attendu, dés lors, que le fait à raison duquel le demandeur était poursuivi constituait une contravention auxdits articles, et qu’en le réprimant par les peines susindiquées, l’arrêt attaqué en a fait une saine application; — rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Nîmes du 5 mars t868.
Du 1 er mai 1868. — C. de cass. M. Zangiacomi, rapp.
Observations. — Depuis la promulgation de la loi de 48,44, il y a controverse sur l’étendue des droits du propriétaire ou possesseur d’un enclos dépendant de son habitation, quant à la chasse avec engins prohibés. Un premier système lui reconnaissait le droit d’v chasser sans délit, par tous procédés et avec tous engins quelconques, sans aucune distinction (Bçsançon, 18 janvier 1845) : il fut condamné parla Cour de cassation, limitant le droit exceptionnel du propriétaire à la chasse en tout temps et sans permis, parce que la prohibition quant aux engins paraissait s’appliquer à toutes personnes (Cass., 26 avril 1845; J. cr art. 3775). Cette autre interprétation, exclusive de tous engins prohibés, fut suivie pendant quelque temps (Limoges, 5 mars 1857; trib. de Lyon, 16 déc. 1858 ; J . cr., art. 6764). Un système intermédiaire a été consacré, contrairement à un arrêt de Dijon voulant revenir au système de la liberté absolue du propriétaire, par des arrêts de cours et même par un arrêt de la Cour de cassation (16 juin 1866 et 20 janvier 1867 ; J. cr., art. 8495), dont nous avons expliqué les différentes raisons (/. cr., art. 8518) : il consiste à reconnaître au propriétaire un droit qui, n’étant aucunement régi par la loi sur la police de la chasse en ce qu’il s’agit d’habitation et de dépendances closes, implique celui d’y chasser sans délit avec des engins dont l’usage par des chasseurs serait punissable, mais à le soumettre lui-même aux dispositions pénales concernant certains engins dont la simple détention est indistinctement prohibée et punie. La question s’est nettement présentée dans l’affaire Delbecchi, où il y avait eu emploi tout à la fois de gluaux, dont la loi punit la détention indépendamment de tout usage, et d’appeaux, appelants ou chanterelles, dont l’usage seul est prohibé pour la chasse. Conformément aux conclusions de M. l’avocat général Boissard, qui estimait que la distinction récemment admise est arbitraire autant qu’illogique, la Cour d’Aix a vu le délit du propriétaire chasseur aussi bien dans l’emploi de ces derniers engins que dans celui des autres (arr. 4 nov. 1367; J . cr., art. 8576) ; tandis qu’une autre cour condamnait à raison seulement de ce qu’il y avait eu emploi de filets, en-
gins prohibés et illégalement détenus (Nîmes, 5 mars 1868; J . cr., art. 8647). Statuant sur le pourvoi du propriétaire ainsi condamné, la Cour de cassation évite de reproduire les motifs de son précédent arrêt selon lesquels la loi sur la police de la chasse serait étrangère aux faits de chasse d’un propriétaire dans les possessions closes, attenantes à une habitation ; d’où il semblerait résulter qu’elle les atteint, sinon pour chasse sans permis et en temps prohibé, du moins pour emploi d’engins prohibés quelconques. Mais cette solution de conséquence, loin d’être consacrée par l’arrêt, se trouve au contraire écartée par les motifs spéciaux qui, pour justifier la condamnation prononcée, se fondent exclusivement sur ce qu’il y avait eu emploi de gluaux, engin essentiellement prohibé même à l’encontre du propriétaire, puisque sa détention estpunieetque l’usage implique détention. Et cette limitation, laissantà l’écart les appeaux et chanterelles, n’a pas eu pour but d’arriver à décider que ces autres engins ne peuvent être confisqués ; car c’est là une autre question. L’usage de ceux-ci est puni par une disposition spéciale, et ce serait un délit même de la part du propriétaire chassant ainsi dans son enclos, s’il ne jouissait pas d’une sorte d’immunité. Si leur confiscation est jugée illégale, c’est parce que la disposition concernant la confiscation ne s’étend point à des instruments qui ne sont pas de ceux avec lesquels le gibier est capturé. Donc, l’arrêt du 7 mars, comme celui du 1 er mai, qui n’avait pour objet que des filets, maintient la distinction faite pour le propriétaire entre les engins dont la détention elle-même est un délit, et ceux dont l’usage n’est puni que par les dispositions sur la police de la chasse, étrangère à la chasse par un propriétaire dans les dépendances closes de son habitation.
art. 8716.
EXTRADITION. — COMPETENCE. — AUTRES CHEFS. — CONSENTEMENT
Quoique Vextradition obtenue pour un crime déterminé n'autorise pas les tribunaux français à juger contradictoirement l'accusé sur d'autres chefs, ils le peuvent lorsqu'il demande ou consent à subir jugement sur le tout pour que l'accusation entière soit purgée L
arrêt (Cavla).
La Cour; — Attendu qu’il résulte des documents de la cause que Cayia a été, après sa fuite en Espagne, réclamé par le gouvernement français et livré pai les autorités espagnoles à raison du crime de banqueroute frauduleuse; — attendu, en ce qui touche le délit de diffamation, qu’il aurait été commis à Oran depuis l'extradition obtenue; que, du reste, l'accusé consent à être jugé sur ce chef; — attendu, en ce qui touche les chefs de banqueroute simple, qu’ils auraient été commis antérieurement à l’extradition; qu’il est de principe que l'accusé ne peut être jugé de plein droit que sur les chefs d'accusation pour lesquels l'extradition a été obtenue ; que Cayla aurait incontestablement le
(1) Yoy. notre dissertation et les arrêts avec observations, J. cr., art. 8396, 8448, 8450 et 8496.
droit de refuser le débat et de demander son renvoi à la frontière, pour le cas où il serait acquitté sur les chefs de banqueroute frauduleuse et de diffamation; — attendu que l’accusé, loin d’exciper de la garantie dont le couvrent les conditions d’extradition, déclare formellement y renoncer et consent à être jugé immédiatement sur tous les chefs relevés par l'arrêt de renvoi; qu’il aurait incontestablement le droit, s'il était reconduit à la frontière après acquittement partiel, de revenir purger le reste de l’accusation, et que, dans ces circonstances, le retard apporté an jugement des chefs de banqueroute simple ne pourrait que nuire aux intérêts de sa défense, intérêts dont il est le seul juge et le meilleur appréciateur; — attendu que si l’extradition, à titre d’acte libre de souveraineté, constitue une convention dans laquelle l’accusé n’a pas été partie, elle ne peut néanmoins porter atteinte aux droits de la défense; qu’en conséquence, le droit international ne saurait être violé, lorsque le tribunal de jugement, tout en proclamant le principe, se conforme à la volonté librement manifestée de l’accusé; — par ces motifs, donne acte à Caylade ce qu’il consent expressément à être jugé sur tous les chefs d’accusation compris dans l’arrêt de renvoi, ordonne qu’il sera passé outre aux débats.
Du 17 avril 1868. — C. d’ass. d’Oran.— M. Letourneux, prés. art. 8717.
PAR CORPS
Dans le cas d'opposition ou trouble à l’exercice des fonctions de préposés du service actif des douanes, l’amende qu’une loi spéciale édicte a un caractère répressif, quoiqu’elle soit à prononcer par un juge de paix ; conséquemment, cette condamnation pécuniaire entraîne contrainte par corps nonobstant les dispositions abrogatives récentes .
arrêt (Douanes c. Tonnelier).
La Cour; — Attendu que le jugement du 7 février 1868 dont est appel se fonde,'pour rejeter les conclusions de l’administration, sur ce qne, aux termes de la loi du 22 juillet 1867, la contrainte par corps ne serait pas applicable en l’espèce, le juge qui a prononcé étant un juge civil, et la condamnation encourue étant une réparation civile, dont le principe ne serait pas un fait délictueux; — attendu que si l’on admet généralement que le caracèrte de la juridiction détermine la classification légale des faits, cette règle ne peut être vraie que pour ceux qui rentrent dans la compétence naturelle et normale du juge, et non pour ceux qui, en dehors de la compétence ordinaire, lui sont exceptionnellement attribués par des lois spéciales; que ce serait abuser du principe et en exagérer singulièrement la portée, que de prétendre que le titre de la juridiction aurait la propriété de transformer la nature du fait et le caractère de la répression à ce point que ce titre imprimerait le caractère civil à des faits réellement délictueux et à des condamnations prononçant de véritables peines, d’après les définitions légales; — qu’autrement il faudrait aller jusqu’à décider que lorsque les juridictions civiles prononcent des amendes, et même la peine de l’emprisonnement, dans les cas prévus aux art. 308 Cod. Nap., 56, 89 et 263 God. proc. civ., et 504 Cod. instr. crim., elles n’ont prononcé que de simples condamnations civiles ; — que, malgré l’autorité du principe ci-dessus, il est donc permis et il est même nécessaire, en dehors du
caractère de la juridiction saisie, de considérer la nature du fait incriminé et celle delà peine appliquée; — à cet égard; — attendu que la loi des 6 et 22 août 1791, tit. xm, art. 13 et 14, qualifie de peine l'amende de 500 fr. par elle édictée; — que cette qualification est reproduite par les art. 9,464 et 4 7 Cod. instr. crim. ; — que, pour détruire l'autorité de ces textes, on argumente vainement de la fiction légale, motivée par des considérations fiscales, qui fait l’objet de l’art. 56 de la loi du 28 avril 1816; — qu’en effet les amendes et confiscations que l’art. 56 qualifie de condamnations civiles résulteraient cependant, d'après cette loi, de faits qualifiés par elle-même (aux art. 54 et 551 crimes de forfaiture et crime de rébellion et de contrebande, avec attroupement et port d’armes; — qu’il n'y a donc pas d'induction sérieuse à tirer des qualifications ci-dessus; — que s’il résulte d’une jurisprudence fondée sur de nombreux arrêts que les amendes prononcées par les jupes de paix en matière de douanes auraient un caractère réparateur et, à ce titre, civil, il est également reconnu par la jurisprudence de la Cour suprême elle-même que, comme dans les autres matières, ces amendes participent du caractère pénal et répressif, si bien que l’action de la récrie s'éteint avec la vie du contrevenant; — que, d’autre part, dans la pratique, la femme poursuivie pour un fait relatif aux douanes comparait seule et sans l’assistance de son mari, ce qu’elle ne pourrait faire, aux termes de l’art. 216 Cod. Nap.,si le jupe statuait en matière civile, et s’il ne s’apissait pas de répression; et qn’enfin, si l'appréciation des premiers jupes sur le caractère de l’amende prononcée était exacte, il faudrait admettre que Tonuelier aurait pu, avant la loi de 1867, et aux termes de l’art 800 Cod. proc. civ., obtenir son élarpissement parle bénéfice de cession ; — que de ces décisions diverses tout ce que l’on pourrait conclure, ce serait que le jupe de paix exercerait, en matière de douanes, une juridiction exceptionnelle, sui generis , et prononcerait des condamnations d'une nature mixte, présentant un double caractère : réparateur et répressif; mais qu'on n'en saurait tirer la conséquence que ces amendes doivent être considérées comme matière civile, au point de vue de l’application de la loi de 1867; qu’au contraire il a été décidé par un avis, en date du 25 août 1804, émané du conseil d’État, alors revêtu du pouvoir d’interpréter la loi, que, malgré les dispositions de la loi du 15 perminal an vi, celles du 4 perminal an ii sont maintenues, parce que l’abolition de la contrainte par corps s'applique aux matières civiles et commerciales, et non « aux droits de douanes, amendes et confiscations; » — attendu que les conséquences à tirer delà législation antérieure à la loi de 1867 étant ainsi ramenées à leur juste valeur, il reste à déterminer les effets de cette dernière loi, qu'il s’agit d'interpréter et où se trouve le véritable siège de la question ; — attendu que la loi de 1867, en ses art. 1 et 2, établit deux grandes divisions, rangeant dans la première les matières commerciales et civiles, pour lesquelles la contrainte par corps est abolie, et dans la seconde les matières criminelles, correctionnelles et de police, pour lesquelles la contrainte par corps est maintenue ; que cette classification est absolue, en ce sens qu’une condamnation, quelle qu'elle soit, rentre nécessairement dans la réglementation de l’un ou de l'autre de ces deux articles; que si, en s’isolant de la jurisprudence ci-dessus, et sans chercher, comme elle l’a fait, à concilier avec les principes généraux du droit les anomalies inconciliables de la législation exceptionnelle sur les douanes, on s’attache uniquement au caractère de la condamnation prononcée et à la nature du fait qui l’a provoquée, il est impossible de ne pas reconnaître que, dans l’espèce, le caractère dominant de la condamnation, c’est le caractère répressif
de la pénalité et la nature délictueuse du fait réprimé; — que ce caractère résiste énergiquement à la solution qui classerait dans les matières civiles les condamnations en matière de douanes ; — que, s’il en est ainsi, s'il est impossible de ranger ces condamnations dans les matières qui font l'objet de l’art. 1 er de la loi, il faut bien qu’elles soient comprises dans l'une des catégories de l'art. 2, auxquelles elles appartiennent naturellement par le caractère délictueux du fait et par la dénomination d 'amende appliquée à la peine prononcée;
— qu'à cet égard le doute n’est plus- possible si l’on interroge avec soin les travaux préliminaires, l'exposé des motifs et la discussion de la loi, ce qui est le moyen logique, le seul certain de ne pas s'égarer en l’interprétant; — qu’en effet, il appert de ces documents : — 1° que la contrainte par corps, abolie par l’art. 1 er , est celle qui atteignait les débiteurs des obligations soit commerciales, soit civiles, y compris même les actions de quasi-délits; — 2° que, d’un commun accord et sans qu'il se soit élevé aucune objection, les législateurs de 1867 ont entendu maintenir la contrainte par corps en matière de douanes, afin de ne pas décréter l’impunité des délinquants; — que ce qui le prouve, c’est que, dans la discussion de l’art. 2, relatif au maintien de la contrainte en matière criminelle, correctionnelle et de simple police, le commissaire du gouvernement et le garde des sceaux ont appliqué ces articles comme maintenant la contrainte pour le recouvrement des amendes en matière de délits ou de contraventions de douanes, alors même que lesdites contraventions sont exclusivement de la compétence des juges de paix [Monit. du 28 mars 1867); que leurs observations ont été consacrées par un acte du Corps législatif, lequel, en rejetant le renvoi à la commission, renvoi que les observations du gouvernement avaient pour but de combattre, a par là témoigné clairement qu’il s'appropriait leur théorie; — qu'une seconde fois, lors de la discussion de l’art. I er , les mêmes explications formelles ont été fournies en réponse à une demande de renvoi à la commission, et que le Corps législatif s'est de nouveau associé, par son vote, auxdites explications, en refusant de prononcer le renvoi demandé; — qu'il est donc constant, après ces explications, que les législateurs n'ont pas compris dans les matières spécifiées en l’art. 1 er les amendes prononcées par les juges de paix en matière de douanes, et que, au contraire, ils ont entendu ranger ces condamnations dans les matières pénales, au bénéfice desquelles la voie de la contrainte par corps a été réservée par l'art. 2 ; — qu’il n’y a pas à s'arrêter à l’objection tirée du silence gardé, à l'égard des douanes, par l’art. 18 de la loi, alors que cet article contient des dispositions relatives aux matières forestières et de pèche fluviale;
— qu'en effet il appert du rapport de la commission qui, en présence des doutes qui pouvaient s’élever sur la compatibilité de certaines dispositions du titre XIII du Gode forestier et du titre VII de la loi sur la pèche fluviale, on avait trouvé utile, pour éviter toute difficulté d'interprétation, de dire que les deux titres ne sont maintenus qu’en ce qui n'est pas contraire à la loi en discussion; — que dès lors, la seule conclusion logique que l’on puisse tirer du silence de la loi à l’égard des affaires de douane, c'est que, dans l'esprit du législateur, les mêmes difficultés n'étaient pas à craindre en ce qui touche les condamnations de cette nature ; — qu'il n'y a pas à s’arrêter davantage à
l'argument tiré des termes de l’art. 5 in fine de la loi de 1867 : a. reconnus
par la juridiction criminelle; » — qu’en effet, ici, l’expression juridiction criminelle est si générale et si peu absolue, qu’elle s'applique, d’après ledit article lui-même, aux juridictions qui connaissent des contraventions et des délits, aussi bien qu'à celles qui sont saisies des crimes; — qu’il doit donc
suffire, pour satisfaire au vœu de l’art. 5, que, ainsi que le disait le garde des sceaux, d’après le Moniteur du 29 mars 1867, « l’autorité judiciaire compétente ait prononcé » ; — attendu enfin qu'en présence des explications si claires et si formelles des auteurs du projet de loi, acceptées sans contestation aucune parle Corps législatif, il n'est pas permis de décider, en faisant violence à la véritable nature du fait et du droit, que le fait n'est pas délictueux, qu'il ne s'agit que d’une simple réparation civile, et que, par suite, l'amende prononcée par le juge de paix du canton de Hirson doit être rangée dans la matière civile, à l'égard de laquelle la contrainte par corps a été abolie par l'art. 1 er de la loi du 22 juillet 1867 ; — qu’il suit donc de tout ce que dessus que, sous l'empire de ladite loi, comme sous celui des lois antérieures, le recouvrement des amendes prononcées par les juges de paix en matière de douanes reste garanti et protégé par la voie de la contrainte par corps, et que c’est à tort que les premiers juges ont décidé que cette voie d'exéculion n’est pas applicable en l'espèce ; — en ce qui touche la durée de la contrainte : — attendu que, s’agissant d'une amende de 500 fr. dépassant le taux des amendes de simple police, il y a lieu d’appliquer les dispositions du § 5 de l'art. 9 de la loi du 22 juillet 1867 ; — que, par application dudit article, et eu égard aux faits du procès, il parait juste de réduire à deux mois la durée de la contrainte fixée à une année pai les premiers juges; — déclare nul et de nul effet le jugement du 7 février dernier, dont est appel.
Du 16 mai 1868. — C. d’Amiens, ch. civ.— M. Siraudin, prés.
Observations. Tout paraît extraordinaire dans les éléments de la question ainsi jugée. Une amende de 500 fr. est édictée par la loi pour un fait dont le caractère délictueux se trouve révoqué en doute; c’est un juge de paix, au civil, qui statue sur l'infraction et inflige l’amende; c’est une cour impériale, en chambre civile, qui prononce sur la difficulté d’exécution de la sentence; enfin la contrainte par corps, qu’une loi récente ne maintient que pour les condamnations en matière criminelle, est jugée encourue pour une amende que des arrêts solennels ont déclaré être une réparation civile plutôt qu’une peine. Tout cela demande explication.
Les agents du service actif des douanes ont pour mission, aux côtes et aux frontières, d’empêcher la contrebande et la fraude, c’està-dire les introductions ou expéditions prohibées dans l’intérêt public ou soumises à des droits au profit du trésor. Ayant à saisir des marchandises ou à arrêter des délinquants, ils se trouvent exposés à des luttes ou résistances plus ou moins caractérisées. Les outrages ou violences, quand il y en a envers eux, sont des faits éminemment punissables; que s’il y a seulement opposition ou trouble à l’exercice de leur fonction, c’est une simple contravention douanière , selon l’expression reçue. Quel est le caractère de cette infraction spéciale? Il doit se déterminer d’abord par la nature du fait, qui a dû guider le législateur infligeant une amende avec attribution à un juge voisin par des motifs particuliers. Or il n’y a pas seulement quasi-délit comme dans les faits purement civils : l’empêchement à l’exercice de fonctions importantes, par opposition ou trouble facilitant la contrebande ou la
fraude, ou bien faisant obstacle à leur constatation, est un fait grave, susceptible d’être puni. Aussi s’accord e-t-on à y reconnaître une contravention spéciale, que le législateur a frappée d'une forte amende, fixée invariablement à 500 fr. par les lois des 22 août 1791 et 4 germ. an ii.
Comment et pourquoi sont-ce les juges de paix qui connaissent de telles contraventions? D’après la première de ces lois, toutes les infractions douanières étaient attribuées aux tribunaux de district; la seconde transporta aux juges de paix la compétence quant aux saisies de marchandises ; puis les lois des 14 fructidor an m et 9 flor. an îv leur attribuèrent le jugement en premier ressort de toutes les affaires de douanes sans délits qualifiés; les motifs en étaient, comme l’expliqua l’arrêté du 27 therm. an iv, qu’il fallait célérité dans les jugements et proximité des juges N pour éviter le danger de dégarnir les postes. Sans doute, c’est un juge civil qui prononce, mais cela ne fait pas qu’il n’exerce aucune attribution répressive ; car il condamne à des amendes et confiscations; car il remplace les juges de district qui avaient des attributions correctionnelles; car enfin, dans le cas de poursuite complexe par le ministère public, le tribunal correctionnel lui-même juge la contravention douanière et prononce l'amende (Cass. 10 janv. 1840 et 13 août 1846; J . cr., art. 262Î et 3989).
Le contrevenant Tonnelier n’ayant été poursuivi d’abord que par l’administration des douanes pour simple trouble, c’était le juge de paix du lieu qui l’avait condamné à l’amende de 500 fr. avec contrainte par corps (jug. 15 fév. 1867) ; puis il avait été, sur poursuite du ministère public, condamné correctionnellement pour rébellion et écroué. Recommandé le 29 octobre suivant, il a invoqué la loi promulguée dans l’intervalle (22 juillet) qui supprime la contrainte par corps en matière civile. Sa demande à fin d’élargissement, étant portée au tribunal civil, a été accueillie par un jugement considérant que la condamnation à l’amende émanait d’une juridiction civile et avait le caractère de réparation civile suivant la jurisprudence, qu’il ne s’agissait pas de matière criminelle dans le sens de la dernière loi sur la contrainte par corps, l’administration lésée n’ayant pas concouru avec le ministère public à la poursuite correctionnelle ultérieure (trib. civil de Vervins, 8 novembre 1867). Sur tierce opposition de l’administration des douanes, l’élargissement a été maintenu par des motifs reproduisant les précédents et s’efforçant d’écarter les raisons qui se trouvent développées dans l’arrêt infirmatif (jug. 7 fév. 1868 1 ). C’est ainsi que la
1. Attendu que les juges de paix connaissent, comme juges civils, des contraventions en matière de douanes, et notamment des oppositions faites à l'exercice des préposés ; — que l’appel de leurs jugements est porté devant le tribunal civil de leur arrondissement; — qu’ainsi leur qualité de juges civils, expressément formulée par les lois régissant la matière, est réellement établie; — qu'en outré, une jurisprudence constante, basée sur de nombreux arrêts de la Cour suprême, parmi lesquels plusieurs ont été rendus en chambres réunies, décide que les amendes prononcées pour contravention aux lois sur les douanes n'ont pas un caractère pénal ; — qu’elles sont plutôt la réparation du préjudice causé à l’État par les effets de la fraude ou par la simple opposition à l'exer-
question de contrainte par corps, née de la sentence, a été portée au tribunal civil et par appel à la Cour impériale. Si cette Cour a réduit la durée qu’avait fixée le juge de paix, ce n’est pas par infirmation d’une sentence dont il n’y avait pas appel, c’est plutôt à raison des changements survenus dans la législation sur la contrainte par corps et son exécution.
L’arrêt considère avec raison qu’un juge civil a parfois des attributions répressives; qu’ainsi la juridiction n’est pas toujours caractéristique du fait et de la condamnation. Il déclare justement qu’on doit se déterminer d’après la nature du fait et celle de la peine; mais le caractère de celle-ci étant précisément ce qui se trouve douteux et doit être décisif, d6S explications premières sur la nature du fait en luimême ou selon la loi eussent préparé les raisons de décider. A notre avis, le fait est délictueux, comme étant grave et qualifié de contravention; c’est pourquoi une femme contrevenante est poursuivie sans assistance nécessaire du mari, et le décès d’un contrevenant éteint la poursuite (Cass. 28 messidor an vin, etc.). Cette raison serait suffisante pour la contrainte par corps, qui s’attache même aux condamnations pécuniaires prononcées par la juridiction civile pour réparation d’un délit ou d’une contravention (voy. notre art. 8629).
Sur le caractère des amendes prononcées au profit de l’administration des douanes, il y a des distinctions nécessaires. Sans doute la
cice des préposés; — qu’en conséquence de ce principe, les règles de la contrainte par corps en matière civile ont été appliquées aux contrevenants, et que la jurisprudence a même distingué ractiou civile appartenant à la compétence du juge de paix, de l’action criminelle ou correctionnelle; — que cette jurisprudence, combinée avec les lois particulières qui établissent la juridiction civile des juges de paix, créait une situation spéciale qui n’a pu échapper à l’attention du législateur; — que cependant la loi du 22 juillet 1867 ne contient aucune exception en faveur des douanes; — que, sans doute, dans la discussion de l’art. 20, lorsque le maintien de la contrainte par corps en matière de simple police a été agité, l'organe du gouvernement a dit : « que les infractions prévues et punies par les lois spéciales, sous nom de contraventions, sont de la compétence, tantôt des tribunaux correctiounels, tantôt des tribunaux de simple police ; qu’il y en a, en matière de douanes, qui sont exclusivement de la compétence des juges de paix, etc.; — mais qu'il ressort de ces paroles mêmes que les juges de paix étaient considérés comme juges de simple police, et que ce n’est pas en cette qualité qu’ils prouoncent daus le cas d’opposition à l’exercice des préposés de la douaue; — que la durée de la contrainte par corps, telle qu’elle est fixée au dernier paragraphe de l'art. 9 delà loi du 22 juillet, serait en effet illusoire, appliquée à des amendes de 500 fr. ; — que ce n’était donc pas pour atteindre ce résultat que les paroles reprises plus haut ont été prononcées ; — que, par conséquent, si les j uges de paix avaient dû, contrairement à la loi et à la jurisprudence établie, etre considérés, en ces matières spéciales, non comme juges civiis ou comme juges de simple police, mais comme juges de répression statuant en dehors de leur compétence ordinsire, il semblait indispensable de faire dans ladite loi du 22 juillet une réserve expresse; que cependant cette loi ne contient pas trace d’une telle réserve, tandis que, dans l'art. 18, § 3, elle a pris soin de formuler une exception en matière forestière et en matière de pèche fluviale; — attendu que du silence de la loi on doit induire que la contrainte par corps a’est plus applicable aujourd'hui, en vertu des art. 1 er et 19 de la loi précise, à la condamnation prononcée par un juge civil sur une réparation civile dont le principe n'est pas un fait ayant le caractère délictueux.
jurisprudence leur a donné ou reconnu un caractère réparateur qui les assimile aux dommages-intérêts, surtout lorsqu’elles sont prononcées sur action civile accessoirement à l’action publique et à une peine caractérisée. Mais on ne saurait voir absolument et toujours dans l’amende en matière de douanes un caractère purement civil, exclusif de toute qualification pénale. Dans le cas notamment où la loi, pour la répression d’une contravention douanière, inflige une forte amende sans autre peine, elle participe tout au moins du caractère pénal de l’amende ordinaire. Ce n’est point une réparation civile pure et simple, puisqu’elle est fixe et ne comporte pas l’appréciation par le juge de la quotité du dommage qui serait à réparer, c’est aussi une sorte de peine que le législateur a préférée pour le cas spécial aux peines corporelles. Pourquoi cela? La classe.de contrevenants qu’avait surtout en vue le législateur n’aurait pas reculé devant la menace d’un emprisonnement de quelques jours, qui ne pouvait être prolongé pour une simple contravention; tandis qu’une garantie sérieuse se trouve dans une forte amende pour le recouvrement de laquelle, si elle n’est pas acquittée par le contrevenant ou par ceux qui profitaient de son action, il y a contrainte par corps d’après la loi spéciale, qui était reconnue subsistante nonobstant la loi abrogative de l’an vi (avis- du 25 août 4 804).
L’important est de voir ce que le législateur de 4867, abolissant la contrainte par corps en matière civile et la conservant pour les condamnations pécuniaires en toute matière criminelle, a entendu décider, quant aux amendes prononcées par les juges de paix pour contraventions douanières. A cet égard, les motifs de l’arrêt ci-dessus contiennent une démonstration décisive, avec réfutation des objections faites ou possibles. Tout doute disparaît quand on se reporte aux déclarations du commissaire du gouvernement devant le Corps législatif, de M. le ministre d’État et de M. le garde des sceaux, dont la dernière, ayant déterminé le vote, était en ces termes : « Songez-y bien, il y a des contraventions et en grand nombre, dont la seule peine est une amende ; des contraventions graves, par exemple en matière de douanes, de chasse, de contributions indirectes, en matière forestière. Les différentes infractions prévues et punies par les lois spéciales sous le nom de contraventions sont de la compétence, tantôt des tribunaux correctionnels, tantôt des tribunaux de simple police; il y en a, en matière de douanes, qui sont exclusivement de la compétence des juges de paix. Eh bien, pour toutes ces contraventions, quelle que soit la juridiction compétente , nous disons, d’une manière absolue, que la contrainte par corps doit être maintenue. J’ai déjà eu l’honneur de faire remarquer à la Chambre, et M. le ministre d’État l’a répété hier, pour un très-grand nombre de contraventions, la pénalité étant exclusivement une amende, si vous n’attachez pas la contrainte par corps au payement de l’amende, la pénalité disparaîtra le plus souvent, c’est-à-dire qu’il y aura impunité. » {Mon,, 29 et 30 mars 4 867.) La question est donc bien résolue.
art. 8748.
Loi relative aux réunions publiques .
Des différences sensibles existent, mais il y a aussi certaines affinités, entre la société ou l'association, que son but surtout fait répu ter illicite à défaut d’autorisation préalable du gouvernement, et l 'assemblée ou la simple réunion d’un grand nombre de personnes, qui n’est soumise, selon les temps, à certaines conditions qu’en considération de l’affluence et du danger possible de discussions irritantes. C’est pourquoi les lois et leurs commentaires sur l’un de ces sujets, quoiqu’il soit seul à régler ou expliquer, ne peuvent guère éviter de parler aussi de l’autre, ne fût-ce que pour rappeler ses règles ou pour indiquer leur portée ainsi que leur maintien. Voy. notre Rép. gén. du dr. cr., v° Associations et Réunions.
Dans toute association devant être autorisée pour exister légalement, il y a organisation et permanence, lien convenu entre tous ses membres et responsabilité collective, avec éventualité de réunions pour discuter les questions qu’elle a en vue; tandis que dans la réunion simple, quoiqu’il y ait eu des organisateurs, qui sont responsables de leurs actes personnels, comme c’est un fait accidentel et temporaire, encore bien qu’il puisse se renouveler, ce lien n’existe pas entre les individus réunis, et la responsabilité des infractions que commettraient quelquesuns ne pèserait que sur eux seuls. Les sociétés secrètes, toujours hostiles et jamais autorisées, sont éminemment des associations illicites, ce qui les distingue des réunions politiques accidentelles, lesquelles pourraient avoir l’autorisation avec condition de publicité. Certaines associations religieuses seraient illicites aussi pour défaut d’autorisation, à supposer même qu’elles fussent susceptibles d’être autorisées légalement; mais il dépendrait du gouvernement de permettre des réunions temporaires, fût-ce pour quelque discussion touchant aux matières religieuses. Les clubs, permis à certaines époques et aujourd’hui interdits, sont des associations politiques, en ce sens qu’il y a nécessairement une organisation avec permanence par certaines personnes, pour la direction de réunions publiques périodiques, où les discussions politiques produisent souvent des excès et dangers: cela les distingue des réunions accidentelles, appelées en Angleterre meetings, pour lesquelles des lois exigent, selon les pays ou les temps, soit une déclaration avec garanties, soit môme une permission spéciale de l’autorité, qui les surveille et peut les dissoudre. Le caractère d’association appartient môme aux comités électoraux, qui prétendent éclairer la masse des électeurs ou seulement organiser des réunions préparatoires; tandis que ces simples réunions, n’étant que temporaires et accidentelles, peuvent trouver une autorisation dans les principes constitutionnels, ou dans une loi, d’après leur objet spécial. Toutes ces associations et les réunions qu’elles dirigent sont en dehors de la loi J . cr . Novembre 4868. 24
nouvelle, qui déclare expressément maintenir a l’application des dispositions pénales relatives aux associations ou réunions non autorisées, b U n autre genre de société ou réunion avait été prévu par la loi de 4848 sur les clubs, dont l’art. 15 soumettait à la condition de l’autorisation municipale les réunions non publiques ayant un but politique . De quoi s’agissait-il alors? Cette loi républicaine n’admettait les discussions politiques que dans des réunions publiques, déclarées et surveillées. Dans son-système, une réunion politique non publique était suspecte, comme si ce fût une société secrète; d’où il arriva que des commissaires de police allèrent jusqu’à demander qu’on leur montrât les invitations ou les listes d’invités. Voilà comment M. le ministre d’Êtat, répondant à une question sur l’art. 43 de la loi nouvelle, a pu dire : « Dans toute la législation sur le droit de réunion, jamais les réunions privées n’ont été interdites ni même soumises à l’autorisation préalable. Je dis à une seule exception près, parce que, dans le décret du 28 juillet 4848, les réunions privées politiques étaient soumises à l’autorisation municipale préalable. Cela est parfaitement vrai; je n’ai pas le texte sous les yeux, mais j’affirme l’exactitude de ce que je vous
dis.Cette disposition a été abrogée par le décret du mois de mars
4 852, et elle ne figure plus dans notre législation. »
Il ne s’agit donc pas, dans la loi nouvelle, des réunions en général, celles qui se rattachent à une association demeurant soumises à leurs lois spéciales, et les réunions privées échappant naturellement à toutes lois de police. Elle n’est pas non plus la consécration complète ou la réglementation pour tous les cas du droit de réunion, de ce prétendu droit absolu qui a eu tant de vicissitudes depuis l’époque où la Constituante eut proclamé la faculté pour tous les citoyens de « se réunir paisiblement et sans armes en satisfaisant aux lois de police » (Const. de 4791), jusqu’à celles où, après une révolution dont certaines réunions avaient été la cause occasionnelle, le gouvernement républicain lui-même a reconnu l’insuffisance de la réglementation des clubs en les interdisant provisoirement à deux reprises (1.1. 49 juin 4849 et 6 juin 4850), puis un décret dictatorial abrogeant la loi de 1848, sauf l’interdiction des sociétés secrètes, a déclaré applicables aux réunions publiques, de quelque nature qu’elles fussent, les art. 291, 292 et 294 C. pén., et les art. 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834.
Modifiant seulement la législation qui existait depuis seize ans, la loi de 4868 se borne à reconnaître et réglementer le droit de réunion publique pour cause autre que des discussions politiques ou religieuses, et surtout en faveur des électeurs d’une circonscription ayant à s’entendre pour le choix d’un député. Ainsi que l’a dit l’exposé des motifs ( Monit., 43 et 21 mars 4867), le but a été «d’assurer au droit de réunion des facilités nouvelles, en le soumettant toutefois à des prescriptions légales qui en préviennent les abus et les dangers, » mais en ne l’appliquant « qu’aux réunions publiques qui se produisent à l’état de fait accidentel ou temporaire, sans les caractères de permanence et
d’organisation qui constituent une association. » Mûrement examiné par une commission du Corps législatif, qui a obtenu d’abord de légères modifications (voy. rapport déposé le 12 juin 1867, Monit. du 30), pleinement discuté dans plusieurs séances [Monit., 12, 13, 15, 17, 18 et 19 mars 1868), enfin amendé, surtout quant aux dispositions pénales et après discussion sur un rapport supplémentaire, le projet de loi a été adopté par 212 voix contre 22 [Monit., 26 mars). Au Sénat, et après rapport d’une commission [Monit., 24 mai), la discussion a porté avec développements sur le grave problème de l’opportunité ou des dangers d’une loi qui autoriserait des réunions en grand nombre, où les abus iraient peut-être au delà de toutes prévisions [Monit., 29 et 30 mai). Aussi n’est-ce qu’à la majorité de 67 contre 24 que le premier des grands corps de l’État s’est prononcé contre le renvoi à une nouvelle délibération du Corps législatif, après quoi la presque unanimité a décidé que le Sénat ne s’opposait pas à la promulgation, qui a eu lieu le 10 juin 1868 [Bulletin des lois, n° 16052).
Nous avons ici à recueillir cette loi et à expliquer successivement chacune de ses dispositions.
Titre premier. — Des réunions publiques non politiques.
Art. 1 er . Les réunions publiques peuvent avoir lieu sans autorisation préalable, sous les conditions prescrites par les articles suivants.
Toutefois, les réunions publiques ayant pour objet de traiter de matières politiques ou religieuses continuent à être soumises à cette autorisation.
Le droit reconnu est limité, non-seulement par de strictes conditions d’exercice, avec fixation d’époques pour les réunions préparatoires électorales, mais avant tout par une exception considérable quant aux objets de discussion, laquelle s’étendra même à celles des matières d’économie sociale qui pourront être réputées politiques.
L’esprit de la loi, relativement à l’étendue et aux limitations du droit de réunion publique, se manifeste dans les passages que nous allons extraire de l’exposé des motifs, ayant eu l’adhésion du Corps législatif dans le rapport de sa commission et par son vote; et cela, à part quelques opinions isolées qui demandaient vainement, sinon les clubs, qui sont des réunions politiques organisées avec une sorte d’association, du moins les meetings même pour des discussions politiques, ou bien la libre discussion sur toutes matières dans des réunions qui seraient réputées privées par cela seul qu’il y aurait eu des cartes individuelles en quelque nombre que ce fut. — « L’Empereur, a dit l’exposé des motifs, s’exprimait ainsi sur les sociétés coopératives : « Pour fa voce riser le développement de ces associations, j’ai décidé que l’autorisation de « se réunir serait accordée à tous ceux qui, eu dehors de la politique, voudront « délibérer sur leurs intérêts industriels et commerciaux. »... « Le champ sera librement ouvert, sous des conditions faciles à remplir, à tous ceux' qui voudront s’occuper en commun de science, de littérature, d’industrie, d’agriculture, de toutes les questions, en un mot, qui intéressent le travail, la fortune, les besoins, les goûts ou l’intelligence des citoyens. Mais le projet a dû... Les réunions politiques n’ont jamais produit en France que le désordre dans
les esprits et dans la me... L'autorité, la liberté, le progrès, la fortune publique, tout a souffert de leurs agitations ou de leurs violences. Les gouvernements qui les avaient tolérées ou subies ont épuisé leur énergie à se défendre contre elles... Nous avons la conviction que nous défendons la cause de la liberté autant que celle de l’autorité et de la société, en ne laissant pas se rouvrir ces assemblées orageuses, sans mandat et sans responsabilité, qui ont jeté sur le pays tant d’agitations, d’inquiétudes et de deuils. — Tous les cultes s’exercent librement sous la protection de notre droit public... Des lois spéciales déterminent à quelles conditions chaqije religion peut avoir ses églises, ses temples, ses lieux de réunion consacrés à la prière et à l’enseignement de sa foi. La loi proposée ne touche en rien à cette législation. Ce que le projet ne croit pas devoir permettre, ce sont les réunions publiques qui pourraient se former en dehors des lieux consacrés aux cultes, pour discuter des thèses religieuses. Ces discussions n’excitent plus sans doute aujourd’hui les mêmes passions qu’autrefois; il ne faut pas cependant laisser se former de plein droit des assemblées où le premier venu, dissident ou libre penseur, pourrait venir s’attaquer aux susceptibilités les plus vives et aux sentiments les plus intimes et les plus respectables du cœur humain... Notre législation organique a donné à l’administration un droit de surveillance sur les cultes établis ; il ne faut pas que des cultes inconnus puissent trouver dans le droit de réunion un moyen d’échapper à tout contrôle et de professer publiquement des doctrines qui seraient contraires à la morale ou à l’ordre social. La question présente d’ailleurs peu d’intérêt au point de vue pratique; car l’enseignement ou l’exercice d’une religion suppose une affiliation, des réunions répétées, une organisation, c’est-à-dire une association, et le projet n’apporte aucun changement aux lois qui régissent actuellement le droit d’association. »
L’interdiction sauf autorisation préalable, quant aux réunions où l’on traiterait des matières politiques, s’étend-elle aux discussions d’économie sociale? Les mots matières sociales étaient dans la première rédaction du projet de loi; ils en furent retranchés, comme étant trop compréhensifs. Dans le rapport de la commission du Corps législatif, examinant la portée des expressions matières politiques , il a été dit : « Elle s’est demandé si elles comprenaient les questions sociales, telles que celles de la famille, de la propriété, de l’organisation du travail et autres, agitées à des époques récentes. On pourrait être tenté de penser que ces questions ne touchent point à l’ordre politique, en ce sens qu’elles sont étrangères à l’organisation du gouvernement, des pouvoirs publics et de l’administration à ses divers degrés. Ce serait là une grave et dangereuse erreur, qui rouvrirait l’arène au socialisme et à ces discussions qui naguère mettaient l’ordre social en péril. Dans notre pensée, l’ordre politique embrasse l’organisation de la société tout entière, et les questions sociales rentrent, par la nature même des choses, dans les questions politiques; car les gouvernements, mandataires de la société, sont institués par elle pour sa protection et sa défense. Votre commission n’a, à cet égard, conservé aucun doute... » Dans la discussion, deux députés ont soutenu qu’il fallait le dire expressément, si les questions sociales devaient être réputées questions politiques; mais qu’on ne pouvait interdire la discussion en réunion publique de questions souvent simples et peu irritantes, telles que celles de l’établissement des bibliothèques communales ou de la confection des chemins vicinaux. Sur ce, M. le ministre d'État a donné des explications dont l’étendue nous oblige à les résumer ainsi qu’il suit : les lois et la jurisprudence, depuis 1819, ont donné à l’expression matières politiques un sens
clair et défini, qui permet de l'employer sans autre explication dans la disposition prohibitive dont il s’agit. Celle d’économie sociale a été introduite par la loi de 1850 et le décret de 1852 sur la presse, à raison des émotions profondes qu'avait causées la discussion ardente des problèmes sociaux de 4848 et 1849, mais seulement pour assujétir au cautionnement et au timbre les journaux qui discuteraient une telle matière. Dès qu’il s'agit de prohibition à créer, le projet ne reprend pas des mots qui, discutés avec le plus grand soin au conseil d'État devant le souverain, ont été reconnus trop compréhensifs. Ils nous ont paru pouvoir être interprétés en ce sens que toutes les questions économiques intéressant le salaire, intéressant la production, intéressant le travail de l’ouvrier, le travail manuel, la production par le patron, pouvaient être considérées comme éliminées du droit de la discussion en réunion publique. Or, notre pensée était de maintenir, sous forme de droit, ce que nous avions déjà nettement accueilli sous la forme d’autorisation. Mais le mot politique comprend certaines doctrines qui sont pour ainsi dire communes à la politique et à l'économie sociale. C’est soulever une grande question politique que de discuter l'organisation de la famille, que de mettre en échec le principe même de la propriété; il y a des questions qui ne doivent pas être traitées dans les réunions publiques. Mais toutes les questions industrielles ou commerciales, mais les questions de salaires peuvent y être discutées. Les mots « organisation du travail » ne se rapportent qu’à la thèse du « droit au travail » qui fut professée au Luxembourg ; on ne les applique ni à la discussion des rapports entre le patron et l'ouvrier, ni aux questions de bienfaisance, ni à la question de la mendicité, ni même à la question des subsistances, à moins qu’accidentellement il n'y ait danger pour la sécurité publique et nécessité d'user du pouvoir facultatif de suspension ou d’interdiction inscrit dans l’art. 13. »
Ces explications fixent le sens de la loi relativement aux objets de discussion limitativement permis dans les réunions publiques, ainsi qu'aux pouvoirs de l’administration pour les autorisations ou refus et aux moyens d’interprétation dont pourront user les tribunaux dans les cas de poursuite pour infractions à réprimer, selon ce qui sera dit plus loin.
Il reste à distinguer les réunions publiques , qui n'auront besoin d'autorisation que pour certaines questions, des réunions privées , où toute discussion en tout temps échappe aux pouvoirs d'interdiction et de surveillance. Le projet de loi, l'exposé des motifs et le rapport n'ont aucunement parlé des réunions privées; dans la discussion générale, un député repoussait la loi en supposant qu’on pourrait toujours discuter les questions politiques devant un grand nombre de personnes au moyen d’invitations ou cartes individuelles; la nécessité d’une distinction juridique se présente mieux à l'égard des réunions préparatoires électorales, et quelques explications ont été données sur l’art.. 13, où se trouvent les mots a toute réunion. » Ce sera donc sous les art. 8 et 13 què nous essayerons de fixer les caractères distinctifs, utiles surtout au point de vue des pouvoirs préventifs et répressifs.
Art. 2. Chaque réunion doit être précédée d’une déclaration signée par sept personnes, domiciliées dans la commune où elle doit avoir lieu et jouissant de leurs droits civils et politiques.
Cette déclaration indique les noms, qualités et domiciles des déclarants, le local, le jour et l’heure de la séance, ainsi que l’objet spécial et déterminé de la réunion.
Elle est remise, à Paris, au préfet de police; dans les départements, au préfet ou au sous-préfet.
Il en est donné immédiatement un récépissé, qui doit être représenté à toute réquisition des agents de l’autorité.
La réunion ne peut avoir lieu que trois jours francs après la délivrance du récépissé.
La condition des sept signatures a été ainsi justifiée dans l’exposé des motifs : « Au régime actuel, qui veut qu'une réunion publique ne puisse se former qu'après en avoir obtenu l’autorisation, le projet substitue le droit de se réunir après une simple déclaration, mais il exige que cette déclaration soit signée par sept personnes domiciliées dans la commune et jouissant de leurs droits civils et politiques. Ces dispositions, empruntées à la législation anglaise, qui veut que toute assemblée publique soit précédée d'une déclaration de sept pères de famille, ne peuvent avoir rien de gênant pour l'exercice du droit. Il sera toujours facile à ceux qui voudront former une réunion utile et sérieuse de se procurer au moins sept signatures dans la commune, et si ces adhésions leur manquent, c’est que leur projet inspire peu de confiance et appellera peu de sympathie.» A l'objection qu'un candidat à la députation pourrait être inconnu, le rapporteur de la commission a répondu que, s'il ne rouvait pas sept personnes qui voulussent l'entendre, ce serait bien inutile d’insister. Sur la question des légalisations, il a été expliqué qu’elles seraient nécessaires seulement si les signatures n'étaient pas connues du fonctionnaire recevant la déclaration écrite.
La réunion déclarée avec indication doit avoir un objet spécial et déterminé. Gomme l'a dit le rapporteur, réfutant une objection qui préférait le vague à la précision et négligeant seulement de justifier la redondance d'expressions, « toutes les fois qu’il y a réunion, il doit y avoir un objet certain sur lequel on vent délibérer; on ne s'assemble pas pour le plaisir de se réunir, pour le plaisir de parler de toute espèce de choses en général. Quand on se réunit, c’est qu’on a un objet sérieux pour se réunir. Il ne saurait donc être difficile de consigner dans une demande l’objet pour lequel on veut se réunir. Eh bien ! cet objet ne doit pas être vague et indéterminé : il y aurait trop souvent à craindre que les orateurs qui prendront part à la discussion ne s’écartent de cet objet spécial et déterminé. »
Relativement à Vintervalle, le projet se contentait d’un jour franc, comme au cas de réunion préparatoire électorale (voy. art. 8); la commission en a voulu trois, on a demandé pourquoi, et le rapporteur a dit qu'en certains cas il y aurait besoin de prendre des renseignements ou d'en référer au préfet.
Les questions de responsabilité pénale seront examinées sous l’art. 9.
Art. 3. Une réunion ne peut être tenue que (Jans un local clos et couvert. Elle ne peut se prolonger au delà de l’heure fixée par l’autorité compétente pour la fermeture des lieux publics.
Pour ne pas empêcher les réunions là où il n'y aurait point de salle assez vaste, la loi admet tout local, « expression substituée à celle de lieu, » pourvu qu'il soit clos et couvert . Un député ayant demandé si l'on admettrait comme tel une tente, la commission a répondu qu'il importerait peu que le local fût couvert d'une simple toile et qu’on pourrait même réunir les électeurs là où ils battent leurs grains.
Art. 4. Chaque réunion doit avoir un bureau composé d’un pré-
sident et de deux 'assesseurs au moins, qui sont chargés de maintenir l’ordre dans l’assemblée et d’empêcher toute infraction aux lois.
Les membres du bureau ne doivent tolérer la discussion d’aucune question étrangère à l’objet de la réunion.
Ces deux dispositions ont une grande importance pour le maintien de l’ordre et l’observation des lois, ainsi qu’au point de vue du danger des digressions. Voyez, quant aux infractions, les art. 8 et 9, avec leurs notes.
Art. 5. Un fonctionnaire de l’ordre judiciaire ou administratif, délégué par l’administration, peut assister à la séance.
Il doit être revêtu de ses insignes et prend une place à son choix.
La loi du 28 juillet 1848, admettant les réunions publiques largement mais avec conditions, réputait essentielle la présence d’un fonctionnaire, qui d’ailleurs pouvait n’étre qu’un délégué. Aux objections faites dans la discussion de la loi récente, notamment à l’égard des qualités et insignes, il a été répondu : 1° que la qualification, empruntée à la première loi, s’appliquait, par exemple, aux préfets, aux sous-préfets, aux maires, aux commissaires de police ainsi qu’aux juges de paix, qui ne sont pas des personnages incompétents ; 2° que les insignes équivalent au costume et que le choix de la place est un droit nécessaire.
Art. 6. Le fonctionnaire qui assiste à la réunion a le droit d’en prononcer la dissolution : 4° si le bureau, bien qu’averti, laisse mettre en discussion des questions étrangères à l’objet de la réunion; 2° si la réunion devient tumultueuse.
Les personnes réunies sont tenues de se séparer, à la première réquisition.
Le délégué dresse procès-verbal des faits et le transmet à l’autorité compétente.
Ce sont encore là d’importantes dispositions pour l’ordre et la répression des infractions, ce qui sera expliqué sous l’art. 9.
Art. 7. Il n’est pas dérogé par les articles 5 et 6 aux droits qui appartiennent aux maires en vertu des lois existantes.
Le projet de loi ne contenait pas cette disposition, que la commission a jugée nécessaire par les raisons suivantes : « A côté du droit spécial, que le projet attribue au fonctionnaire délégué pour assister à la séance, de prononcer, dans certains cas graves, la dissolution de la réunion, nous avons entendu maintenir dans leur entier les droits que les maires tiennent de la législation existante, de veiller au maintien du bon ordre dans les réunions publiques et d’ordonner les mesures et précautions nécessaires pour atteindre ce but. Le droit du maire n’affaiblit point le droit de réunion, il est une protection contre les abus. Ce droit du maire et celui du fonctionnaire délégué diffèrent, mais ne sont point incompatibles. »
Quels sont les droits ici rappelés des fonctionnaires municipaux ? Ce sont les attributions de police à eux conférées par les lois des 16-24 août 1790, art. 3 et 4 du tit. xi, des 19-22 juill. 1791, art. 44 du tit. I er , du 18 juillet 1837, art. 10, et du 24 juillet 1867, art. 23. Ainsi que l’a dit M. le ministre de l’intérieur en réponse à des interpellations dans la discussion, l’art. 7 n’est
qu’un mémento, qui n’eùt pas été nécessaire pour des jurisconsultes, mais qui a paru utile au point de vue pratique pour lever tous doutes.
Un conflit ne pourrait-il pas résulter de la présence simultanée de deux fonctionnaires investis du même pouvoir ? La réponse du ministre a été que le fonctionnaire délégué tient de l'art. 6 des pouvoirs spéciaux, consistant à avertir l'orateur qui s’écarterait de la question et à dissoudre la réunion si elle devenait tumultueuse; que lui seul peut exercer ces pouvoirs; que le maire n'a, d'après l'aTt. 7, qu'un droit général de droit commun, qui consiste notamment à surveiller toutes les réunions publiques se formant sur le territoire de sa commune ; que, s’il y a quelque délit prévu par les lois, il peut et doit dresser procès-verbal ; que si la réunion devient menaçante pour la tranquillité publique, il n’a pas à se préoccuper de la loi spéciale et des droits spéciaux donnés au fonctionnaire délégué, il peut et doit, comme maire, requérir la force publique et pour faire cesser le danger mettre fin à la réunion, dont il fera évacuer le local et fermer les portes.
Titre II. — Des réunions publiques électorales .
Art. 8. Des réunions électorales peuvent être tenues à partir de la promulgation du décret de convocation d’un collège pour l’éleclion d’un député au Corps législatif, jusqu’au cinquième jour avant celui fixé pour l’ouverture du scrutin.
Ne peuvent assister à cette réunion que les électeurs de la circonscription électorale et les candidats qui ont rempli les formalités prescrites par l’article I er du sénatus-consulte du 47 février 4858.
Ils doivent, pour y être admis, faire connaître leurs nom, qualité et domicile.
La réunion ne peut avoir lieu qu’un jour franc après la délivrance du récépissé qui doit suivre immédiatement la déclaration.
Toutes les autres prescriptions des art. 2, 3, 4, 5 et 6 sont applicables aux réunions électorales.
Ici comme ailleurs, la loi maintient intacte la législation sur les associations, spécialement les principes, consacrés par la jurisprudence, suivant lesquels le défaut d'autorisation préalable rend illicites les comités électoraux permanents et organisés, ainsi que les réunions qui seraient un effet de l'affiliation (voy. arr. 10 juin 1864 et U fév. 1865;’J. cr., art. 7853 et 7983). G’est ce qu’a proclamé l’exposé de motifs. Ce .que cette loi, disait-il, a seulement en vue, ce sont les réunions préparatoires isolées et temporaires, que les électeurs ou les candidats peuvent provoquer au moment des élections, les uns pour éclairer leur choix, les autres pour exposer leurs titres à la confiance du pays. Ces réunions sont l’exercice d'un droit nécessaire, ccmme l’avaient eux-mèmes proclamé les auteurs de la loi du 10 avril 1834, qui ne s’étaient abstenus de l'y inscrire que pour laisser au gouvernement le plus sûr moyen d’atteindre les associations politiques se cachant sous le masque de réuuions électorales préparatoires. Le danger était moindre lorsque le scrutin n’était accessible qu’aux électeurs censitaires. Si l’avénement du suffrage universel et son expérience pendant quatre années ont justifié les dispositions prohibitives du décret de 1852, le droit de réunion en matière électorale n’a pas cessé d'exister et même de s'exercer toutes les fois que l’administration n'était pas en présence de dangers certains. Sans doute les réunions
électorales devenant pins fréquentes occasionneront une certaine agitation ; mais on la rendra éphémère en neles admettant pas pour les élections départementales et municipales, en limitant le temps et en écartant tous éléments étrangers. Ces raisons ont déterminé la majorité de la commission du Corps législatif à repousser les objections produites, de même que les amendements qui tendaient à certaines extensions.
A l’occasion d’une élection départementale on municipale, pourra-t-il y avoir réunion publique sur déclaration indiquant un objet spécial autre, par exemple une question de chemins vicinaux ? Il y aura appréciation nécessaire, par les tribunaux en définitive.
Dans les cinq jours qui précéderont l'élection, des réunions électorales pourront-elles être autorisées par le gouvernement? Non, a répondu M. le ministre de l'intérieur, parce qu’alors la loi a réglé la situation pour tous.
Peuvent seuls assister à la réunion les électeurs de la circonscription électorale, ainsi que les candidats, en se faisant reconnaître. Comment se fera la vérification ? L'organe de la commission a répondu qu'elle avait vainement cherché un moyen certain d’assurer l’identité, qu’au surplus l’art. 9 punit l'introduction subreptice.
Nous avons maintenant à rechercher et préciser les caractères distinctifs de la réunion publique et de la réunion privée, non-seulement pour les réunions où s'agiteraient des questions politiques, mais aussi et avec quelques difficultés s péciales pour celles qui s’occuperaient d’élections hors des époques fixées par l’art. 8. Depuis longtemps déjà, différentes lois ont employé, sans définition par elles, les expressions assemblées ou réunions publiques , ainsi que celle lieux publics; la doctrine et la jurisprudence ont eu à donner des interprétations juridiques, souvent dominées par l’appréciation des circonstances : il y a donc quelques principes fixes et aussi possibilité d’appréciations diverses. On s'accorde à reconnaître que certains lieux sont publics de leur nature, que quelques-uns peuvent cesser de l'ètre lorsqu'ils sont loués pour des réunions d'amis ; que certains locaux deviennent publics par une destination accidentelle au public; qu’une réunion est publique lorsqu’on y admet quiconque vient pour entrer comme faisant partie du public admissible, qu’au contraire est privée celle où ne peuvent venir que des invités connus du maître de la maison ou des amis d’invités qui les lui présentent. La distinction est sensible dans l'ouvrage de M. Ghassan où on lit, après ce qui concerne les lieux ou réunions publiques : « Il faut bieu se garder de mettre dans cette catégorie les réunions de famille, ou d'amis, ou de connaissances, si nombreuses qu’elles soieut, qui ont lieu dans une maison privée. Ces réunions sont placées hors des atteintes de la loi; c'est là que le langage a toute sa liberté, parce que les écarts n’en sont point dangereux et ne peuvent troubler l'ordre public. » Destinée à des discussions politiques ou à la préparation d'élections, une réunion, quoiqu’en un local pris à loyer dans ce but, est publique plutôt que privée, lorsque ses organisateurs font appel au dehors et donnent toutes sortes de facilités pour entrer, comme l'ont jugé les arrêts des 10 juin 1864, 4 et 11 février 1865 (7* ot\, art. 7853 et 7983). Dans la discussion générale pour la loi nouvelle, un député, appropriant les principes à ses opinions, a dit : « Est réunion publique toute réunion tenue dans un lieu public, quel que soit le nombre des assistants. Est encore réunion publique toute réunion tenue dans un endroit privé, quand on laisse la porte ouverte et que le premier venu peut entrer dans l’enceinte. Quant à la réunion privée, elle est légalement permise, légalement inviolable, quand elle a lieu dans un
local privé, sur convocation personnelle, quel que soit le nombre des assistants, qu’il soit de 21, de 100, de 1,000, de 10,000 même, s’il y avait un local assez vaste pour les contenir... Je déclare que les réunions privées nous suffisent et valent mieux que les réunions publiques que vous nous offrez. Vos réunions publiques ne sont absolument que des provocations à la police correctionnelle... Il vaut mieux encore s’en tenir à l'état antérieur de la législation, au droit des réunions privées en nombre illimité; car, sachez-le bien, et que tous les Français le sachent aussi, nous pouvons nous réunir légalement, à quelque nombre que ce soit, sur invitation personnelle, à condition de tenir ensuite les portes fermées... »
Oui, les réunions privées sont légales et inviolables, échappent à l’action de la loi ou des autorités, tant qu’elles ont et conservent leur caractère distinctif, parce qu’il s’agit de domicile ou d’intérieur, d’amis ou connaissances invités et réunis tout autrement que ne l’est le public ou une catégorie d’individus. C’est un principe certain , reconnu et incontesté, qui doit même être largement compris, lorsqu'il s’agit de s’entendre préparatoirement pour des élections prochaines. C’était ce que déclarait M. le ministre présidant le conseil d’État, dans une discussion au Corps législatif en 1865; et M. le ministre d’État l’a aussi proclamé, dans la discussion de l’art. 13 de la loi nouvelle (voy. sup., p. 322 et inf. sous l’art 13). Mais il ne suffit pas de dire qu’ou a le droit de réunion privée et qu’on veut en user comme plus efficace que la réunion publique, quand on procède de telle sorte que la réunion est réellement ou deviendra inévitablement publique, par le fait et sans garanties. A qui donc adresse-t-on les invitations ou convocations, par centaines et même par milliers, pour discuter des questions politiques ou des candidatures ? Où prend-on les appelés, la plupart inconnus de celui qui les convoque ainsi? N’est-ce pas dans le public, comme catégorie d’individus, au moyen de listes publiques? N’y aura-t-il pas des cartes passant de main en main, des substitutions possibles, des introductions abusives alors même qne les électeurs seuls seraient admissibles, une foule difficile à contenir ou des entraînements en actions et paroles, finalement et à la place de cet ordre qui règne dans les réunions privées, une agitation d’autant plus irrésistible que les organisateurs sont sans autorité et presque toujours débordés! On l’a vu dans les débats des affaires jusqu’ici jugées, depuis celle de 1864 jusqu’aui deux récentes.
Notre conclusion est qu’il faut d’abord se guider sur les principes déjà rappelés, mais que les circonstances sont aussi à apprécier par les tribonaux, dont les déclarations en fait serviront à fixer le caractère effectif de la réunion discutée. C'est pourquoi un jugement vient de reconnaître le caractère de réunion publique dans des circonstances où il y avait eu location d’un local par des individus demeurant ailleurs, envoi de 4 à 500 cartes et présence d'environ mille personnes à un moment donné (Trib. corr. de Nîmes, 29 août 1868); puis un autre tribunal a trouvé ce même caractère dans des circonstances un peu différentes, où c’était bien un domicile privé qui avait été choisi pour lieu de réunion, mais où l’on voyait des distributions de cartes sans adresse, d’autres sur la voie publique, et plusieurs à une même personne qui les remettait à ses connaissances (Trib. corr. d’Alais, 7 sept. 1868).
Titre III. — Dispositions générales .
Des modifications successives ont été apportées aux dispositions du projet placées sous ce titre, qui ont notamment pour but de donner une sanction
pénale efficace à la réglementation des réunions publiques autorisées par cette loi.
D’après le projet, l’amende édictée pour toute contravention, outre l’emprisonnement, aurait été de 300 fr. à 10,000 fr. D’abord la commission avait obtenu du conseil d’État qu’elle fût seulement de 200 fr. à 5,000 fr.; puis, après discussion et renvoi à la commission pour rédaction nouvelle, il y a eu encore réduction.
Le projet proposait (ancien art. 10) d’autoriser les tribunaux, dans tous les cas prévus par la loi, à « prononcer contre le condamné la privation de ses droits électoraux pendant un an au moins et cinq ans au plus », par les motifs ainsi exposés. « Cette peine, déjà inscrite dans nos lois pénales, nous a paru pleinement justifiée par le caractère des infractions qu’il s’agit de réprimer. Quand un prévenu a violé les lois politiques de son pays et les garanties qu’elles ont pour but d’assurer à la sécurité de tous, il est juste et rationnel de lui retirer l’exercice d’un droit dont l’usage implique avant tout le respect des institutions et de l’intérêt public. C’est une pénalité morale, à la fois plus douce et plus en rapport avec nos mœurs actuelles, que la surveillance de la haute police, édictée par la loi du 10 avril 1834 et que le projet ne rappelle pas. » Le renvoi ayant eu lieu dans la séance du 17 mars pour révision de l’art. 9 tout entier, le Gouvernement et la commission ont déclaré, dans celle du lendemain, qu’ils s’étaient accordés à supprimer l’art. 10, qui s’est trouvé ainsi écarté sans autre explication. On aura sans doute considéré que la peine accessoire d’abord proposée serait souvent trop rigoureuse relativement à la contravention commise. Encore moins serait-il possible d’infliger la surveillance, peine plus rigoureuse qui n’est pas dans la Ici spéciale.
La rédaction de l’art. 9 du projet, réunissant dans un même numéro des faits différents, demandait plus de précision sur certains points, quant aux responsabilités personnelles notamment. La commission avait d’abord proposé de distinguer du simple fait des individus restant après l’injonction de se disperser celui de se présenter dans une réunion avec armes apparentes ou cachées, en réduisant la peine pour le premier fait sans l’élever pour le plus grave. Puis, le renvoi à la commission ayant été obtenu par elle pour qu’il y eût dans la rédaction de l’art. 9 toute la clarté qu’exige une loi pénale, on s’est proposé, à la suite d’explications données à la séance du 16 mars, de fixtr l’étendue ou les limites de la responsabilité, particulièrement pour les signataires de la déclaration préalable et pour ceux qui auraient simplement prêté ou loué le local. Après nouvel examen, la commission, d’accord avec le conseil d’État, a proposé une rédaction nouvelle, dont les différences ont fait l’objet d’explications ainsi résumées dans un rapport supplémentaire : « Le premier paragraphe contient, pour ainsi dire, une disposition générale; il caractérise les infractions que prévoit l’art. 9 et les considère comme des contraventions, ainsi que le faisait le projet lui-mème. Il réduit notablement la peifle de l’amende. — Les § 2 et 3, n os 1 et 2, limitent la responsabilité des déclarants, et de ceux qui ont prêté ou loué le local pour une réunion, aux actes qui leur sont personnels. Les déclarants, s’ils ont borné leurs agissements à la déclaration môme, ne sont responsables que de cette déclaration. Ils sont même exonérés de toute peine pour leur déclaration, quoique irrégulière et bien qu’elle ne remplisse pas les conditions exigées par l’art. 2, si aucune réunion n’a suivi cette déclaration. Ceux qui ont prêté ou loué le local ne sont punissables que dans deux cas : si la déclaration n’a pas été faite, on si le local n’est pas conforme aux prescriptions de l’art. 3. — Nous avons supprimé les peines édictées par le n° 3 de l’ancien art. 9 contre « ceux
qui se sont livrés à des discussions étrangères à l'objet de la réunion », et reporté la responsabilité sur les membres du bureau, qui ont toléré ces discussions. — Le quatrième paragraphe, n° 3> du nouvel article, fait peser sur les membres du bureau les infractions aux art. 2 et B, 4 et 8, § 1 et 4: Ces derniers sont donc responsables s'il n'y a pas eu de déclaration, ou si la déclaration ne remplit pas les conditions exigées par l'art. 2; si la réunion a eu lieu avant l'expiration du délai qui doit suivre la délivrance du récépissé (art. 2); si la réunion a été tenue dans un local non conforme aux prescriptions de l'art. 3; si elle s’est prolongée au delà de l'heure fixée pour la fermeture des lieux publics (art. 3) ; s'ils ont toléré la discussion de questions étrangères à l'objet de la réunion (art. 4). Ils seront également responsables des réunions électorales tenues en dehors de la période pendant laquelle la loi les aura autorisées, ou avant l’expiration d'un jour qui doit suivre la déclaration et la délivrance du récépissé ( SS 1 et 4 de l’art. 8). — Le même S du nouvel art.9 prévoit le cas où aucun bureau n'a été formé, et il atteint, dans cette hypothèse, les organisateurs de la réunion pour les infractions commises aux art. 2, 3, 4 et 8, S1 et 4. La loi suppose et elle exige la formation d'un bureau. Cette prescription devra être exécutée; si elle est violée, le projet de loi propose de remonter à ceux qui auront organisé la réunion, et de faire peser sur chacun d'eux la responsabilité des actes qui leur seront personnels. »
Art. 9. Toute infraction aux prescriptions des articles 2, 3 et 4, et des paragraphes 4, 2 et 4 de l’article 8, constitue une contravention punie d’une amende de 400 francs à 3,000 francs et d’un emprisonnement de six jours à six mois.
Il s’agit d’infractions à des prescriptions ou prohibitions qui sont la réglementation des réunions publiques qu'autorise la loi spéciale. Le projet avait dit : « Sont punis pour contravention aux dispositions de la présente loi :
1° ceux qui.» Le rapport supplémentaire de la commission, expliquant la
rédaction nouvelle, a fait remarquer qu'elle caractérisait les infractions prévues et les considérait avec le projet comme des contraventions . C'est qu’en effet elles sont punissables pour inobservation de dispositions réglementaires, n’y eût-il que négligence ou action interdite. Conséquemment, de même qu’il n’y a pas à rechercher l’intention pour punir le défaut d’observation d’une prescription réglementaire, de même aussi l'intention coupable n'est point un élément constitutif de l’infraction consistant dans une action interdite par le règlement. S'il y a délit sous le rapport de la peine et de la compétence, cela n’exclut pas le principe suivant lequel les délits-contraventions sont punissables nonobstant l’éxcuse de bonne foi ou de défaut d'intention délictueuse. Dès qu’il y a eu négligence, ou bien action personnelle, la seule excuse admissible est la contrainte ou force majeure, excluant la volonté; l'intention coupable n’est qu’une circonstance à considérer par le juge quant au taui de la peine. Mais au moins faut-il, pour justifier une condamnation, que la poursuite ait articulé et que le juge ait reconnu l'existence des circonstances constitutives de l’infraction spéciale dans les actes personnels de celui auquel on l'impute. Ce sera expliqué, pour chaque contravention, sous le numéro qui la prévoit spécialement.
Une difficulté s’élève quant à la complicité. Généralement les contraventions ne comportent pas ce genre d'imputabilité, à.moins de disposition spéciale comme celle du n° 8 de l'art. 479 G. pén. Aucune disposition pour complicité d’infraction en matière de réunion publique ne se trouve dans la loi
de 1848, tandis que celle de 1834 punit les locataires comme complices de la tenue d’une réunion non autorisée, parce que c'est un délit. On ne peut donc imputer la contravention nouvelle à plusieurs individus qu'en tant que coauteurs. L’imputation collective se comprend vis-à-vis de ceux qui présentent une déclaration irrégulière, ou qui organisent une réunion sans les conditions voulues, ou des membres du bureau négligeant les conditions imposées sous leur reponsabilité. Relativement à celui qui a simplement prêté ou loué son local contrairement aux prescriptions de la loi, spn fait étant prévu vis-à-vis de lui particulièrement, nous ne voyons pas do raison pour le poursuivre comme complice, ainsi qu'on l’a fait dans les espèces récemment jugées.
Sont passibles de ces peines :
4° Ceux qui ont fait une déclaration ne remplissant pas les conditions prescrites par l’article 2, si cette déclaration a été suivie d’une réunion ;
Dans la discussion sur le rapport supplémentaire, un député, critiquant le système adopté pour les responsabilités, a posé les questions suivantes : 1° Dans le cas de déclaration n’ayant que six signatures, chaque signataire * sera-l-il punissable encore bien qu'il eût pensé qu'une septième signature serait donnée? 2° Si l'un des sept signataires n’a pas son domicile dans la commune ou la jouissance des droits civils et politiques, les autres seront-ils punissables alors môme qu’ils l'auraient ignoré? Punira-t-on tous les signataires, dans le cas d'omission d'indication suffisante pour l'un ou plusieurs d'entre eux, ne fût-ce que par erreur? En sera-t-il de même pour omission d'indication d’un local ou de l’heure de la réunion? Les déclarants seront-ils responsables si leur déclaration n’a pas été remise utilement iou si l’on se réunit ailleurs que dans le local par eux indiqué, ou enfin si la déclaration, quant à l’objet de la réunion, est entendue autrement par les personnes réunies ? Les réponses de la commission, faisant remarquer d’abord qu'on multipliait les contraventions en divisant ainsi les éléments de la déclaration exigée, ont été celles-ci : Les déclarants ne sont responsables que de la régularité et de la sincérité de leur déclaration. Entre autres formalités prescrites, ils doivent indi iuer le local, le jour et l’heure de la réunion. Cela fait, leur res-, ponsabilité se trouve à couvert; tandis qu’elle serait engagée si la déclaration ne contenait pas toutes ces indications. Que si la réunion a lieu dans un autre local, ou bien un autre jour ou à une autre heure, les déclarants ne sont pas responsables, à moins qu’ils n’aient participé à cette autre infraction.
Ces réponses et le rapport supplémentaire, où étaient si bien expliqués les changements de rédaction pour l’imputabilité des infractions diverses, doivent fixer le sens de la loi sur les responsabilités personnelles.
2° Ceux qui ont prêté ou loué le local pour une réunion, si la déclaration n’a pas été faite, ou si le local n’est pas conforme aux prescriptions de l’article 3 ;
La loi du 10 avril 1834 disait, art. 3 : « Sont considérés comme complices et punis comme tels ceux qui auront loué sciemment les appartements ou leur maison pour une ou plusieurs réunions non autorisées. » L’expression sciemment n’est pas reproduite ici, sans doute parce que ce fait est puni comme contravention personnelle. Parmi les questions posées et rappelées ci-dessus se trouvait celle-ci ; « Celui qui aura prêté ou loué un local ne réunissant pas les conditions exigées sera-t-il punissable, s’il a ignoré que le
local était destiné à une réunion publique dans le sens de la loi?» La commission s’est bornée à répondre que, dans les deux seuls cas prévus, il y a responsabilité encourue par celui qui « prête ou loue son local pour servira une réunion publique qui n’a point été précédée de la déclaration préalable, ou bien lui fournit un local non clos ni couvert. » Nous concluons de tout cela que la responsabilité pénale existe pour celui qui connaissait la destination de son local, parce qu’il lui incombait de vérifier si les conditions voulues étaient observées ; mais qu’elle ne serait pas encourue par lui dans le cas où, son local ayant été prêté ou loué pour une réunion privée, ce serait à son insu ou contre son gré que la réunion deviendrait publique. C’est ce qu’admettent deux jugements tout récents, où on lit, pour le locateur du local: «Que, s’il est établi que B... a sciemment aidé et assisté les organisateurs de la réunion, il n’est pas suffisamment établi qu’il ait connu les circonstances qui ont fixé le caractère de la réunion ; que d’ailleurs il a fait tous ses efforts pour que la réunion n’eût pas ce caractère. » (Trib. corr. de Nîmes, 29 août 4868); que, s’il est établi que S... a, sachant qu’il devait servir à cet usage, loué le local de la réunion dont il va être parlé, il n’est pas toutefois suffisamment justifié qu’il ait connu les circonstances et ait personnellement participé aux faits constitutifs de la contravention relevée à son encontre et à celle de son coprévenu, et qu’il est dès lors en voie de relaxe. » (Trib. corr. d’Alais, 7 septembre 1868.)
3° Les membres du bureau, ou, si aucun bureau n’a été formé, les organisateurs de la réunion, en cas d’infraction aux articles 2, 3, 4 et 8, paragraphes \ et 4 ;
Les questions posées après le rapport supplémentaire comprenaient encore celles-ci : Les déclarants seront-ils punissables au cas où il n’aura pas été formé de bureau? Si ce sont les organisateurs, n’ajoute-t-on pas ainsi de nouveaux contrevenants possibles à ceux qui étaient d^jà indiqués? La réponse se trouve dans le principe, plusieurs fois rappelé, que la responsabilité pénale atteint seulement celui qui a commis l’infraction, soit par son fait personnel, soit par un fait ou une négligence à lui imputable d’après la disposition réglementaire enfreinte. Évidemment les déclarants, s’ils n’ont fait que signer la déclaration, ne sont pas responsables de l’infraction ultérieure concernant la formation du bureau dans la réunion. Quand le bureau est constitué, ses membres ont la responsabilité des infractions, qui est une garantie reconnue suffisante. Que s’il n’en est pas formé, et si néanmoins les déclarants ou d’autres organisent la réunion sans cette condition, ce sont les organisateurs qui deviennent responsables : autrement, aucune garantie n’existerait, tandis que la loi en veut absolument une.
Les organisateurs de la réunion ont dù fixer l’attention du législateur pour la responsabilité, dans les cas où elle ne pourrait exister ailleurs. Ils l’encourent même doublement dans un cas qui se présentera quelquefois. On aura voulu organiser une réunion préparatoire électorale hors le temps fixe par la loi; si l’on faisait la déclaration préalable à l'autorité, il y aurait empêchement par elle; on ne la fait pas et on ne constitue pas de bureau, sous prétexte que c’est une réunion privée; mais de fait cette réunion est ou devient publique, alors il y a contravention, et ce sont les organisateurs qui sont responsables. La contravention sera d’abord dans le défaut de déclaration, si la volonté d’arriver à une réunion publique existait avant sa tenue; en tous cas, et des infractions étant commises, il y aura responsabilité pénale pour ceux
qui ont négligé de constituer un bureau responsable. (Voy. dans ce sens les jugements correctionnels des 29 août et 7 septembre déjà cités.)
4° Ceux qui se sont introduits dans une réunion électorale en contravention au dôuxième paragraphe de l’article 8.
On l’a vu ( sup ., p. 328), une réunion publique électorale n’est que pour les électeurs de la circonscription ; chacun d’eux doit se faire reconnaître pour entrer, la vérification de l’identité rencontre souvent des difficultés, c’est donc dans la disposition punissant l’introduction subreptice que se trouve une garantie efficace. Un député ayant fait remarquer la difficulté d’une vérification à la porte du local, et le rapporteur ayant répondu que la prescription spéciale était utile dans l’intérêt de la moralité et de la sincérité de la réunion, il a été dit par voie d’interruption : « Mais il y aura des pénalités au bout quand on se trompera. » Le rapporteur a fait cette réponse décisive :
« La pénalité n’atteindra que celui qui se sera introduit subrepticement dans une réunion électorale, et celui-là ne mérite pas votre commisération. »
L’art. 8 admettant aussi « les candidats qui ont rempli les formalités prescrites par l’art. 1 er du sénatus-consulte du 17 février 1858 », un amendement proposait de dire : « La disposition 4° de l’art. 9 ne sera pas applicable au candidat qui aura prêté serment au chef-lieu du département, alors môme qu’il aurait déclaré vouloir se présenter dans une circonscription autre que celle dans laquelle se tiendrait la réunion électorale. » Il a été retiré, par suite d’explications démontrant que la disposition constitutionnelle était entendue et expliquée en ce sens que la formalité du serment rend éligible dans toutes les circonscriptions du département, et ainsi permet de se présenter à toutes les réunions électorales de ces circonscriptions. D’ailleurs, l’admission de l’amendement eût préjugé une très-grave question constitutionnelle, celle de savoir si le Corps législatif, auquel on refuse le pouvoir de changer aucune disposition, même pénale, d'un sénatus-consulte, peut du moins exprimer législativement une interprétation pour quelque disposition constitutionnelle.
Sans préjudice des poursuites qui peuvent être exercées pour tous crimes ou délits commis dans ces réunions publiques, et de l’application des dispositions pénales relatives aux associations ou réunions non autorisées.
L’art. 293 du Code de 1810 prévoyait, pour les punir correctionnellement, les provocations à des crimes ou délits qui seraient contenues dans des discours ou dans des distributions d’écrits lors des réunions, et il ajoutait: « Sans préjudice des peines plus fortes.» Les lois postérieures sur les délits com¬
mis par un moyen de publicité sont trop complètes et connues, pour que la loi de 1868 ait eu besoin de faire plus que réserver l’application des dispositions pénales existantes pour les cas de crime ou délit commis dans une réunion publique. Si elle réserve aussi celle des « dispositions pénales relatives aux associations ou réunions non autorisées », c’est en tant qu’il s’agirait d’association illicite ou bien de réunions autres que celles qu’elle réglemente avec sanction pénale spéciale.
Art. 40. Tout membre du bureau ou de l’assemblée qui n’obéit pas à la réquisition faite à la réunion par le représentant de l’autorité d’avoir à se disperser, est puni d’une amende de 300 francs à 6,000 francs, et d’un emprisonnement de quinze jours à un an, sans
préjudice des peines portées par le Code pénal pour résistance, désobéissance et autres manquements envers l’autorité publique.
Ces dispositions ont subi des critiques dans la discussion. On disait: Les peines sont excessives pour un simple fait d’inertie; rien n’indique d’ailleurs combien de temps l'inertie doit se prolonger pour constituer l’infraction; que, s’il y a quelqu’une des circonstances constitutives d’un des délits prévus par les art. 209 et suiv. C. péa., on pourra donc trouver à. la fois deux délits et les punir cumulativement. La commission a répondu : Le minimum et le pouvoir d’atténuation rendent modérée la pénalité du délit spécial... L’art. 6 ayant conféré au fonctionnaire délégué le pouvoir d'enjoindre aux personnes réunies de se séparer et prescrit à tous d’obéir à l’injonction, il lui faut une sanction propre, indépendante des dispositions du Code pénal émises pour d’autres délits; les magistrats, appréciant les faits, verront s’il y a simple contravention d’inertie ou bien désobéissance caractérisée, avec ou sans résistance plus grave. Par suite de cette discussion, et le texte étant assez positif, on doit tenir pour certain que le fait prévu est tout à fait distinct des délits communs dont les peines sont réservées hypothétiquement.
Art. 14. Quiconque se présente dans une réunion avec des armes apparentes ou cachées est puni d’un emprisonnement d’un mois à un an et d’une amende de 300 francs à 4 0,000 francs.
Ce fait a beaucoup plus de gravité que les infractions spéciales, ainsi que l’avait dit tout d’abord la commission; aussi a-t-elle concédé au conseil d’État qu’il fallait élever la peine. Les lois.électorales ont défendu l’introduction avec armes dans l’enceinte du scrutin, et considéré comme circonstance aggravante pour certains délits le fait du coupable qui était porteur d’armes; dans la disposition actuelle, il ne s’agit que d’une mesure de police, mais l’infraction est punissable, abstraction faite de tout crime ou délit autre.
Art. 12. L’article 463 du Code pénal est applicable aux délits et aux contraventions prévus par la présente loi.
Cette disposition n’a soulevé aucune difficulté. Remarquons qu'elle applique l’art. 463 aux délits et aux contraventions : aux délits prévus, parce qu’il y a eu outre les contraventions spécifiées dans l’art. 8 ; aux contraventions elles-mêmes, parce que leurs peines sont correctionnelles et relativement élevées.
Art. 13. Le préfet de police à Paris, les préfets dans les départements, peuvent ajourner toute réunion qui leur paraît de nature à troubler l’ordre ou à compromettre la sécurité publique.
L’interdiction de la réunion ne péut être prononcée que par décision du ministre de l’intérieur.
Les plus graves considérations ont motivé cette double disposition, dont le caractère politique nous conseille de renvoyer à l’exposé des motifs et au premier rapport de la commission. Vainement a-t-on contesté qu’elle put s’appliquer aux réunions électorales; les réponses faites par M. le ministre de l'intérieur ne permettraient plus de nier que l’art. 43 s'applique à toutes les réunions publiques dont la loi règle les conditions dans ses deux premiers titres.
Art. 14. Sont abrogés les lois et décrets antérieurs, en ce qu’ils ont de contraire à la présente loi
C’est là une formule usuelle. Quelles sont les dispositions législatives qui seraient contraires et abrogées? On doit réputer subsistantes, entant qu'il s’agirait de réunions autres que celles qui sont réglementées par cette loi, les dispositions des art. 291-294 C. pén., celles de la loi du 10 avril 1834 et la disposition du décret de mars 1852 ayant abrogé la loi du 28 juillet 1848, excepté son art. 13, maintenu contre les sociétés secrètes et contre leurs réunions. Il n’y a donc ici qu’abrogation partielle, nécessitant des distinctions.
Du 6 juin 1868.
art. 8719.
ACTION PUBLIQUE. — PROCUREUR GÉNÉRAL. — MINISTRE DE LA JUSTICE. — REFUS.
En disant que le procureur général , soit d'office, soit par les ordres du ministre de la justice, charge le procureur impérial de poursuivre les délits dont il a connaissance, l’art. 274 C. instr. cr. a laissé au ministre lui-même un pouvoir d'appréciation, d’où résulte que sa décision refusant l’ordre de poursuite sollicité par une plainte n’est pas susceptible de recours au conseil d’Ètat.
décret (Petitpied).
Napoléon, etc.: — Vu la requête présentée par la dame Uranie Petitpied, née Barafort-Dalliès,... tendant à ce qu'il nous plaise annuler, pour excès de pouvoirs, une décision, en date du 30 janvier 1867, par laquelle notre ministre de la justice s’est refusé à enjoindre au procureur général près la Cour de Toulouse des poursuites criminelles, que ce magistrat, saisi d’une plainte déposée par la requérante, n’avait pas cru devoir intenter ; — vu les observations par lesquelles notre ministre de la justice conclut à ce que ledit pourvoi soit déclaré non recevable, et persiste au fond dans les motifs de sa décision ; — vu le mémoire présenté par la dame Petitpied, tendant à ce qu’il nous plaise déclarer son pourvoi recevable, par le motif que le ministère public se serait improprement substitué à la juridiction compétente de la chambre des mises en accusation, et que notre ministre de la justice, en se refusant à enjoindre des poursuites, aurait commis un excès de pouvoir, dont il nous appartiendrait de connaître, aux termes de la loi des 7-14 octobre 1790; ce faisant, avant faire droit, ordonner la vérification et l’examen par notre conseil d'État des pièces de procédure de l’instruction criminelle à laquelle il a été procédé en 1860 sur une première plainte de la requérante; et, annulant la décision attaquée, ordonner que les charges nouvelles produites dans la plainte déposée par elle au mois de décembre 1863 seront déférées à l’appréciation de la chambre des mises en accusation qui a rendu l’arrêt de nonlieu du 23 octobre 1861 ; — vu la loi des 16 - 24 août 1790 et celle du 16 # fructidor an ni ; — vu la loi des 7-14 octobre 1790 et l'art. 274 C. instr. crirn. ; — considérant que la décision par laquelle notre ministie de la justice s’est refusé à enjoindre au procureur général près la Cour impériale de Toulouse d’jptenter des poursuites criminelles sur la plainte déposée par la dame Petitpied, a été prise dans l’exercice des pouvoirs qui appartiennent à notre ministre aux termes de l’art. 274 C. instr. crim., et que, dès lors, elle n’est /. cr. Novembre 1868. 22
pas de nature à nons être déférée pour excès de pouvoirs aux termes de la loi des 7-14 octobre 1790. — Art 1 er . La requête... est rejetée.
Du 26 déc. 4867. — Cons. d’État. M. Braun, rapp. art. 8720.
RESPONSABILITÉ PÉNALE. — RÈGLEMENT. — CONCESSIONNAIRE. — PRÉPOSÉ. — EAUX EN ALGERIE.
Le maître ou propriétaire a la responsabilité pénale des contraventions dont son préposé n'est que l'instrument , par exemple dans le cas d'infraction au règlement émis en Algérie pour la distribution des eaux concédées entre les propriétaires de terre à irriguer .
arrêt (Lucet).
La Coor ; — Sur le premier moyen, pris de la violation de l'art. 4 du C. pén. et de la fausse application de l'art. 9 du règlement de 1855, en ce que le demandeur aurait été déclaré pénalement responsable d'un fait auquel il n'avait pas personnellement participé; — attendu que, s'il est vrai que nul ne peut être pénalement responsable du fait d’autrui, il est toujours nécessaire de rechercher, eu égard à la nature même de l'infraction, quel est l’individu qui doit en être considéré comme l'auteur ; — attendu qu’il s’agissait, dans la cause, de l’application d'un règlement relatif au régime et à la distribution des eaux destinées à l'irrigation d’un certain nombre de parcelles de terre, et que, le profit devant en revenir aux propriétaires de ces parcelles, c'était également à eux que, par la nature même des choses, devaient s’adresser directement les prescriptions impératives de ce règlement ; — attendu qu'en effet l’ensemble de ses dispositions, et notamment les art. 1, 2 et 9 imposent expressément aux concessionnaires certaines obligations dont l’inaccomplissement, soit par eux, soit par leurs préposés, constitue une infraction personnelle dont ils peuvent être déclarés pénalement responsables; — sur le deuxième moyen, pris de la violation de l'art. 3 du règlement de 1855, en ce que le jugement attaqué aurait vu une infraction dans l'usage fait des eaux pour une autre parcelle que celle indiquée au tableau, mais pendant les heures attribuées au concessionnaire; — attendu que de l'art. 3 du règlement de 1855, aussi bien que de toute l’économie de ses dispositions, et notamment du tableau qui y est joint, il résulte qu'aucun changement ne peut être apporté par les concessionnaires, ni au mode de prise des eaux, ni à leur distribution entre les differentes parcelles, ni, en un mot, aux diverses prescriptions réglementaires ayant pour objet d’en régler l’usage et le régime ; — et attendu, en fait, qu'il est constaté par trois procèsverbaux distincts que le sieur Lucet, aux dates indiquées dans ces procès-verbaux, a dérivé, au moyen d'un chenal en bois, les eaux du canal n° 4, pour les déverser sur une parcelle de terre irrigable par les eaux du canal n° 5; d’où il suit qu’il a ainsi apporté un changement au régime des eaux et contrevenu au règlement de 1855; — rejette.
Du 22 février 4868. — G. de cass. — M. Guyho, rapp.
art. 8721.
CHEMINS DE FER. — VOYAGEUR. — BAGAGES. — FRAUDE. — CONTRAVENTION
Le voyageur qui, ayant un excédant de bagages pour lequel est due une taxe , présente à l’enregistrement, pour obtenir la franchise, plusieurs billets de place dont un seul est le sien et les autres sont ceux de voyageurs n’étant pas de sa compagnie, commet une contravention au règlement ayant fixé les conditions de franchise et encourt la peine édictée par l’art. 21 de la loi du 45 juillet 4845 *.
arrêt (Min. publ. c. Legros).
La Cour; — Vu l’ordonnance royale du 15 novembre 1846, Fart. 21 de la loi du 15 juillet 1845 et les tarifs du chemin de fer d’Orléans; — considérant que, le 5 décembre 1867, Legros, commissionnaire et marchand de denrées à Napoléon ville, partant de la gare de Lorient pour sa résidence, par le chemin de 1er d’Orléans, requit l’enregistrement en franchise d’un poids de 90 kilogr. de bagages lui appartenant, et remit, à l’appui de sa demande, au facteur chargé de l’enregistrement, trois billets de place dont un seul lui était personnel, et dont il avait emprunté les deux autres de voyageurs qu’il prétendait être ses parents, bien qu’en réalité ils fussent étrangers à sa famille et ne le connussent même pas; — considérant qu’aux termes de l’art. 44 du cahier des charges des concessions faites à la compagnie du chemin de fer d’Orléans, arrêté le 11 avril 1857, par le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, « Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 80 kilogr. n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément au prix de sa place ; » — que des expressions de cet article il résulte que le droit au transport en franchise de 30 kilog. de bagages est, pour chaque voyageur, l’accessoire de son billet de place; qu’il lui est personnel, comme ce billet lui-même, et ne peut pas plus, sans contravention de sa part, être excédé par lui au détriment de la compagnie qu’il ne pourrait être restreint à son préj udice, par la compagnie elle-même, sans contravention de la part de celle-ci; — considérant que la contravention aux dispositions de cet arrêté est commise par cela seul que l’enregistrement et le transport en franchise d’un poids de bagages supérieur aux 30 kilogr. concédés ont été requis par un voyageur, sur la remise frauduleuse de billets de place empruntés de personnes qu’aucun lien de famille et d’intérêt commun n’unit à lui, et qui voyagent isolément, chacune pour son propre compte; — qu’à ce moment, en effet, par le fait de cette réquisition et de la remise des billets de place sur lesquels le voyageur la fonde, tout a été consommé par lui, et la fraude pleinement accomplie ; ce qui suit, c’est-à-dire l’enregistrement et le /transport des bagages, lui demeurant nécessairement étranger ; — qu'il suit donc de là qu’en agissant comme il l’a fait le 5 décembre 1867, Legros a contrevenu à l’arrêté ministériel du lt avril 1857, contravention prévue et reprise par l’art. 21 de la loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer, et qu’à tort les premiers juges l’ont renvoyé hors de poursuite ; — condamne.
Du 22 avril 1868. — G. de Rennes, ch. corr. — M. Taslé, prés.
1. Voy. nos art. 8364 et 8395, avec ceux auxquels ils renvoient.
art. 8722.
MARCHANDISES. DENRÉES. — FRUITS NON MURS. — INTERDICTION RÉGLEMENTAIRE.
En punissant la mise en vente de denrées alimentaires qui seraient falsifiées ou corrompues, la loi du 27 mars 1851 n'a pas refusé à Vautorité municipale le pouvoir d’interdire la vente de fruits non murs par un arrêté de police .
arrêt (Min. publ. c. f e Loubat).
La Cour; — Attendu qu’un procès-verbal régulièrement adressé, le 13 août 1867, par le commissaire de police de Millau, a constaté que ce jour la femme Loubat a exposé et mis en vente, sur le marché de Millau, des fruits non mûrs, en contravention à l'arrêté de police du maire de Millau, portant défense de mettre en vente sur le marché des fruits non mûrs, sous des peines de simple police, et pris en vertu de la loi des 16-24 août 1790, titre XI, art. 3, n° 4, sur la salubrité des comestibles; — que la loi du 27 mars 1851, dont Part. 9 abroge l’art. 475, n° 14, du C. pén., qui punissait des peines de simple police de 6 à 10 fr. d’amende ceux qui exposaient en vente des comestibles gâtés ou nuisibles, prononce aujourd’hui des peines correctionnelles contre ceux qui mettent en vente des denrées alimentaires falsifiées ou corrompues; — que rièn, en conséquence, ne fait obstacle à ce qu’un maire use de son pouvoir de réglementation pour interdire la mise en vente de fruits non mûrs, et que cette prohibition trouve sa sanction dans l’art. 471, n° 15, du C. péu.; — qu’en jugeant le contraire, la décision attaquée a commis une violation de cet article; — casse.
Du 29 fév. 1868. — G. de cass. — M. Perrot de Ghézelles, rapp. art. 8723.
POLICE MUNICIPALE. — SÛRETÉ PUBLIQUE. — TERRAINS NON CLOS. — PUITS OUVERTS.
Il appartient au maire d’une commune d’ordonner les précautions devant prévenir, outre les accidents et fléaux calamiteux énoncés dans l’art . 3, n° 5, du tit . XI de la loi des 16-24 août 1790, tous accidents qui compromettraient la vie ou la sécurité des personnes circulant sur des terrains non clos qui avoisinent la voie publique , et spécialement ceux que pourraient occasionner des puits restés ouverts à ras de terre . Mais son pouvoir est excédé, s’il enjoint aux propriétaires , comme mesure exclusivement obligatoire, de faire tels travaux déterminés, par exemple de construire des margelles ou des grilles en fer autour des orifices de ces puits .
ARRÊT (Goût, etc.).
La Cour ; — Attendu que le pouvoir qui appartient à l’autorité municipale de prendre des mesures de police sur les objets confiés à sa vigilance comprend le droit de prévenir non-seulement les accidents et fléaux calamiteux énoncés au § 5 de l’art. 3, tit. I, de la loi des 16 - 24 août 1790, mais
encore tous les accidents qui sont de nature à compromettre la sécurité et la vie môme des personnes circulant sur des terrains ouverts avoisinant les voies publiques; que, par conséquent, il rentrait dans les pouvoirs du maire de la ville de Villefranche de prendre des mesures nécessaires pour empêcher les accidents que des puits restés ouverts à ras de terre pouvaient occasionner; qu'à ce point de vue, son arrêté est donc légal et obligatoire ; — mais attendu que cet arrêté ne s’est pas borné à ordonner d’une manière générale des mesures de précaution pour obvier aux inconvénients pouvant résulter de l’ouverture permanente desdits puits; qu’il a enjoint à leurs propriétaires, comme moyen exclusivement obligatoire, de construire, soit des margelles, soit des grilles, autour de leurs orifices ; — attendu que cette prescription d’un moyen unique avec des matériaux déterminés, lorsqu’il pouvait exister d’autres procédés aussi efficaces et moins onéreux pour les propriétaires, constitue à la fois une atteinte au droit de propriété et un excès de pouvoir, et que, dès lors, en ce point, en déclarant l’arrêté illégal et non obligatoire, le jugement attaqué n’a commis aucune violation de la loi; — rejette.
Du 1 er mai 1868. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp.
art. 8724.
COMPÉTENCE TERRITORIALE. — NAVIRE DE GUERRE ÉTRANGER. — MARIN A TERRE
Suivant le principe, fondé sur la souveraineté territoriale, qu'a consacré l'art. 5 C. Nap., et nonobstant les exceptions limitativement établies par le décret du 2! février 1808 , les tribunaux français sont compétents pour juger les crimes ou délits que commet à terre un marin de l'équipage d'un navire de guerre étranger , mouillé dans un port français *.
arrêt (Intérêt de la loi. Afï*. Der).
La Cour; — Vu la dépêche, en date du 20 juillet dernier, de SonExc. M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes ; ensemble le réquisitoire, en date du 20 novembre suivant, du procureur général impérial
1. Pour juger le contraire, le tribunal supérieur de Saigon (dépendance de la Cochinchine où la France a fondé récemment une petite colonie et où la justice se rend sans autrefrecours que dans l’intérêt de la loi) avait dit dans son jugement du 29 janvier 1867 : « que si l’art. 3 C. Nap. consacre la souveraineté territoriale pour la répression des crimes et délits commis sur le territoire français, même par des étrangers, il existe également un principe de droit international, rappelé dans le décret, du 21 février 1808, par lequel les militaires sous les drapeaux et les marins en activité de service à bord des bâtiments de l’État sont considérés comme étant dans leur patrie et relèvent de la juridiction de leur pavillon pour les délits qu’ils commettent, même à terre, dans un pays neutre ou ami; que ce principe de la juridiction du pavillon, admis pour les armées françaises de terre et de mer, s’applique par réciprocité aux armées étrangères ‘des nations civilisées. » C’était étendre l’exception, ainsi que l’explique l’arrêt de cassation ici recueilli, puisque le prévenu, si c’était un marin de l’équipage d’un bâtiment de guerre étranger, était descendu à terre comme visiteur lorsqu’il commettait le délit poursuivi. —Relativement aux équipages des navires de commerce étrangers, et aux délits par eux commis même à bord dans un port français, voy. notre art. 6814.
près la Cour de cassation; — vu également Fart. 8 C. Nap., d'après lequel « les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire; » — attendu que cette disposition est générale, absolue et d'ordre public ; — qu'elle n'est point touchée, soit par le décret du 21 février 1808, qui règle la compétence pour tout militaire marchant, avec son corps, sous les drapeaux, soit par les exceptions admises, dans le droit des gens et le droit international, pour les faits commis à bord de navires étrangers, naviguant, sous le pavillon de leur nation, tant en pleine mer que dans cette partie du voisinage des côtes d'une autre nation que l’on est convenu d'appeler mer territoriale, ou se trouvant dans l^ine de ces rades ou l'un de ces ports ; — que ces diverses exceptions ont été introduites dans les législations réglant les rapports de peqple à peuple, pour des circonstances de faits essentiellement différentes de celles qui ont servi de base à la poursuite dirigée contre Machel Der, marin de la corvette de guerre anglaise le Pearl ; — qu’il ressort, en effet, de toutes les pièces de la procédure suivie contre lui, et spécialement des motifs de la décision attaquée devant la Cour, que Machel Der aurait commis, visà-vis d'un agent de la force publique française, les actes de rébellion et de violence à lui reprochés, alors que, le Pearl étant mouillé dans le port de Saigon, Machel Der était descendu à terre et se trouvait sur le quai Napoléon, en face le Café de Paris, au milieu d'un rassemblement causé par un acte de brutalité auquel Der s’était laissé entraîner sur un habitant de la ville; — qu’en cet état, toutes ces violences étaient soumises à l’empire de l’art. 3 cidessus visé, et que c’est, dès lors, en violation dudit article que le tribunal supérieur de Saigon, au lieu de les réprimer, a décliné toute compétence pour l'autorité judiciaire française; — casse.
Du 29 fév. 1868. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp.
art. 8725.
PECHE FLUVIALE. — CITATION. — PROCÈS-VERBAL. — PREUVE
Suivant l'art. 49 de la loi du 15 avril 1829, le procès-verbal constatant un délit dépêché doit être copié dans la citation donnée par le ministère public au prévenu, sans quoi il ne peut être invoqué comme preuve K
arrêt (Min. publ. c. Solier).
La Cour; — Considérant que l’acte de citation donné à Joseph-Pierre Solier devant le tribunal correctionnel de Saint-Affriquê ne contient pas, malgré les prescriptions formelles de l’art. 49 de la loi du 15 avril 1829 sur la pèche fluviale, la copie du procès-verbal dressé par les gardes-pèche, ni de l'acte d'affirmat«un ; — que, dès lors, l’on ne peut opposer au prévenu l'art. 53 de la même loi, qui déclare que les procès-verbaux font preuve, jusqu'à inscription de faux, des faits matériels relatifs aux délits qu’ils constatent; —que le ministère public ne peut invoquer, pour constater la contravention, que les preuves ordinairement admises, et que, de son côté, le prévenu peut débattre,
1. Il a môme été jugé que le défaut de copie entraîne nullité de la poursuite, parce qu’il importe au prévenu de connaître le procès-verbal pour le débattre ou pour opposer la prescription, qui court de sa date (Cass., 14 mars et 24 avril 1856; J. crim., art. 6058).
par les mêmes moyens, les faits qui seraient allégués pour établir la culpabilité; — considérant que de l’ensemble de la procédure et des débats il ne résulte pas pour le juge la conviction que Solier se soit rendu coupable, le 3 du mois de mai dernier, d’avoir péché à la main en temps prohibé, dans la rivière de Sorgues et sur le territoire de la commune de Saint-Affrique; — que c’est donc avec raison que les premiers juges ont prononcé son relaxe, et qu’il est de la justice de la Cour de maintenir cette décision; — confirme.
Du 18 juin 1868. — C. de Montpellier, ch. corr. — M. Pégat, prés. art. 8726.
PRESCRIPTION. — CONTRAVENTION DE POLICE. — INTERRUPTION
Toute action pour contravention de police est prescrite par le laps d'un an à partir de sa perpétration, s'il n'y a pas eu dans l'intervalle poursuite et jugement, quand même le fait , supposé constitutif de délit , aurait été Vobjet d'une citation en police correctionnelle par la partie civile, qui s'en serait désistée .
JUGEMENT ( D... C. G
Le Tribunal ; — Attendu que le C. d’instr. cr. soumet la prescription à des règles différentes suivant qu’il s’agit de crimes, délits ou simples contraventions de police; — qu’au premier cas, et aux termes des art. 637 et 638, la prescription qui s’accomplit par dix ans révolus pour les crimes, par trois ans pour les délits, peut être interrompue dans cet intervalle par des actes d'instruction ou de poursuite non suivis de jugement; — mais qu’il n’en est pas ainsi à l’égard des contraventions; que l’art. 640 du C. d’instr. cr. dispose en effet que l’action publique et l’action civile pour une contravention de police seront prescrites après une année révolue à compter du jour où elles auront été commises, même lorsqu’il y aura eu procès-verbal, saisie, instruction ou poursuite, si dans cet intervalle il n'est point intervenu de condamnation ; — qu’il importe donc peu que les époux D... aient, avant l’expiration de l’année, introduit devant le tribunal correctionnel une instance dont ils ont dû se désister ensuite, si en définitive la condamnation qui a suivi l’action formée devant le juge de simple police est intervenue plus d’un an après la date du fait incriminé; — attendu que la contravention remonte au mois de juillet 1866, la citation au 29 février 1868 et le jugement au 17 mars suivant; —qu’il est donc certain que la condamnation n’a pas été poursuivie et pas prononcée dans l’année ainsi que l’exige l’art. 640; — par ces motifs, le tribunal réforme la décision du juge de paix de Podensac, déclare l’action intentée par les époux D... contre P... non recevable, comme prescrite, et condamne D... en tous les dépens.
Du 10 juillet 1868. — Trib. de Bordeaux, ch. corr. — M. Delacrompe de la Boissière, prés.
art. 8727.
PARTIE CIVILE. — NON-LIEU. — CHOSE JUGÉE. — CITATION DIRECTE
Lorsqu'après instruction sur plainte de la partie civile il y a eu ordonnance de non-lieu en faveur de l'inculpé, ce qui fait chose jugée sauf surve-
nance de nouvelles charges, le droit de citation directe en police correctionnelle n y existe plus pour la partie se disant lésée, laquelle pourra seulement intervenir si des charges nouvelles font reprendre Vinstruction.
jugement (Richard c. Bouiliad).
Le Tribunal; — Attendu que Richard a déjà, par une plainte, saisi l'autorité judiciaire des faits que, par sa citation, il reproche à Botiillad et à la femme Flaugerac; qu’une instruction a eu lieu et qu’elle a été suivie d’une ordonnance de non-lieu; — attendu que l’effet de cette ordonnance est de sus- "pendre provisoirement l'action publique, et que Richard ne saurait échapper à cette conséquence ; que d’ailleurs l'instruction judiciaire, dès qu'elle a été commencée, lui a fait perdre le droit de pousuivre directement et personnellement devant la juridiction criminelle la réparation des faits qu’il impute aux cités; que le système contraire n’entraînerait que des décisions qui pourraient ’* se contredire ; — attendu que l'ordonnance de non-lieu ne fixe pas sans doute définitivement le sort d’un prévenu; que s’il survient des charges nouvelles, l'instruction est reprise et peut aboutir à un renvoi devant les tribunaux de répression, èt que la partie lésée peut, se constituant partie civile, obtenir la réparation à laquelle elle a droit ; — attendu dès lors que, si Richard a connaissance de faits nouveaux à la charge de Bouiliad et de la femme Flaugerac, il doit les communiquer à M. le procureur impérial, qui les appréciera et qui pourra réclairer le juge d’instruction sur charges nouvelles, mais que dans la situation le droit de citation directe ne saurait lui être reconnu ; — déclare Richard non recevable dans sa plainte et le condamne aux dépens.
Du 7 août 1868. — Trib. de Bordeaux, ch. corr. — M. Birot- Breuilh, prés.
CHASSE. — TERRAIN D’AUTRUI. — GIBIER TIRÉ
X Si le chasseur qui a blessé mortellement une pièce de gibier peut la ramasser sur le terrain d'autrui lorsqu'elle y est tombée morte, il commet un délit de chasse quand il vient achever sur un tel terrain un sanglier qui n'était que blessé l .
arrêt (Admin. des forêts c. divers).
La Cour; — Snr le moyen unique pris d'une violation de l'art. 11 de la loi du 3 mai 1844 ; — vu cet article; — attendu qu'il est reconnu et déclaré, en fait, par l’arrêt attaqué, qu’un sauglier lancé dans la forêt de Marcilly, dont la chasse est louée aux prévenus, a été tiré et blessé par eux; qu'il est passé dans la forêt communale de Varennes, dont la chasse est louée à un tiers; que les chiens l’y ont poursuivi; que les inculpés, croyant le gibier mortellement
1. La Cour de Dijon, dans l’arrêt cassé (11 mars 1868), avait dit que « la lutte sanglante que le sanglier a engagée envers les chiens et les blessures qu’il leur a faites, blessures qui pour l'un d’eux ont été mortelles, peuvent même faire présumer et en tous cas ont pu donner aux prévenus la conviction qu’il était mortellement blessé, circonstance qui les autorisait à s'en emparer, même sur un terrain où ils n’avaient pas le droit de chasse. »
blessé, l'ont eux-mêmes suivi; que, le trouvant en lutte sanglante avec les chiens, dont l'un était déjà frappé à mort, ils l'ont tué de plusieurs coups de fusil; — que ce fait constituait un acte de chasse sur le terrain d'autrui, sans le consentement du propriétaire; — que cependant la Cour impériale a prononcé l'acquittement des inculpés, par le motif que ceux-ci avaient pu croire que le sanglier était frappé à mort ; — mais attendu que si le chasseur ne commet pas de délit quand il ramasse sur le terrain d'autrui une pièce de gibier tirée sur son terrain et qui est tombée morte sur le terrain d'un tiers, il en est autrement du cas où le gibier n’est que blessé et où le chasseur tire sur lui pour l'achever sur une propriété qui lui est étrangère; qu'un pareil acte tombe sous le coup de l'art. 11 ci-dessus visé; — qu'en jugeant le contraire et en relaxant les prévenus des poursuites, l'arrêt attaqué a formellement violé ledit article; — casse.
Du 28 août 1868. — C. decass. — M. Le Sérurier, f. f. de prés.
art. 8729.
DIFFAMATION. — PRESSE. — COMPTE RENDU. — PROCÈS CIVIL
En interdisant de rendre compte des « procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas admise par la loi, » l’art . 11 de la loi du 27 juillet 1849 n’a pas excepté le cas où un tel procès aurait eu lieu devant le tribunal civil L
arrêt (Journal le Libéral de Seine-et-Oise ).
La Coub ; — Statuant sur l'appel interjeté par Ruault et par le procureur impérial du jugement du tribunal correctionnel de Versailles du 20 août 1868, et sur les conclusions prises par Ruault devant la Cour ; — considérant que l'art. 11 de la loi du 27 juillet 1849 interdit de rendre compte dés procès pour outrages ou injures, ou des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas admise par la loi; — que cette interdiction est générale et absolue ; qu'elle ne reçoit de limites que dans le cas où la preuve des faits diffamatoires est admise par la loi; qu’elle s’applique par conséquent à tous les procès intentés pour outrage, injure ou diffamation, quelle que soit la juridiction appelée à statuer; qu’ainsi il est défendu de publier les débats des procès portés devant les tribunaux civils pour outrage, injure ou diffamation; — que le législateur a été conduit à interdire la publication des débats en matière d’outrage, d’injure et de diffamation dans un intérêt de haute moralité et de paix publique; que ces considérations ont la même force, soit que le procès ait été engagé devant les tribunaux de répression, soit qu'il ait été porté devant les tribunaux civils; — considérant que l’action intentée par Rochefort devant le tribunal de la Seine pour réparation d'outrages, injures ou diffamations, n'avait pas pour principe l’application des art. 1382 et 1383 du G. Nap., mais bien l'application, puisqu’il s’agissait de délits, des dispositions des art. 2 et 3 du G. d'instr. cr. qui règlent l’exercice de l’action civile résultant d’un délit; qu’il résulte de ces derniers articles que l'action civile
L Voy. dans ce sens notre dissertation et les jugements conformes. (J. cr. 3 art. 8685 et 8705.)
pour réparation d'nn délit est soumise aux mêmes règles, soit que la partie lésée la porte devant les tribunaux correctionnels, ou qu'elle préfère saisir les tribunaux civils; d'où il suit encore la preuve que l’art, il de la loi du 27 juillet 1849 ne peut admettre aucune distinction; — considérant que l’objection tirée de ce que les tribunaux civils peuvent, s’ils le jugent convenable aux termes de l’art. 17 du décret du 17 février 1852, interdire le compte rendu des procès portés devant eux, n'a aucune valeur, puisque le même droit appartient aux tribunaux correctionnels, et que cependant il est reconnu que la loi défend expressément la publication des procès pour outrage, injure ou diffamation dont ces tribunaux sont saisis ; — considérant qu'en fait il est constant et avoué par Ruault que, dans le numéro du journal le Libéral de Seine-et- Oise du 2 août 1868, il a publié le compte rendu des débats du procès pour outrage, injure et diffamation porté devant le tribunal civil de la Seine par Henri Rocbefort contre Marchai, dit de Bussy, et Stamir, et jugé par le tribunal, à l'audience du 31 juillet 1868; — que ce fait constitue le délit prévu par l’art. 11 de la loi du 27 juillet 1849; — adoptant au surplus les motifs qui ont déterminé les premiers juges-, — considérant que la peine est en juste proportion avec la gravité du délit, et qu’il n’y a pas lieu de l’augmenter; — met les appellations au néant; — ordonne que le jugement dont est appel sortira son effet; — condamne Ruault aux dépens.
Du 7 octobre 4868. — G. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés. art. 8730.
ATTENTATS AUX MOEURS. — EXCITATION A LA DÉBAUCHE. — COMPLICITE PAR PROVOCATION. — DÉSIGNATION PERSONNELLE.
Un libertin s’étant fait livrer plusieurs mineures par une proxénète , il est complice du délit de celle-ci s’il l’y a provoquée par dons ou promesses, n’eûtil pas nominativement désigné celles qui lui ont été livrées par suite de sa provocation .
arrêt (Min. publ. c. Hess).
La Cour; — Attendu que, pour qu’il y ait complicité au cas de l’art. 334 C. pén., il n'est pas nécessaire que le complice ait nominativement et expressément désigné les mineures devant servir à la satisfaction de ses passions ; — qu'il suffit que des mineurs, quels qu’ils soient d’ailleurs, lui aient été procurés dans ce but par le proxénète dont ses dons ou promesses ont déterminé l’intervention; — attendu qu’il résulte de l'instruction que, depuis plusieurs années déjà, les conjoints Steidel attiraient chez eux des jeunes filles pour les livrer à des jeunes gens; — attendu que ce qui prouve que l’argent remis par Eug. Hess à la femme Steidel n’était pas seulement le prix de ses services et le salaire de la prostitution, mais bien plutôt la cause déterminante et le motif de son intervention, c’est le reproche que la femme Steidel adressait aux jeunes Julie Àckermann et Sophie Flack pour ne s’ètre pas rendues à son appel, en ajoutant que Hess était là, en d’autres termes, qu’il les attendait, et qu elles étaient ainsi privées des dons qu'à leur défaut il avait distribués à d’autres; que l’une d’elles, la fille Flack, a même dé* claré au commissaire de police que la femme Steidel était venue, un soir, la chercher en lui disant que Hesse l’attendait ; — attendu que cette provoca-
tien, de la part de Hess, aux faits pour lesquels la femme Steidel a été condamnée, constitue la complicité suivant les termes de l’art. 60, § 1 er , C. pén.; — attendu que les mineures Julie Ackermann, Julie Hermann et Sophie Flack ont été livrées, à maintes reprises, à Eug. Hess, la première jusqu'à quinze fois; que l'habitude de ces rapports avec des jeunes filles dont la plus âgée n'avait pas dix-sept ans, alors que la plus jeune ne comptait que quinze ans et demi, ne permettent pas de douter que le prévenu ne connût parfaitement leur état de minorité ; — condamne.
Du 30 juin 4 868» — C. de cass. — M. Hamberger, prés. art. 8731.
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — PARTIE CIVILE. — ADMINISTRATION PUBLIQUE — RELAXE. — COMPÉTENCE.
Lorsque l'administration publique, spécialement celle des forêts, qui a poursuivi en police correctionnelle un prévenu, agissait dans un intérêt qui Va fait assimiler aux parties civiles ordinaires, elle peut, comme celle-ci, être condamnée envers le prévenu relaxé aux indemnités ou dommages-intérêts qui sont une juste réparation du préjudice que sa poursuite erronée a causé à celui-ci 1 .
arrêt (Casanova).
La Cour ; — Considérant que le jugement dont est appel, en prononçant le relaxe de Casanova et consorts, a condamné l'administration forestière en 10,000 fr. de dommages-intérêts au profit de Casanova; que cette disposition du jugement frappé d'appel par l’administration forestière et par Casanova présente à juger deux questions : 1° celle de savoir Si, en droit, l’administration forestière peut être condamnée à des dommages-intérêts au profit d’un prévenu qu'elle a indûment poursuivi ; 2° en cas de solution affirmative sur cette première question, celle de savoir si, en fait, l’administration forestière a par sa faute occasionné à Casanova des dommages dont elle lui doit réparation. —Sur la première question : — Considérant que, suivant les principes généraux du droit, tout fait qui cause un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer; que ce principe doit recevoir son application à l’encontre des administrations publiques, à moins d’exception contraire; que la législation ne contient aucune exception de cette nature ; que, loin de là, il résulte de plusieurs dispositions légales que les administrations publiques sont passibles de dommages-intérêts; qu’en effet, l’art. 158 du tarif criminel, en assimilant aux parties civiles toute régie ou administration publique, les rend passibles des dépens, qui sont la réparation d’uu dommage occasionné; que la loi du 9 flor. an vu, titre IV, art. 6, et celle du 28 avril
1. Arr. conf. : C. de cass., 7 janv. 1832 (J. cr. art. 800.) La Cour de cassation va même plus loin aujourd’hui, du moins à l’égard de l’indemnité accordée par l'art. 436 C. instr. cr., en cas de rejet d'un pourvoi formé contre le prévenu relaxé ; car elle vient de décider que cette indemnité est due par l’adniinistration forestière, encore bien qu’elle ait agi comme participant à l’exercice de l’action publique, spécialement pour délit de chasse dans une forêt (Rej. 28 août 1868, infra).
1816, art. 68, ont consacré le principe de l’indemnité en matière de douanes; et enfin, que l’art. 436 G. instr. cr. soumet expressément les administrations publiques à l’indemnité édictée par cet article en cas de rejet du pourvoi en cassation formé par elles ; — qu’il résulte de ces dispositions que les administrations publiques assimilées à des parties civiles, peuvent comme elles être condamnées à des dommages lorsqu’elles succombent dans des poursuites témérairement et abusivement engagées; — considérant toutefois qu’il devrait être fait exception à ces principes lorsque l’administration forestière en particulier agit exclusivement pour la répression d’un délit, comme par exemple quand elle poursuit la répression d’un délit de chasse commis dans les bois confiés à sa garde; car, dans ce cas, agissant dans un intérêt public, elle devrait être assimilée au ministère public et profiter de ses immunités ; mais qu’il ne saurait en être de même lorsque, comme dans la cause, elle agit dans l’intérêt d’un domaine patrimonial et demande des restitutions et des dommages-intérêts; — considérant que la solution qui précède a été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 7 janvier 1832; — qu’il faut donc tenir pour constant que l’administration forestière, lorsqu’elle agit comme partie civile pour obtenir des restitutions et dommages, peut être condamnée à des dommages au profit des prévenus qu’elle a indûment poursuivis; — sur la deuxième question... (motifs en fait, déclarant qu’il n'y a pas eu dommage).
Du 18 août 1868. — G. de Montpellier, ch. corr. — M. Pégat, prés. art. 8732.
PÊCHE FLUVIALE. — ENGINS PROHIBES. — FILETS TRAÎNANTS. — TROUBLE
Le filet appelé trouble , qui se fixe à Vextrèmitè d’un manche et peut être appliqué au fond de Veau, est au nombre des filets traînants que prohibe Vart . 12 du décret du 2b janv. 1868 et dont Vemploi est puni par l’art. 26 de la loi du 15 avril 1829.
arrêt (Min. publ. c. Pierson).
La Cour; — Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier en la forme et faisant foi jusqu’à preuve contraire que le prévenu a été surpris, le 29 février 1868, péchant à l’aide d’une trouble et d’un bourroir dans la rivière de Verdurelte sur le territoire de Pottourille ;— attendu que le décret du 25 janv. 1868, en abrogeant les ordonnances, décrets et règlements locaux antérieurs sur la pèche, détermine seul aujourd’hui les filets dont l’emploi est désormais interdit; que par son art. 12 il ne prohibe que les filets traînants; — qu’il s’agit dès lors de savoir si la trouble dont le prévenu a fait usage rentre dans cette dernière catégorie de filets attendu qu'on doit entendre par filets traînants tous ceux dont l’extrémité inférieure, lors de leur emploi comme engins de pêche, est ordinairement maintenue en contact dans l’eau avec le sol, de manière à empêcher le passage du poisson ; que la trouble présente ce caractère qui lui a, d’ailleurs, toujours été reconnu par les règlements locaux antérieurs ; — qu’en effet, aux termes de l’art. 1 de l’ordonnance du 15 nov. 1830, les seuls filets prohibés, quand d’ailleurs leurs mailles présentaient les di-
mensions voulues, étaient les filets traînants; — que la mission donnée aux préfets par l'art. 6 de la môme ordonnance était, non pas de créer d’autres prohibitions, mais seulement de préciser ceux des filets employés dans leurs départements qui rentraient dans la classe des filets traînants, et dont, par ce motif, l'usage se trouvait interdit ; — que c'est donc parce qu'on ne la considérait que comme filet traînant que la trouble avait pu être interdite dans la Meurthe, par l'arrêté préfectoral du 27 mai 1831, qui énumère et précise ceux des filets dont l’emploi était prohibé ; — Attendu que la trouble étant un filet prohibé, le fait constaté par le procès-verbal à la charge du prévenu caractérise une infraction à l’art. 12 du décret du 25 janv. 1868, infraction punie par la loi du 15 avril 1829; — infirme le jugement.
Du 29 avril 1868. — C. de Nancy, ch. corr. — M. Pierrot, prés.
art. 8733.
COMPARUTION. — DÉFAUT. — OPPOSITION. — MANDATAIRE
Dans le cas d'opposition à un arrêt par défaut qui ne lui a infligé qu'une amende , le prévenu n'est pas tenu de comparaître en personne et peut se faire représenter , sauf le droit pour la cour d'ordonner la comparution personnelle .
arrêt (V e Dagorn ).
La Cour; — Attendu, en droit, que si, aux termes de l’article 208 C. instr. cr., l’opposition formée par un prévenu contre l'arrêt de défaut rendu contre lui doit être considérée comme non avenue, si l’opposant ne comparaît pas, il est, d’un autre côté, certain que ces dernières expressions ne sauraient être prises dans un sens tellement restreint, que la présence même du prévenu soit, dans tous les cas, impérieusement exigée par la loi; — que, loin de là, il faut entendre que par ces mots : « si l’opposant ne comparait pas, » le législateur a voulu dire : « s’il ne se présente pas en personne, ou tout au moins s’il ne se fait pas légalement représenter; » que soutenir le contraire, ce serait vouloir que, dans le cas de l'opposition, l’opposant vint à perdre la faculté qui, dans certains cas, est cependant donnée à tout prévenu ; que ce serait beaucoup trop rigoureux; que dès lors ce ne saurait être; —* que toute la question se réduit donc au point de savoir si la dame Dagorn est ou non légalement représentée par M e Allier, son défenseur; — attendu, à cet égard, que la Cour, par son arrêt du 21 septembre dernier, a fixé définitivement, eu égard au ministère public, la position de la dame veuve Dagorn; qu'ainsi, de même qu’il ne peut être pris aucune réquisition contre elle en ce qui touche les inculpations dont elle a été affranchie, de même sa situation ne saurait être aggravée eu égard à la peine prononcée contre elle sur les autres chefs de poursuite; qu’il est de principe, en effet, que le recours des prévenus ne sauraient tourner contre eux alors que, comme dans l’espèce, le ministère public a épuisé son droit; — qu'il suit de là que, ladite veuve Dagorn n’ayant été condamnée par défaut qu'à une simple amende, et n’ayant plus dès lors que cette nature de peine à encourir, elle peut aujourd’hui se dispenser de comparaître en personne et se faire représenter par un défenseur, les dispositions de l'art. 185 du susdit Code ne lui étant plus applicables;—attendu au reste que, n'en ffit-il pas ainsi, la Cour doit considérer que ledit art. 185 n’est nullement absolu dans ses termes et n’est par prescrit à peine de nullité ; qu’il suit de là
que les tribunaux ont une certaine latitude pour, s’il y a lieu, en tempérer la rigueur; — attendu, cela posé, qu’étant constant dans l'espèce que la veuve Dagorn est malade et n'a pu se rendre à l’audience, il convient de l'autoriser dans tous les cas à faire présenter sa défense par l'ayocat qu'elle a choisi autorise.
Du 24 octobre 1868. — C. d’Alger, ch. corr. — M. Marion, prés.
Observations. — La condamnation par défaut avait été prononcée pour délit de presse; mais les dispositions du Gode d’instruction sur les conditions d’opposition n’en demeuraient pas moins seules applicables: car elles n’ont pas été modifiées, relativement à la comparution, par la loi spéciale du M mai 1868, dont Part. 13 ne concerne que l’exécution provisoire du jugement ou arrêt prononçant la suspension ou suppression d’un journal. La question de recevabilité était régie par l’art. 187, qui a reçu de la loi du 27 juin 1866 une addition favorable au droit d’opposition, par l’art. 188, émis pour les jugements susceptibles d’opposition ainsi que d’appel, et par l’art. 208, qui reproduit, pour la juridiction du second degré, les dispositions de celui-ci avec la seule modification qu’exigeait la substitution à la voie d’appel du recours en cassation. Or l’art. 188, en disant que l’opposition qui emporte citation à h première audience sera non avenue si l’opposant n’v comparaît pas, se réfère naturellement à Part. 185, dans lequel se trouvent deux dispositions, dont l’une permet au prévenu de se faire représenter par un avoué dans les affaires où il ne peut y avoir condamnation à l’emprisonnement, mais dont l’autre accorde néanmoins au tribunal le pouvoir d’ordonner sa comparution en personne s’il juge utile de l’interroger. L’art. 208 doit être entendu dans le même sens que l’art. 188, pour la faculté d’être représenté et aussi pour le pouvoir d’ordonner la comparution personnelle, dans les cas prévus par l’art. 185 : car il peut bien n’y avoir pas lieu à emprisonnement, mais l’audition du prévenu est un moyen d’éclaircissement qu’autorise l’art. 210 comme l’art. 190. En cause d’appel, la dispense de comparution personnelle existe dans deux cas, soit que le délit n’entraîne pas peine d’emprisonnement, soit qu’une telle condamnation devienne interdite en ce que le ministère public n’a pas appelé dans les délais du jugement qui l’excluait. Mais la juridiction supérieure n’en a pas moins le pouvoir, utile pour la manifestation de la vérité, qu’avait le tribunal inférieur; et elle peut en user quand elle le juge nécessaire, sans se préoccuper de ce qu’elle aura à décidersur le fond. Entendue ainsi, la loi concilie tous les droits.
art. 8734.
SURVEILLANCE. — RUPTURE DE BAN. — AUTORISATION. — RESIDENCE
Ne commet pas le délit d'infraction de ban le Français qui, soumis à la surveillance de la haute police et ayant obtenu Vautorisation de se rendre à
l'étranger, est rentré en France ou n'a pas quitté le territoire de l'Empire, si l'autorité administrative ne lui a point assigné en France un lieu de résidence obligatoire .
arrêt (Min. publ. c. Duthoy).
La Codr ; — En ce qui concerne la rupture du ban de surveillance : — attendu qu'il ne résulte pas des documents produits au procès que Duthoy, à l’expiration de sa peine, ait eu en France une résidence obligatoire; — qu'il a reçu, comme soumis à la surveillance, un passe-port pour Middelbourg (Hollande), son lieu de naissance, où il était autorisé à se rendre en vertu d’une décision ministérielle; — que la situation faite au condamné après l'expiration de sa peine résulte d'une dépêche de M. le préfet de police à Paris, qui dit que, « Duthoy étant né en Hollande de parents français, aucune mesure d'expulsion n'a été prononcée contre lui ; qu'il ne lui a pas été non plus assigné de résidence dans l'Empire, parce que, sur sa demande, il a été autorisé à retourner à Middelbourg, son lieu de naissance ; » — attendu que, dans cet état de choses, Duthoy, qui n’a pu contrevenir à un arrêté d’expulsion, puisqu’il n'en existe pas, n’a pas non plus désobéi aux prescriptions de la loi qui défend au condamné placé sous la surveillance de la haute police, eu France, de quitter, sans avertissement et autorisation préalables, le lieu qui lui a été assigné pour résidence obligée; — qu’aucune résidence de cette nature n'avait été assignée dans l’Empire à Duthoy, qui, au contraire, avait été autorisé à quitter la France, et qui avait reçu à cet effet un passeport pour Middelbourg, sans fixation éventuelle de résidence en France pour le cas où il lui conviendrait de ne pas se rendre en Hollande ou de rentrer en France après avoir séjourné plus ou moins longtemps en pays étranger; — attendu qu’aucune disposition légale n’imposait à Duthoy le devoir de prévenir l’autorité étrangère ou française de son départ de Middelbourg et de sa rentrée en France, ou ne lui prescrivait d’annoncer à l’autorité française qu’il restait en France sans profiter du passe-port qu’il avait reçu ; que, dans le silence de la loi à cet égard, c’est à l’administration qu’il appartient de prendre les mesures préventives nécessaires pour que le condamné muni d’un passe-port qui semble devoir le conduire et le faire résider hors de France, ne puisse échapper aux mesures de surveillance pour l'exécution desquelles la loi et l'administration française n*ont aucune action sur le territoire étranger ; — attendu que s’il y a lieu de reprocher à Duthoy d’avoir éludé, à l’aide du passe-port qu'il a obtenu, l’application des mesures de surveillance auxquelles il devait être soumis, il ne s’ensuit pas qu'il ait désobéi à la loi interdisant au surveillé de quitter sans autorisation la résidance obligatoire qui lui a été assignée en France, où peuvent seulement s’exécuter les actes d’administration de l'autorité française; — qu’en conséquence, c’est à tort que les premiers juges ont déclaré Duthoy coupable du délit de rupture de ban; — réforme, etc.
Du 4 novembre 1868. — C. de Metz, ch. corr. — M. Serot, prés.
Observations. — Nous adoptons cette solution, malgré l’apparente contradiction d’un arrêt de cassation récent. Différents systèmes ont été successivement essayés par notre loi pénale, pour les effets de la mise en surveillance : c’est une cause continuelle d’embarras, môme pour la répression de l’infraction appelée rupture de ban. Dans celui du Code
de 1810, art. 44 et 45, le libéré devait fournir caution, faute de quoi l’administration ordonnait soit son éloignement, soit sa résidence continue dans un lieu déterminé : l’infraction à cet ordre lui faisait encourir l’arrestation et la détention par mesure administrative. D’après la révision de 1832, le gouvernement déterminait les lieux où il serait interdit au libéré de paraître ; celui-ci devait déclarer le lieu où il ferait sa résidence et on lui donnait une feuille de route réglant son itinéraire : quand il n’y avait eu ni interdiction spéciale de tel lieu ni résidence fixée et itinéraire tracé, le libéré ne devait pas être condamné pour rupture de ban, par cela seul qu’on le trouvait dans une ville interdite généralement aux condamnés en surveillance (G. de cass., 16 août 1845 ; J. cr.j art. 3835).
Le décret dictatorial du 8 décembre 1851, sans rétablir la faculté du cautionnement qui faisait échappera une surveillance effective, a rendu à l’administration le pouvoir d’assigner une résidence obligée, interdit elle-même le séjour de Paris à moins d’un permis de séjour, et prescrit de délivrer une feuille de route réglant l’itinéraire (art. 3, 4 et 5). Si cet autre système trouve une sanction pénale dans l’art. 45 G. pén., précédemment révisé, l’infraction présuppose nécessairement une fixation administrative de résidence ou d’itinéraire dont le libéré se serait écarté. Une permission ou un passe-port n’équivalant pas à la fixation obligatoire, ne pas en user ce n’est point enfreindre une décision et désobéir à des mesures administratives. Pourquoi donc y a-t-il eu cassation d’un arrêt de Bastia qui relaxait le prévenu de rupturp de ban, trouvé dans une ville de Corse (Cass., 25 janvier 1868; J. cr., art. 8696) ? La Cour impériale admettait l’excuse de bonne foi, en considérant qu’il y avait eu autorisation donnée par le préfet des Alpes- Maritimes de se rendre à Gênes, que le prévenu avait cru pouvoir aller et rester dans une ville où il a résidé plusieurs années. C’est ce système d’excuse que l’arrêt de cassation a entendu proscrire. Mais l’infraction existait, parce que, a dit l’arrêt, « N... n’a pas justifié avoir obtenu de l’autorité compétente l’<autorisation de demeurer à C..., où il a résidé..., quoique sa résidence eût été fixée administrativement à Nice. »
Or la fixation de résidence manque, dans l’espèce de l’arrêt, que nous recueillons : c’est ce qui le justifie, sans contradiction réelle avec l’arrêt de cassation.
S’il y a ainsi une lacune regrettable, ce n’est pas dans la législation, qui donne à l’administration des pouvoirs suffisants pour la surveillance ; c’est dans les mesures administratives qui, au lieu de s’en tenir à une autorisation sous forme de passe-port pour un pays étranger, où l’autorité française n’a aucun pouvoir, devraient prévoir qu’on pourra ne pas en user et, pour ce cas, assigner une résidence en France ou prononcer l’expulsion qui serait légale.
art. 8735.
Si le faux témoignage en matière correctionnelle, quand il n'est qu’un délit, 'peut être jugé comme délit d’audience, ne faut-il pas pour le jugement attendre la clôture des débats de l’affaire à laquelle il se rapporte, et comment doit-on alors procéder ?
Depuis la révision de certaines dispositions du Code pénal par la loi du 13 mai 1863 et selon les nouveaux art. 362-364, le coupable de faux témoignage en matière correctionnelle n’encourt plus que l’emprisonnement avec amende, à, moins que le prévenu principal n’ait été condamné à plus de cinq années d’emprisonnement, ou bien que le faux témoin n’ait reçu de l’argent, une récompense quelconque ou des promesses 1 2 . Qu’en résulte-t-il, pour les formes et conditions d’instruction et de jugement?
Quand la loi punissait comme crime tout faux témoignage, il y avait dans tous les cas des formes obligatoires, plus ou moins développées selon la juridiction devant laquelle il se produirait. En cour d’assises, les art. 330 et 331 ayant tracé pour elle une procédure spéciale, il faut aujourd’hui encore arrestation sur-lc-cbamp, instruction par le procureur général et par le président ou l’un des juges par lui commis, enfin transmission à la Cour impériale pour être statué sur la mise en accusation; le renvoi de l’affaire principale à la prochaine session d’assises peut être requis par le procureur général, la partie civile ou l’accusé, et même être d’office ordonné par la Cour ; il n’v a de controverse qu’à l’égard de l’accusé principal, pour savoir si l’accusation incidente peut être jointe à celle dont le jugement a été suspendu *. Pour le crime de faux témoignage qui se commettait devant un tribunal correctionnel, on appliquait l’art. 330 en tant qu’il pouvait être observé par le président et par le tribunal, relativement à la suspicion de faux tétnoignago et aux notes constatant les variations, à la mise en surveillance et à la mise en arrestation, aux causes de sursis ou renvoi, enfin à la constatation par procès-verbal des faits qui avaient eu lieu à l’audience : nous avons examiné dans une dissertation spéciale les différentes questions s’élevant à cet égard 3 .
De ce que la dernière révision a correctionnalisé en certains cas le faux témoignage se produisant devant les juges correctionnels, s’ensuit-il qu’il soit à réprimer comme délit d’audience, selon la forme expéditive qu’a tracée l’art. 181 G. inslr. cr. ? C’était une question fort grave et controversée, lorsque fut promulguée la loi modificative.
1. Voy. le 13 mai-l er juin 1863, art. 362 et 364 {J. cr., art. 7678, p. 271 et 279).
2. Voy. Bép. du Dr. cr ., v° Faux témoignage, n°* 15 et 16; J. cr., art 3056, 6029, 6280 et 7601.
J. cr., 1859, art
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Nous émîmes des doutes, en donnant plusieurs raisons et notamment celle-ci : « Le faux témoignage n’est réputé commis qu’autant que le débat a été clos et qu’ainsi la déposition suspecte ne peut plus être rétractée 4 . » Néanmoins, la jurisprudence s’est fixée dans le sens de l’applicabilité de l’art. 484, mais avec ce tempérament que ce qu’il prescrit impérativement pour les autres délits d’audience peut ici être soit observé, soit remplacé par une constatation immédiate et une poursuite ultérieure; qu’en d’autres termes, comme l’a dit l’arrêt de cassation du 4 4 novembre 4 864, « l’art. 4 84 , en donnantda faculté au tribunal devant lequel le faux témoignage a eu lieu de statuer immédiatement, ne saurait lui enlever le droit qu’il tient de l’art. 330 de soumettre l’affaire à ûne instruction préalable, s’il no se trouve pas suffisamment éclairé 5 . »
Si l’on veut qu’un faux témoignage devant le tribunal correctionnel puisse être jugé comme délit d’audience, au moins faut-il chercher à concilier ensemble des règles réellement différentes, en faisant céder les moins impérieuses à celles qui seront reconnues essentielles.
D’une part, quand la loi d’instruction a voulu qu’un délit commis à l’audience fût jugé par les magistrats présents, c’est qu’elle a considéré qu’il était attentatoire au respect qu’exige la justice et que sa répression devait avoir lieu immédiatement pour être d’autant plus exemplaire ; c’est pourquoi l’art. 4 84 C. instr. cr.a dit que le tribunal prononcerait sans désemparer , comme l’art. 505 dispose pour toutes les juridictions que les peines applicables seront prononcées séance tenante 6 . Selon l’art. 4 84 et la jurisprudence, dès que le délit est commis, il doit y avoir procès-verbal du fait par le président, audition du prévenu et des témoins, réquisitions du ministère public et jugement sans attendre la décision sur le procès principal, dont le débat se trouve ainsi interrompu ; seulement, comme il est des cas où le jugement immédiat est rendu impossible par quelque circonstance, les derniers arrêts admettent, pourvu qu’il y ait eu rédaction et lecture du procèsverbal relatant les faits susceptibles de répression, que le jugement peut être pour cette cause renvoyé à la suite de l’affaire principale et même à une audience ultérieure 7 . Autrement et s’il n’y avait ni jugement ni même constatation, la poursuite du délit d’audience rencontrerait les plus grands obstacles.
D’autre part et selon les principes du droit pénal, combinés avec les règles d’instruction sur l’audition des témoins en justice, le crime ou
Voy. /. cr., art. 7785 et
5. Cass, il nov. 1864 (J. cr., art. 7932). Douai, 31 janv. 1865 (/. cr., art. 8094). Rennes, janvier 1868; Cass. 13 avril 1868 (infrà). Angers, 13 juillet 1868 (infrà).
6. Voy. Rép. cr., v° Audiences, n 09 12-15; /. cr., art. 7014.
7. C. cass., 27 février 1832 (J. cr., art. 825), 8 décembre 1849 (J. cr., art. 4684), 28 mars 1856 (J. cr., art. 6160), 24 décembre 1858 {/. cr., art 6892), 17 août 1860 (J. cr., art. 7139), 9 novembre 1866 (J. cr., art. 8389) et 21 décembre 1867 (/. cr. # art. 8655).
délit de faux témoignage n’est pas réputé commis dès l’instant où il y a eu déposition mensongère, faite et reçue même sous serment. L’une des conditions essentielles, pour la répression, est qu'il y ait ou puisse y avoir préjudice, soit pour la société au nom de qui a lieu la poursuite principale, soit pour l’accusé ou prévenu qui est à juger, condition dont les exigences, avec tempérament parfois nécessaire, soulèvent de très-graves questions selon la juridiction saisie et la décision plus ou moins définitive sur le procès où survient l’incident 8 . Pour le faux témoignage en matière criminelle, il est de jurisprudence certaine qu’une déposition mensongère peut être utilement rétractée ou modifiée au moyen d’une audition nouvelle, tant que les débats n’ont pas été clos définitivement; que la rétractation, possible avant la clôture des débats, fait disparaître le préjudice éventuel et exclut l’incrimination de faux témoignage, question d’ailleurs controversée en doctrine et se compliquant de plusieurs autres relativement à la forme de procéder 9 . Dans le cas de faux témoignage devant un tribunal correctionnel, la Cour de cassation a décidé aussi, par les mêmes motifs, qu’il peut y avoir rétractation utile, même à une audience ultérieure où les débats ont été continués 10 . Il doit en être ainsi, aujourd’hui encore : car les nouveaux textes laissent subsister la condition du pré judice, au moins possible, d’où doit résulter le maintien de la faculté d’une rétractation utile ; et ils exigent eux-mêmes que le faux témoignage, pour être puni, ait eu lieu « soit contre le prévenu, » dont la défense en souffre, « soit en sa faveur, » contre l’intérêt social, ce qui entraîne la nécessité d’une constatation expresse et précise dans le jugement de condamnation 41 .
Conséquemment, en police correctionnelle comme en cour d’assises, il n’y a pas faux témoignage commis et punissable, tant que le débat principal laisse subsister la possibilité d’un retour à la vérité, qui fera disparaître tout préjudice; et dès lors la condamnation est illégale, si elle a lieu avant la clôture des débats où s’est produite une déposition mensongère. C’est ce qui vient d’être reconnu dans une espèce où le tribunal avait prématurément condamné pour faux témoignage à son audience, où la cour d’appel avait confirmé sans remarquer l’erreur, où la cassation se fondait seulement sur le défaut de constatation d’une condition essentielle et où la cour de renvoi a annulé le jugement avec relaxe 42 .
Rej. 22 juill. 1843 [J. cr., art
11. Voy. Hép. cr., loc. cit., n° 10; J. cr., art. 1302, 1741, 4121 et 5014. Conf., pour les tribunaux correctionnels, cass. 23 avril 1868 ( infrâ ).
12. La Cour; —Attendu qu'il est établi que, le 11 février 1868, à l’audience du tribunal de police correctionnelle de Vitré, où il était appelé comme témoin pour déposer sur les faits imputés à la fille Eulalie Boulogne, prévenue d’excitation habituelle de jeunes mineures à la débauche, Bellanger a déclaré, sous la foi du serinent, qu’il ne connaissait pas la fille Eulalie Boulogne et n’ôtre
Cette décision est à remarquer. Car il y a impunité pour un faux témoin qui ne s’était pas utilement rétracté, qui était condamné pour faux témoignage dans les formes spéciales de lart. 181 du Code d’instruction, qui se trouve relaxé sur son appel pour avoir ainsi été jugé et qui ne pourra plus être poursuivi dans les formes ordinaires, parce qu’il y a chose jugée pour lui. Mais c’est un résultat de la précipitation du tribunal, observant trop littéralement une disposition exceptionnelle qui ne peut être appliquée au faux témoignage qu’avec tempérament, et procédant de telle sorte qu’on peut dire qu’il a enlevé au témoin ainsi condamné prématurément un droit reconnu par la loi et la jurisprudence, celui de faire retour à la vérité en temps utile.
Malgré sa disposition finale et ses conséquences, l’arrêt n’en est pas moins exact, à notre avis..
Le principe dominant, quand il s’agit de punir comme faux témoignage une déposition mensongère, est celui qui subordonne la répression à l’existence effective et constatée de toutes les conditions constitutives de l’infraction punissable. De quelque manière qu’il soit procédé pour l'instruction et le jugement, que ce soit selon le droit commun ou en observant une forme de procédure exceptionnellement tracée, toujours il faut respecter les conditions de la loi pénale et se garder de punir comme délit un fait qui n’en réunissait pas entièrement les élé-
jamais allé chez elle; — que les dépositions des femmes Sivré, Salliot, Gouin et Samson ont prouvé jusqu'à l’évidence la fausseté de cette déclaration; — Attendu que la déclaration du nommé Bellanger était en faveur de la fille Eulalie Boulogne; qu’en effet, l'un des éléments delà prévention dirigée contre cette femme consistant dans le fait d’avoir facilité habituellement la débauche de la fille mineure Milocheau, en la mettant en rapport avec divers hommes, notamment avec un nommé Dumaillé et le prévenu, celui-ci favorisait évidemment la fille Boulogne en affirmant, dans sa déposition, ne pas la connaître et ne s’être jamais rendu chez elle; — attendu que le faux témoignage en matière correctionnelle étant, depuis les dernières modifications du Code pénal, rangé au nombre des délits, les tribunaux de police correctionnelle, devant lesquels il se produit, ont le droit, en vertu de l’art. 181, et nonobstant les dispositions spéciales aux Cours d’assises de l'art. 330 C. inst. crim., d’en retenir la connaissance, d’entendre de suite le prévenu et les témoins, et d'appliquer sans désemparer les peines prononcées par la loi ; — qne le tribunal de police correctionnelle avait en conséquence la faculté, sans être tenude s'arrêter à la demande de sursis présentée par le prévenu, dans le cas où ce sursis lui paraissait inutile à la manifestation de la vérité, de procéder à l’instruction de la déposition mensongère qui venait de se produire à son audience, et d’appliquer les peines prononcées par la loi, si cette déposition réunissait toutes les conditions constitutives du délit de faux témoignage; — mais attendu qu’au moment où le tribunal correctionnel de Vitré a procédé à cette instruction et à ce jugement, l’existence du délit de faux témoignage reproché à Bellanger n'était pas encore complète, puisque les débats de l’affaire de la fille Boulogne, au cours desquels la déclaration mensongère incriminée s'était produite, n’étaient pas encore définitivement clos ; — qu'on lit, en effet, dans le procès-verbal contenant les notes d'audience, qu’après avoir entendu les divers témoins appelés pour déposer sur les faits dont la fille Boulogne était prévenue, le président du tribunal a demandé au sienr Bellanger et à la fille Milocheau s’ils persistaient dans leurs déclarations; — que ceux-ci ayant répondu affirmativement, le tribunal, sur les réquisitions au ministère public, a procédé à l’instruction du prétendu délit de faux
ments essentiels. Or une déposition mensongère n’est pas un faux témoignage punissable, si la continuation des débats permettait au témoin de la rétracter utilement, de telle sorte qu’il n’y ait plus aucun préjudice et qu’au contraire le retour à la vérité rende d’autant plus sûre l’œuvre du juge. C’est là un principe de droit pénal, consacré pour le crime de faux témoignage par une jurisprudence bien fixée, qui doit s’appliquer aussi au délit nouveau de faux témoignage.
Dépend-il du juge d’enlever au témoin la faculté de rétractation? Distinguons. Quand le faux témoignage se produit en Cour d’assises, ce qui pourrait tromper les jurés, le président et la cour sont autorisés par les art. 330 et 331 à user d’une voie selon laquelle il y aura arrestation et instruction, avec continuation des débats de l'affaire principale, ou bien renvoi à une autre session, lors de laquelle une rétractation n’effacerait pas le faux témoignage. Peut-être cela serait-il permis aux juges correctionnels, avec les mêmes effets, et il est encore plus certain que la possibilité d’une rétractation n’est pas à considérer après jugement, fut-il susceptible d’opposition ou d’appel: la raison en est que la déposition mensongère a pu influer sur le jugement, et qu’ainsi le témoignage était terminé avec préjudice au moins possible pour la
témoignage ; qu’ensuite le ministère public a requis l’application immédiate de la loi contre Bellanger et la fille Milocheau qui ont été condamnés, le premier à un mois d’emprisonnement, et la deuxième à huit jours de prison ; qu'après cette constatation le procès-verbal, dans les alinéa suivants, continue textuellement ainsi : « Le ministère public requiert contre la fille Boulogne l’application sévère de l'art. 334 G. pén. La prévenue déclare n’avoir rien à ajouter à ses moyens de défense. Le tribunal a condamné la prévenue à un an et un jour d'emprisonnement, 50 fr. d'amende et aux frais; » —Attendu qu’il résulte de la teneur des notes d’audience que la condamnation pour délit de faux témoignage a été prononcée contre rappelant lorsque celui-ci était encore en temps utile pour rentrer dans la voie de la vérité, avant que sa déposition terminée et complétée ait pu induire la justice en erreur, en étant devenue un élément irrévocable de la décision à intervenir ; — qu'en effet il y est constaté qu’après cette condamnation les débats de l’affaire principale ont ét$ repris pour entendre le ministère public et les derniers moyens de défense de la prévenue ; — qu'à cet instant la déposition du sieur Bellanger ne devait pas encore Être considérée comme complète et irrévocable ; que l'interpellation du président à Bellanger, s’il persistait dans sa déposition, ne suffisait pas pour produire cette irrévocabilité; — que, les différentes parties d’une déposition formant un tout indivisible, Bellanger pouvait toujours, sans encourir l’inculpation de faux témoignage, tant que les débats n’étaient pas définitivement clos, revenir sur ses déclarations, les modifier, les infirmer, et par la rétractation de son mensonge, avant d'avoir porté à la société un préjudice irréparable, en détruire volontairement l'effet; — attendu, en conséquence, que les premiers juges, en déclarant Bellanger coupable de faux témoignage, avant
S ue sa déposition ne fut devenue complète et irrévocable, par la clôture des ébats de l'affaire à laquelle elle se rapportait, ont fait une application erronée delà loi et reconnu à tort l’existence du délit reproché à l’appelant; — relaxe Bellanger des fins de la poursuite du ministère public.
Du 13 juill. 1868. G. d'Angers, ch. corr. — M. de Guer de Boisjolin, prés. 12 bis . Pendant l'impression de ce travail, la Cour de cassation, sur le P°nryoi formé contre l’arrêt ci-dessus par M. le procureur général d’Angers, a décidé que le délit de faux témoignage n’est pas consommé tant qu'il y a possibilité de rétractation ; qu’ainsi la condamnation avant clôture des débats de l’affaire principale est prématurée et sans base légale (Æej., 20 nov. 1868).
justice, Dans ces différents cas, les juges ont procédé selon les règles légales, et c’est la faute du faux témoin s’il n’a pas usé du droit de rétractation avant la décision qu’il A laissé rendre. Or c’est tout autre chose, quand les juges, sans aucune décision qui mette fin à la faculté de rétractation, procèdent au jugement du témoin selon la forme expéditive qui a été exceptionnellement admise pour les délits d’audience, sans môme user de la faculté de se borner pour le moment à une constatation incidente. Alors on peut dire que le témoin est privé du droit de rétractation, sans qu’il y en ait aucune nécessité. Sa condamnation immédiate, produit d’une erreur du juge, ne saurait être maintenue, sur son appel, par cela seul que la décision d’appel serait postérieure à la clôture des débats et au jugement de l’affaire principale.
Mais comment procéder pour qu’il y ait à la fois régularité certaine, selon l’art. 481 du Code d’instruction, et répression-du faux témoignage, qui résulterait d’une déposition mensongère non rétractée ?
Ce double résultat serait impossible, si l’on prenait à la lettre l’art, 4 81, qui paraît prescrire impérativement le jugement de tout délit d’audience sans désemparer, c’est-à-dire en suspendant au besoin le débat ou le jugement du procès principal. Mais les tempéraments apportés à ce texte par la jurisprudence, lui donnant l’interprétation que demandait l’intérêt supérieur de la justice, permettent de procéder régulièrement sans méconnaître non plus la loi pénale sur le faux témoignage.
Ce que l’art. 184 a voulu impérieusement, c’est qu’un tribunal à l’audience duquel se commettrait un délit procédât de manière à faire respecter l’œuvre de justice. Or cela peut avoir lieu sans condamnation immédiate, s’il y a dès l’instant instruction commencée pour les constatations nécessaires et continuation au lendemain pour le jugement. C’est ce qu’admet la jurisprudence, même à l’égard des délits d’outrage dont la répression séance tenante est la plus urgente pour l’exemple ; et ce doit être d’autant plus admis relativement au délit de faux témoignage, qu’il peut y avoir observation de l*art. 330 par mise en surveillance, interrogatoire et procès-verbal, ce qui est déjà une manifestation judiciaire exemplaire pour tous.
Ce qui est interdit par l’art. 184, c’est qu’au lieu de procéder immédiatement pour la répression du délit d’audience, le tribunal passe du procès principal, après l’avoir jugé ou ajourné, à une autre affaire, qui ferait oublier l’incident ou négliger la répression ainsi éludée. Mais cela ne concerne aucunement les débats et le jugement du procès principal, qui peut être terminé avant la condamnation encourue pour délit d’audience; et, loin qu’il soit défendu de juger avant le faux témoignage incident le procès où il s’est produit, c’est le meilleur moyen de clore les débats, condition nécessaire pour que la déposition mensongère non rétractée soit réputée définitive et dès lors punissable.
Conséquemment, dans l’intérêt de la justice et pour respecter les
conditions de la loi pénale, il convient de procéder ainsi qu’il suit : le témoin dont la déposition paraît fausse sera interpellé de nouveau, invité à la rétracter s’il veut échapper aux peines du faux témoignage, et mis en surveillance autant qu’il sera nécessaire; les débats de l’affaire principale seront continués jusqu’à l’audition du ministère public et de la défense, avec faculté pour le témoin de s’expliquer avant leur clôture; après cela, il sera inculpé de faux témoignage par les réquisitions du ministère public, interrogé et défendu à l’audience selon les prescriptions de l’art. 481; puis il y aura délibération et jugement, par décision distincte sur chacune des deux poursuites, dans l’ordre que le tribunal aura jugé préférable pour une bonne justice et pour la justification des deux jugements.
Tel est du moins le conseil qui nous paraît à suivre, hors le cas d’option pour la faculté de constater seulement le faux témoignage et d’en délaisser au ministère public la poursuite selon les formes ordinaires.
art. 8736.
NON-LIEU
Après instruction pour délit et pour crime, suivie d'une ordonnance déclarant non-lieu quant au délit et transmission pour le crime au procureur général, si ce magistrat requiert seulement à l'égard du délit un non-lieu à nouveau , la chambre d'accusation peut-elle se dispenser de le prononcer, en disant quil n'y a pas de charges nouvelles pour une révision de l'ordonnance quant d ce et que les réquisitions sont sans objet ?
arrêt (Min. publ. c. Marion).
La Cour ; — En ce qui concerne le vol des fromages : — attendu que l'ordonnance du juge d'instruction du 7 février courant déclare n'y avoir lieu à suivre contre Marion à l'égard de ce ch$f ; — que le procureur général, loin de se pourvoir en opposition, requiert la même déclaration; et que la Cour ne trouve pas dans la procédure des charges qui puissent l’engager à user des pouvoirs que lui accorde l’art. 235 C. instr. cr.; — attendu que, dans ces circonstances, ce n’est point le cas de répéter la déclaration de non-lieu déjà prononcée? que si, d’après l'art. 231, la Cour est tenue de statuer à l’égard de chacun des prévenus renvoyés devant elle, et sur les réquisitions du procureur général, sur tous les chefs résultant de la procédure, ce ne peut être qu’autant que cette décision nouvelle devrait produire un effet, et non lorsqu'elle ne peut qu'aboutir à laisser les choses dans le même état; — par ces motifs, déclare n’y avoir lieu à statuer sur les conclusions de M. le procureur général relatives au vol de fromages; — et quant au chef d'émission „ de fausse monnaie, dit qu’il y a lieu d’accuser, etc.
Du 22 février 4868. — C. dè Chambéry, ch. d’acc. — M. Greyfié de Belcombe, prés.
Observations. — Sous le Code de 1808, dont les textes ne réglaient
qu’imparfaitement les effets des ordonnances de la chambre du conseil contenant à la fois non-lieu et transmission, il se présentait à cet égard des questions fort délicates, sur lesquelles la jurisprudence était indécise et que nous avons discutées dans une dissertation spéciale (J. cr., art. 5917). D’après l’art. 231 révisé par la loi du 17 juillet 1856, la chambre d’accusation , saisie par une ordonnance de transmission avec réquisitions du procureur général, doit statuer sur tous les faits résultant de la procédure, quelle que soit l’ordonnance, parce que la loi nouvelle a réputé indivisible toute la procédure et n’a pas voulu qu’un non-lieu lui-même fît chose jugée (Voy. notre art. 6288, p. 16 et 17). Quand les réquisitions du procureur général contredisent tel chef de l’ordonnance, renvoi ou non-lieu, nul doute que la chambre d’accusation ait le droit et le devoir d’y statuer. En est-il de môme, si le procureur général requiert seulement une décision conforme? L’art. 231 dit bien que, « dans tous les cas et quelle que soit l’ordonnance du juge d’instruction, la Cour sera tenue, sur les réquisitions du procureur général, de statuer à l’égard de chacun..., sur tous les chefs...»; mais elle n’ajoute pas que ce devoir existera quelles que soient les réquisitions. Néanmoins, l’esprit et le texte môme de cette disposition nouvelle nous semblent exiger que la Cour saisie prononce pleinement. Dans un arrêt du 30 décembre 1856, la chambre d’accusation de la Cour de Paris a dit que, l’ordonnance qui renvoyait en police correctionnelle pour un chef ayant été compétemment rendue, les réquisitions du procureur général demandant un arrêt de renvoi étaient sans objet : c’était, à notre avis, oublier que la chambre d’accusation est saisie de toute la procédure par l’ordonnance de transmission, ce qui implique le devoir d’examiner tous les chefs et de régler chacun d’eux. L’arrêt que nous recueillons réputé aussi sans objet les réquisitions du procureur général tendantes à la confirmation d’un non-lieu : est-ce exact? S’il n’y a pas eu opposition, la transmission en dispensait. 11 faudrait, dit l’arrêt, que la Cour trouvât dans la procédure des charges l’autorisant à un supplément d’instruction : cela présuppose un examen commencé, par suite duquel est nécessaire une décision. Or, c’est par une sorte de fin de non-recevoir que sont repoussées les réquisitions du procureur général : une telle décision nous paraît contraire aux dispositions du nouvel art. 231.
art. 8737.
CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — SCULPTURE. — VENTE. DROIT DE REPRODUCTION.
La vente d'une œuvre d'art , sans aucune réserve, emporte bien au profit de Vacquéreur le droit exclusif de reproduction . Mais lorsque l'artiste poursuit un contrefacteur, celui-ci ne peut opposer comme fin de non-recevoir à la poursuite le droit de l'acquéreur, qui ne réclame pas et dont le silence fait présumer qu'il a entendu laisser le droit de reproduction à l'artiste auteur .
arrêt (Mathias et'Sauvelet c. Carpeaux).
La Coür ; — Vu l'art. 1 er de la loi du 19 juillet 1793 et les art. 425 et 427 C. pén.; — sur le moyen unique pris de leur violation : — attendu qu'il est constaté par l’arrêt attaqué et reconnu par les demandeurs que Carpeaux est l’auteur d'une statuette de S. A. le prince impérial, commandée par Sa Majesté et exécutée d'après nature au palais des Tuileries; et qu'en outre cet artiste a fait également, sur le même ordre, d’après cette statuette, un buste qui est la reproduction exacte de la tète du prince; — attendu que l'art. 1 er de la loi du 19 juillet 1793 reconnaît à l'auteur d’une œuvre d'art le droit exclusif d’en jouir, de la vendre, de la faire vendrè et d'en céder la propriété en tout ou en partie; d’où il suit que si l’auteur l'a vendue sans aucune réserve, l'acquéreur peut revendiquer contre lui le droit exclusif de reproduction implicitement compris dans l'abandon qui a été fait, d’une manière absolue, de l’œuvre elle-même; mais que ce qui est vrai dans les relations de l'auteur avec un cessionnaire à qui il a transmis plus ou moins complètement sa propriété, dans des conditions que la convention détermine, cesse de l’être lorsqu’il s'agit, comme dans l'espèce, d’un contrefacteur; — que celui-ci u’est qu’un tiers, étranger à la cession, et qui, n'étant ni le représentant de l'auteur ni celui de l'acquéreur, ne peut exciper des droits de ce dernier, alors surtout qu'il garde le silence, et qu'il fait par là présumer que, tout en s’assurant la propriété de l’œuvre primitive, il a entendu laisser dans le domaine de l'auteur le droit exclusif de reproduction ; — attendu que telle est, en effet, dans l'espèce, la situation des parties; qu’il est constaté par l'arrêt que Carpeaux, « sans aucune réclamation de la part de Sa Majesté, a tiré en bronze diverses éditions, de différentes grandeurs, de la statuette et du buste de S. A. le prince impérial ; » que c'est vainement que les demandeurs voudraient se substituer à Sa Majesté pour dénier à l’auteur de ces œuvres un droit qu'il n’a, suivant l’arrêt, cédé à qui que ce soit; et que, par suite, c'est avec raison que la Cour impériale de Paris a déclaré, dans de telles circonstances, Mathias et Sauvelet sans qualité pour contester la propriété de Carpeaux; — attendu, au surplus, que le jugement de première instance, dont l’arrêt a adopté les motifs, reconnaît expressément au profit de cet artiste le droit exclusif de reproduction ; — rejette, etc.
Du 42 juin 1868. —• C. de cass. — M. Guyho, rapp.
Observations. — En principe, l’auteur d’une œvvre d’art a seul le droit de reproduction. Quand il s’agit du portrait ou de la statuette d’un personnage qui les a commandés, celui-ci a bien un droit faisant fléchir pour lui celui de l’auteur' mais il n’y en a aucun pour un tiers, prévenu de contrefaçon. C’est ce qui a été déjà jugé pour les portraits photographiques en tant qu’il y aurait œuvre d'art (Paris, 12 juin 1863 et Rej. 15 janvier 1864; J. cr., art. 8050).
MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XL
Abandon d’ënfànt.— Le délit prévu par les art. 350 et 352 G. pén. existe lorsque celui ou celle qui avait la garde d’un enfant l'a volontairement abandonné, de telle sorte qu’il se trouvât sans surveillance et sans protection : la loi n’exige pas qu'il y eût coexistence juridiquement constatée de deux faits distincts, l’un d’exposition et l'autre de délaissement, 108.
Abus de confiance. — Pour le délit de l’art. A08 C. pén., il suffit que le détournement ait été commis au préjudice du propriétaire de l’objet remis à titre de mandat ou de prêt, sans qu'il faille intention de se l’approprier ou d’en tirer un profit personnel, 8t.— L’intention frauduleuse n’a pas besoin d’être constatée en termes exprès, 81.— La remise faite aux mains d'un patron, par son employé, d’une somme devant garantir la gestion de celui-ci, est autre chose quun cautionnement et même qu'un dépôt ordinaire : c'est un nantissement, dont la violation par le patron constitue un abus de confiance punissable, selon le nouvel art. 408, 146. — L'intention frauduleuse du mandataire infidèle est incontestable. s’il a pris soin de payer à celui dont il avait reçu un cautionnement l'intérêt périodique supposé payé
E ar la caisse des consignations, 247.— a qualité de mandataire ne peut être déniée par le percepteur ayant reçu d’un adjudicataire un cautionnement, même extra-légal, qu'il devait verser à la caisse, 247. — La somme exigée sans droit n’étant pas aux mains du percepteur en vertu de ses fonctions, le détournement constitue, non le crime prévu par l'art. 169 C. pén., mais un délit correctionnel selon l’article 408, 247. — Le prévenu d'abus de confiance invoque vainement la prescription, lorsque les juges du fait
trouvent dans un procès remontant à moins de trois ans avant la poursuite la première manifestation de l’intention de retenir les fonds qui avaient été confiés, 275.
Accusation ( Ch , d’). — Quoique la chambre d'accusation doive statuer sur tous les faits résultant de la procédure, quant aux prévenus renvoyés devant elle, son pouvoir n’existe pas vis-à-vis de celui à l'égard duquel il y a eu dessaisissement par une disposition,non attaquée par le ministère public, de l’ordonnance du juge d'instruction, 28. — Est entaché de contradiction, entraînant nullité, l'arrêt de chambre d’accusation qui, reconnaissant que l'inculpé a porté des coups, prononce un renvoi de la poursuite sans le justifier par un motif de défaut d’intention coupable, ou bien en constatant une excuse légale, 59.— Après instruction pour délit et pour crime, suivie d’une ordonnance déclarant nou-lieu quant au délit et transmission pour le crime au procureur général, si ce magistrat requiert seulement à l’égard du délit un non-lieu à nouveau, la ch. d’accusation peutelle se dispenser de prononcer, en disaut qu'il n'y a pas de charges nouvelles pour une révision de l’ordonnance quant à ce et que les réquisitions sont sans objet, 358. —( Voy, Liberté provisoire.)
Accusation (Mise en), — Lorsque l’accusé a reçu signification de l'arrêt de Tenvoi,’ii*peut, pour abréger dans son intérêt les délais, déclarer, lors de son interrogatoire par le président, qu’il renonce à la faculté de se pourvoir contre l'arrêt et qu'il consent à être jugé dès le lendemain, 79.—Une telle renonciation ne pouvant être rétractée, le pourvoi intervenu doit être déclaré non recevable, même d’office, la G. d'assises se fût-elle arrêtée devant le pourvoi et eût-elle renvoyé l'affaire à une autre session, 79.
Action civile . — La faillite d’un délinquant et la production par le créancier qu'avait lésé son délit ne s’opposent aucunement à ce que ce failli soit poursuivi correctionnellement, sur la plainte de la partie lésée se constituant partie civile, 146.
Action publique. — Elle ne saurait être éteinte par une transaction sur les intérêts civils, 23. — Est entaché d’excès de pouvoir, pour atteinte à l’indépendance du ministère public, le jugement qui, même sans conclusions des parties, lui prescrit de mettre en cause comme prévenu un tiers cité seulement comme civilement responsable, et qui prononce à cet effet un sursis, 241. — En disant que le procureur général, soit d’office, soit par les ordres du ministre de la justice, charge le procureur impérial de poursuivre les délits dont il a connaissance, l’art. 274 C. inst. cr. a laissé au ministre lui-même un pouvoir d’appréciation, d'où résulte que sa décision refusant l’ordre de poursuite sollicité par une plainte n'est pas susceptible de recours au conseil d'État,
Adultère. — Selon le principe de l'indivisibilité de la poursuite contre la femme prévenue a’adultère et son complice, la réconciliation entre les deux époux profite à celui-ci, si elle a lieu avant qu’il ait été donné acte à la femme du désistement de son appel contre le jugement de condamnation, 78. — Si la concubine du mari coupable peut être condamnée comme complice du délit de celui-ci, en est-il de même lorsque c’est une femme mariée, dont le mari s’oppose à ce qu'il y ait constatation judiciaire de l’adultère qu’elle aurait ainsi commis?
Dissertation , 97. — Lorsque l’épouse a dénoncé son mari comme entretenant dans le domicile conjugal une concubine désignée, les protestations du mari de celle-ci n’empèchent pas qu’elle soit poursuivie elle-même et
I rnnie comme complice, 121, — Dans e cas d’appel par la femme adultère et par son complice du jugement qui les a condamnés sur poursuite provoquée par le mari, le désistement de celui-ci, quoiqu’il fasse tomber avec le jugement la poursuite elle-même, autorise le ministère public à requérir sur citation et la G. d’appel à prononcer la condamnation de la femme et du complice aux dépens, 283.
Aghnts de change, — Ayant un
droit exclusif pour la négociation des effets de commerce d’ÿfutrui, les agents de change l’ont aussi pour les négociations soit à forfait, soit se rattachant à une assurance de crédit, 303. — Les décrets ayant interdit aux agents de change toutes négociations en blanc sont abrogés par les articles 137 et 138 C. comm., 303.—Des ordres de vente ou d’achat, à la Bourse de Paris, d’effets publics ou de valeurs cotées pour un client étant en province, peuvent être transmis aussi bien par un banquier que par un agent de change de la localité, sans qu’il y ait le délit d’immixtion que prévoient et punissent la loi du 28 vent, an ix et l’arrêté du 27 prair. an x, 307.
Agents du gouvernement. —Doit-on comprendre parmi les agents du gouvernement, au point de vue de la disposition constitutionnelle qui subordonne à une autorisation du conseil d’Etat toute poursuite contre eux pour faits relatifs à leurs fonctions, les inspecteurs de police institués par le décret d’organisation de la police de Paris, du 17 sept. 1854, qui ont une délégation du préfet de police, sont rétribués en partie par l’Etat et prêtent le serment constitutionnel, 65. — On ne peut assimiler aux agents du gouvernement, selon l’art. 75 Constit.
an vin, l'inspecteur de police à Pains qui est poursuivi pour arrestation arbitraire et pour délits connexes, 188.
Appel. — Sur l’appel du prévenu et de la partie civile, il ne peut y avoir aggravation pénale, sous aucun rapport : l’aggravation interdite existe, si la C. d’appel, ne trouvant qu’une contravention dans le fait, où le premier juge avait cru voir un délit, maintient néanmoins la peine corporelle à raison d’un délit autre, qui avait été écarté par le jugement et ne pouvait, sur l’appel de la partie civile, être relevé qu’au point de vue des intérêts civils, 84JJ— Un jugement correctionnel ayant annulé pour le prévenu le procès-verbal qui basait la poursuite, mais ayant admis le ministère public à prouver le délit par témoins, si la Cour impériale, saisie par des appels respectifs, a rendu un arrêt confirmatif, par défaut contre le prévenu, l’opposition de celui-ci ne défère à la Cour que le chef du jugement relatif à la preuve supplétive; celui qui concernait la nullité du. procès-verbal est définitivement jugé contre le ministère public, qui ne peut plus le re-
mettre en question, 139.1 — De ce que le procureur impérial Aurait provoqué l'exécution par le prévenu du jugement correctionnel le condamnant à. une amende, il ne saurait résulter une fin de non-recevoir contre l’appel formé en temps utile, et spécialement contre celui du procureur
§ énéral, 1 69.1 — Saisi d'un délit et 'une contravèntion connexe, le tribunal correctionnel a bien compétence pour le tout ; mais la conuexité ne fait pas qu'il y ait lieu à appel contre la partie du jugement relative à la contravention seule, 273.1 — Le rapport prescrit par l'art. 209 C. instr. cr.
E eut être fait par le président, aussi ien que par un simple conseiller, 302.1 — L’appel de la partie civile après le rapport n’oblige pas le rapporteur à en faire un nouveau, 181.r— Quoique l’administration lésée eût signifié sans réserve le jugement, elle peut encore appeler quant au chef qui lui fait grief, 181 A— Voy . Degrés de juridiction. '
Appel correctionnel . — La déclaration d’appel d’un jugement correctionnel est valable, quoique faite pour quelques-uns seulement des prévenus sans mandat des autres pour lesquels ils se disent assompteurs, lorsque l’avoué de l re instance qui les avait tous représentés assiste les. déclarants et signe l’acte d’appel, 251. \
Appel de simple police. — La loi n’ayanl pas réglé les formes de l'appel d’un jugement de simple police, un tel appel est valablement interjeté par acte d’huissier avec citation au ministère public devant le tribunal supérieur, 177.\
Arbres. — L'art. 455 C. pén., punissant le fait d’abattre méchamment un ou plusieurs arbres d’autrui, est applicable à la destruction malveillante d’un cep de vigne, 271.
Arrestation. — L’arrestation illéale ou arbitraire par un inspecteur e police constitue-t-elle seulement le délit prévu par l’art. 343 C. pén., ou bien le crime d'attentat à la liberté, que prévoit dans d’autres conditions l'art. 114 du même Code? 65. — La qualité de préposé du gouvernement appartient à l’inspecteur assermenté du service de sûreté de la capitale qui y opère une arrestation sur la voie publique : s’il y avait arrestation illégale ou arbitraire, ce serait non un délit pouvant être déféré par citation directe au tribunal correctionnel, mais
un crime à dénoncer au ministère public, 285.
Art de guérir. — Une seule des opérations chirurgicales réservées aux gens de l’art suffit pour constituer le délit d’exercice illégal de la chirurgie, 25. — L’opération césarienne, même pratiquée sur un cadavre dans les viugt-quatre heures du décès, est un fait d'exercice illégal de la chirurgie,
Associations et réunions . — La nécessité d’une autorisation préalable du gouvernement, pour les associations régies par l’art. 291 C. pén. et par la loi du 10 avril 1834, comme pour les réunions publiques auxquelles s'applique le décret du 25 mars 1852, subsiste même pour celles qui auraient lieu en vue d’une coalition ou qui s’y rattacheraient, la loi du 25 mai 1864 n'ayant autorisé que le concert pour 1er coalitions réputées légitimes, 150.
Attentats aux mœurs . — Le délit
Ï irévu par l'art. 334 G. pén. existe de a part d’un individu qui a plusieurs fois conduit un mineur dans une maison de débauche, 219. — Il en est de même, quant aux individus tenant une telle maison, qui y ont habituellement reçu des mineurs de l'un et l’autre sexe, alors qu'ils connaissaient l’état de minorité, 219. — Le simple professeur, aussi bien que l’instituteur, est compris par l’art. 333 C. pén.
parmi ceux qui ont autorité sur la victime, 169. — Une femme étant condamnée pour avoir excité plusieurs mineures à la débauche, si l'un de ceux auxquels elle voulait les livrer l’a provoquée par dons à l’égard d’une seule de ces mineures, peut-il être condamné comme complice? 305.— Un libertin s’étant fait livrer plusieurs mineures par une proxénète, il est complice du délit de celle-ci s’il l’y a provoquée par dons ou promesses, n’eût-il pas nominativement désigné celles qui lui ont été livrées par suite de sa provocation, 346.
Audiences (délits d*). — Quand nn tribunal de police procède séance tenante à la répression d'un délit commis à son audience, il doit, s’il entend des témoins, leur faire prêter serment, 18. — Son jugement doit énoncer la loi pénale qu’il entend appliquer, 18. — Quoiqu'il n'ait infligé qu’une peine de simple police, la cassation, même seulement pour vice de forme, doit avoir lieu avec renvoi devant un tribunal correction-
nel, 18. — Nonobstant l’art. 505 C. instr. cr., déclarant en dernier ressort la condamnation à une peine de simple police prononcée séance tenante pour tumulte à l’audience par un assistant, l’appel est recevable lorsqu’une partie comparante est condamnée par le tribunal de police, pour irrévérence envers lui, à une amende supérieure au taux du dernier ressort et avec affiche, 19. — Quand le mandataire d’un prévenu, devant le tribunal de police, donne lecture de conclusions par lui rédigées arrière de celui-ci, c’est à ce représentant u’incombe la responsabilité pénale e l’outrage qui serait commis par là envers un des magistrats. Conséquemment, sur l’appel ou le recours du ministère public dirigés contre la partie elle-même, il n’y a lieu d’examiner si les conclusions étaient seulement irrévérentieuses ou bien s’il y avait outrage caractérisé, 19. — Quoique le tribunal à l’audience duquel est commis le délit d’outrage envers un magistrat doive le réprimer séance tenante, l’art. 505 C. instr.
cr. n’est pas violé par cela que le jugement est renvoyé à une audience ultérieure, quand il y a eu rédaction et lecture d\m procès-verbal relatant le fait et les paroles, 205. — Le jugement manque de base légale, s’il nie le délit d’outrage et néanmoins prononce une condamnation, 205.
Banqueroutes. —Nonobstant les incapacités dont était frappé un failli, s’il reprend le commerce sans remplir toutes les obligations d’un commerçant, sa faillite nouvelle peut le faire condamner aux peines de la banqueroute simple, 134.—Il appartient aûx juges correctionnels de déclarer la qualité de commerçant et l’état de faillite pour la répression du délit de banqueroute simple, à l’égard d’un individu et aussi de sa concubine, 135. — Voy. Complicité.
Boulangers. — Il y a tromperie sur la quantité du pain, dont la forme, selon l’usage ou le, règlement local, indique un poids qiii pourtant n’existe point; et cela, quand même une autre disposition de l’arrêté, qui ne s'exécute pas, prescrirait le pesage lors de la livraison, 83. — Les pains placés à la disposition des consommateurs sont réputés mis en vente, quoiqu’ils ne
soient ni étalés dans la boutique ni exposés sur la voie publique, 83. — Nonobstant le décret du 21 juin 1863 ayant établi la liberté de la boulangerie, l'autorité municipale conserve le droit de taxer le prix du pain. — L’arrêté municipal taxant le pain est temporaire; ce qui le rend exécutoire immédiatement, 184. — Lorsque d’après l’usage local la forme des pains est indicative d’un poids déterminé, le boulanger qui met en vente des pains n’ayant pas ce poids commet le délit de tentative de tromperie sur la quantité de la marchandise; et cela, quoiqu’une disposition réglementaire, non exécutée, ait prescrit la vente au poids,
Cassation. — Quoique l’art. 187 C.
inst. cr. révisé en 1866 ait prolongé le délai d’opposition pour le condamné par défaut qui n’aurait pas reçu personnellement la signification, *le ministère public est recevable à se pourvoir en cassation dans le délai légal ui a suivi la notification faite à omicile, 308. — Quoique la question principale de meurtre posée d’après l’arrêt de renvoi ait été résolue négativement, si le jury a répondu affirmativement de la question subsidiaire de coups mortels qui résultait des débats, la cassation prononcée doit avoir lieu avec renvoi sur l’accusation primitive, en ce que les faits sont indivisibles, 80. — Voy. Cour d’assises , Tribunaux militaires .
Chasse. Ne commet pas un délit de chasse le propriétaire ou fermier qui s’embusque armé, la nuit, pour attendre l’invasion imminente des bêtes fauves, et pour défendre ses récoltes contre leurs attaques et leurs dévastations, 28. — Quand un propriétaire a cédé pour un temps et moyennant un prix ses droits de chasse, il y a plus qu’une simple permission de chasse pour le concessionnaire : celui-ci a donc le droit d’intervenir, comme étant la partie lésée, sur la poursuite du ministère public contre le propriétaire ayant chassé en temps prohibé sur les terres comprises dans la concession, 48. — 11 y a délit de chasse dans le fait de l'individu qui, au cours d’une battue aux sangliers que le préfet avait autorisée limitativement, fait feu sur un chevreuil qui cherchait à traverser la ligne des
chasseurs, quand c'est avec une pleine volonté, exclusive de l'excuse pour cause d’erreur, 57. Dans un enclos attenant à son habitation, le propriétaire, autorisé par la loi à y chasser en tout temps et sans permis, commetil un délit lorsqu’il y chasse au moyen d'engins, tels qu'appeaux et chanterelles, dont la détention n’est pas punie par la loi et dont l’emploi seul est interdit ? — Si la poursuite est possible, c’est à la condition que l'usage des engins prohibés aura été constaté du dehors, sans perquisition ni emploi d’un moyen indiscret, 87.
— La vente ou mise en vente de gibier est un délit lorsqu’elle a lieu depuis la clôture de la chasse, le gibier eût-il été tué antérieurement, 103. — Il en est autrement pour la vente en temps de neige, alors que la chasse ne se trouve que temporairement suspendue par un arrêté préfectoral pris selon la disposition finale de l'art. 9, 3 mai 1844, 103. — Lorsque le fermier de la chasse dans une forêt communale a été autorisé, non pas adonner des permissions de chasse, mais seulement à se faire accompagner par un certain nombre d’invites, sa participation effective et continue à la chasse par ceux-ci est nécessaire pour qu’ils puissent chasser sans délit, 105. — Pendant le temps de neige qui a fait suspendre la chasse par arrêté préfectoral, le colportage de gibier ne constitue pas un délit, comme celui qui a lieu dans l’intervalle de la clôture à l'ouverture de la chasse, 125. — Quoiqu’il y ait délit dans la capture de gibier pendant la suspensiou par arrêté préfectoral à raison du temps de neige, l’achat de ce gibier avec connaissance de son origine n’est pas une complicité punissable, 125. — Quand le propriétaire, louant lâchasse, a réservé pour une personne désignée la faculté de chasser, cette réserve est une concession gratuite, ne donnant qu’une faculté personnelle qui ne comporte pas de transmission à un tiers.
Celui-ci ne peut donc exciper d'une cession qui lui aurait été faite, fût-il de bonne foi, pour échapper aux peines du délit qu’il a commis en chassant sur la propriété dont il s'agit sans permission du propriétaire ou du locataire, 147. — Le pouvoir conféré aux préfets par l'art. 9, § 3, de la loi du 3 mai 1844, consiste a fixer l'époque et les modes ou procédés de la chasse des oiseaux de passage; mais il
ne comprend pas celui de déterminer limitativement les espèces sur lesquelles pourra s’exercer le droit de chasse, 210. — Dans les dépendances closes d'une habitation, si le proprietaire ou possesseur a le droit d'y chasser en tout temps saus permis et même avec les engins dont l’usage seul est prohibé par la loi sur la police de la chasse, il ne peut, sans délit, employer aucun des engins dont les paragraphes 2 et 3 de l’art. 12 de cette loi punissent même la simple détention, tels que gluaux et filets, 185 et 310. — Cette interdiction sanctionnée s’applique même à ceux de ces derniers engins dont l’emploi aurait été temporairement autorisé par arrêté préfectoral, en vertu de l’art. 9 de ladite loi, si le fait de chasse a lieu en dehors du temps fixé par l'arrêté ou bien pour un autre gibier, 310. — Eu prescrivant la confiscation des instruments du délit, l’art. 16 de la loi n’a eu en vue que ceux à l’aide desquels le chasseur est mis en possession du gibier : cela ne peut comprendre les engins ne constituant que des moyens secondaires pour appeler le gibier et le faire tomber dans le piège par lequel il est capturé, tels que les appeaux, appelants et chanterelles, 310.
— Si le chasseur qui a blessé mortellement une pièce de gibier peut la ramasser sur le terrain d’autrui lorsqu’elle y est tombée morte, il commet un délit de chasse quand il vient achever sur un tel terrain un sanglier qui n’était que blessé, 344.
Chemins de fer. — La peine correctionnelle édictée par l’art. 21, 15 juillet 1845, pour l’infraction que prévoit l’art. 62 de l’ordon. du 15 nov.
1845, est encourue par le voyageur qui, n’ayant de billet que pour une station ‘intermédiaire, la dépasse sciemment sans payer le supplément dû, 122. — Le voyageur qui, ayant un excédant de bagages pour lequel est due une taxe, présente à l’enregistrement pour obtenir la franchise plusieurs billets de place dont un seul est le sien et les autres sont ceux de voyageurs n’étant pas de sa compagnie, commet une contravention au règlement ayant fixé les conditions de franchise et encourt la peine édictée par l’art. 21 de la loi du 15 juillet 1845, 339.
Chose jugée. — Après acquittement sur une accusation de crime, tel que meurtre ou assassinat, le même indi-
vidu, quoiqu’il eût été poursuivi seulement comme auteur principal, ne peut plus i’ètre pour complicité soit par provocation, soit par aide ou assistance, 487. — L'acquittement sur l'accusation d'attentat à la pudeur n'empêche pas une condamnation
J iour outrage public à la pudeur, le ait principal se trouvant modifié, 102. — Le jugement qui, rendticuntre un Français par un tribunal étranger pour délit commis à l’étranger, a prononcé une condamnation d’après laquelle il y aurait incapacité électorale en France, ne produit pas cet effet en ce que les jugements étrangers ne font chose jugée ou ne sont exécutoires en France que dans des cas exceptionnels déterminés, 206. — De ce que la poursuite correctionnelle pour outrage public à la pudeur aurait été précédée d'un acquittement sur l'accusation d’attentat à la pudeur, il ne résulte pas que les juges correctionnels puissent la déclarer non recevable, sous prétexte d’identité ou d’indivisibilité, *09. — Nonobstant l’acquittement sur une accusation de faux commis pour dissimuler un détournement, il peut y avoir poursuite correctionnelle à raison du détournement constitutif de délit, 306. Voy. Compétence, Contrefaçon.
'Cimetières. — Ayant la police des cimetières, l’autorité municipale peut réglementer les inhumations et les exhumations au point de vue de l'ordre public ainsi que de la salubrité; mais elle excède ses pouvoirs en prescrivant, à peine de contravention, de faire les déclarations sur timbre et de payer au commissaire de police, pour assistance aux opérations, un salaire de tant par vacation, 270.
Circonstances atténuantes. — Voy.
Cour d'assises, Meurtre.
Coalitions. — Une coalition organisée à l'état permanent est une association, dont le défaut d’autorisation rend punissables ses fondateurs, lorsqu'elle est composée de plus de vingt personnes, avec une caisse de secours ou de résistance qui se remplit au moyeu de souscriptions, 151. — Voy.
Associations.
Colombiers. — C'est seulement pendant le temps où ils doivent être tenus enfermés que les pigeons de colombier, réputés gibier s’ils se trouvent sur le terrain d’autrui, peuvent être tués et même enlevés : hors ce temps, ceux qui causent un dommage actuel
peuvent bien être toés, comme cela est permis à l’égard des volailles ellesmêmes; mais ce droit de défense du fonds ou de ses produits n’est pas exclusif de l’imputation de vol, s’il y a enlèvement frauduleux, 272.
Comparution. — Dans le cas d’opposition à an arrêt par défaut qui ne lui a infligé qu’une amende, le préveuu n’est pas tenu de comparaître en personne et peut se faire représenter, sauf le droit pour la cour (l'ordonner la comparution personnelle, 349.
Compétence. — Lorsque les étiquettes incriminées ontété fabriauéeset apposées en France, les marchandises sur lesquellesaeulieu l’apposition fussentelles destinées à l'exportation et même exportées réellement, le délit de contrefaçon ou d’imitation frauduleuse doit etre reconnu commis en France et justiciable des tribunaux français, 23. — Le tribunal dans le ressort'duqnel ont été commis et constatés plusieurs délits de contrebande, se rattachant à une vaste entreprise de contrebande qui s’est manifestée par un ensemble de faits, est compétent pour statuer sur le tout, 37. — Chaque tribunal correctionnel a pour étenaue et pour limites de sa compétence territoriale tout l'arrondissement tel qu'il a été déterminé par les lois : elle ne saurait être modifiée par une nouvelle délimitation,reconnue irrégulière, 41.
— L'étranger qui a commis un crime en France est justiciable des tribunaux de répression français, encore bien qu'il ait, pour le meme fait, encouru une condamnation et subi une peine dans son pays natal, 50. — J1 n'y a pas indivisibilité entre le crime d’arrestation arbitraire imputé à un inspecteur de police, et les délits de coups et injures qu'il aurait commis en un autre lieu ; conséquemment, lorsque la Cour impériale a annulé le jugement correctionnel en évoquant et en se déclarant incompétente pour le crime, elle ne peut se dessaisir aussi quant aux délits, 188. — De ce que la loi attribue compétence aux magistrats du lieu où le prévenu pourra être trouvé, il ne suit pas qu'on puisse le poursuivre et le juger là où il se trouve contre sa volonté, par exemple dans l’arrondissement de la prison où il a été écroué ou transféré par mesure administrative, alors que ce n’est ni le lieu de sa résidence habituelle ni celui du délit qui vient à se révéler, 242.
— Pour qu’un Français ayant délin-
qué à l’étranger puisse être poursuivi en France, selon l'ancien art. 7 G. inst.
cr. et l’art. 5 nouveau, il faut la condition de son retour volontaire, laquelle n’existe pas lorsque le délinquant a été ramené en France par l’ordre du consul français, 244. — Suivant le principe, fondé sur la souveraineté territoriale, qu’a consacré l’art. 3 G.
Nap., et nonobstant les exceptions limitativement établies par le décret du 21 fév. 1808, les tribunaux français sont compétents pour juger les crimes ou délits que commet à terre un marin de l’équipage d’un navire de guerre étranger mouillé dans un port français, 341.— Voy. Abus de confiance, Accusation (Ch. d’), Action publique, Appel, Arrestation, Audience (délits d*), Banqueroutes, Cassation, Chose jugée, Complicité, Connexité, Contrebande, Cours d'assises ? Dénonciation calomnieuse, Extradition, Fonctionnaires, Identité, Incompétence, Indivisibilité, Instruction criminelle. Jury, Liberté provisoire, Presse, Tribunaux, Voirie.
Complicité. — Les règles posées par les art. 59 et suiv. du C. péu., relativement à la complicité, sont applicables aux cas de crimes et délits prévus par des lois spéciales, notamment au délit qu’a prévu 1 art. 597 C. comm. — Spécialement, le tiers qui au nom du failli propose à l’un de ses créanciers une certaine somme en sus de ses dividendes pour obtenir l'adhééion de celui-ci au concordat, et qui consent en outre à demeurer dépositaire de cette somme ou du titre qui la représente jusqu’à ce quel’adhésion ait été donnée, se rend complice du créancier et encourt comme lui les peines édictées par l’art. 597 précité, 127\— Voy. Recel.
Connexité. — Quaud deux individus, renvoyés devant deux cours d’assises de ressorts différents, sont accusés de violences ayant causé la mort, dans une même scène et en s'aidant mutuellement, sans que l’on puisse, avant le débat, assigner à chacun sa part dans le crime, le procureur général de l’un des ressorts peut demander et la Cour de cassation prononcer, par voie de règlement déjugés, le renvoi des accusés devant une même cour, 76.
Contrainte par corps . — Explications et réflexions sur la loi nouvelle, 8-10. — Les tribunaux correctionnels, comme les tribunaux civils, ne peuvent prononcer la contrainte par corps.
pour dommages-intérêts, qu’autant qu’il s’agit de la réparation d’un fait punissable, 159.— Le prévenu n’ayant as excipé de ce qu’il était entré ans sa soixantième année, il n’y a pas nullité de la fixation au maximum de la durée de la contrainte par corps, laquelle se réduira de plein droit lors de l’exécution, 211.
— Pour fixer la durée de la contrainte par corps conformément * à la loi du 22 iùill. 1867, le juge de répression ne doit ajouter à l’amende et aux autres condamnations prononcées ni le décime de guerre, imposé ar les lois de finances, ni la valeur es objets saisis et confisqués, pour contrebande spécialement, 222. Voy .
Douane.
Contrebande. —Quand les juges ont constaté une détention de tabacs étrangers se rattachant à une association pour la contrebande, les peines applicables sont celles du délit de contrebande, plus sévères que celles de la simple détention de tabacs étrangers, 37.— Voy. Compétence, Contributions indirectes.
Contrefaçon. — Un plus utile emploi de moyens connus, pour un résultat industriel déjà obtenu, ne constitue as l’application nouvelle que l’art. 2 , 5 juill. 1844 réputé invention brevetable, 17. — Lorsqu’un jugement au civil, dûment signifié, a repoussé l’exception de nullité du brevet, qu’avait opposée le défendeur, il y a cnose jugée sur la validité du brevet, vis-àvis de celui-ci ultérieurement poursuivi au correctionnel pour nouveaux faits de contrefaçon, 22. — L’imitation servile des étiquettes d’un autre com merçant, avec indication d’un nom ou pseudonyme différent, constitue, non le délit de contrefaçon de marque prévu par l’art. 7,1.23 juin 1857, mais celui d'imitation frauduleuse, qui doit être puni selon l’art. 8, 23. — Celui dont la marque commerciale a été contrefaite ou usurpée n’a pas d’action devant les tribunaux français contre les délinquants, si c’est un étranger non autorisé par décret à établir son domicile en France et n’y ayant pas d’établissement commercial, à moins qu’un traité diplomatique ne l’ait admis avec réciprocité et que la marque n’ait été déposée conformément à la loi du 23 juin 1857, 26. — L’exposition d’une machine dans un concours régional constitue une divulgation mettant obstacle à l’obtention ulté-
rieure d'un brevet d’invention, à moins qu'il n'y ait preuve de circonstances particulières qui fussent de nature à détruire ou atténuer les effets de cette publicité locale, 43.— Le délit d’usurpation frauduleuse de la marque d'autrui existe, quand des sacs de guano pur, portant le plombage des concessionnaires du gouvernement du pays de provenance, ont été ouverts pour y introduire du guano avarié et ensuite vendus avec la garantie apparente de la marque, 137. — La circonstance que des objets argués de contrefaçon ont figuré à l'Exposition universelle* de 1867 ne constitue pas une mise en vente qui attribuerait compétence au tribunal de la Seine, 176. — L’exhibition publique, quoique dans le seul but de faire connaître et apprécier le mérite d’un procédé industriel, de l’épreuve contrefaite d'uue œuvre d'art, constitue le délit prévu par les art.
425 et suiv. G. pén., lorsqu’elle avait un mobile intéressé, tellement qu'elle a valu à l’exposant des commandes et même une récompense, 176.— La vente d’une œuvre d'art sans aucune réserve importe bien au profit de l'acquéreur le droit exclusif de reproduction ; mais lorsque l’artiste poursuit un contrefacteur, celui-ci ne peut opposer comme fin de non-recevoir à la poursuite le droit de l'acquéreur qui ne réclame pas et dont le silence fait présumer qu'il a entendu laisser le droit de reproduction à l’artiste auteur, 350. — Voy. Complicité, Jugements et arrêts.
Contributions indirectes. — En cette matière, l'amende doit être considérée non comme une peine, mais comme une réparation civile, 27. — Le mineur de seize ans, acquitté comme ayant agi sans discernement, doit néanmoins être condamné à l’amende édictée par la loi du 28 avril 1816, 27. — Cette amende doit être à la charge des personnes civilement responsables du mineur de seize ans, 27. — Si des poursuites pour délit de contrebande, intentées par le ministère public, révèlent des infractions à la loi sur la détention de tabacs étrangers, l’administration des contributions indirectes est recevable à intervenir, et la poursuite pour le tout est par là régularisée en tant que de besoin, 37. — Quand le procès-verbal de saisie constate l’offre faite au contrevenant de donner mainlevée à charge de consignation ou de cautionnement, ainsi que le refus ou l'acceptation partielle,
J. cr. Décembre 1868.
peu importe que les réponses soient ou non rapportées textuellement, 181.
— 11 y a contravention par le fait du transport de boissons d'un entrepôt à un autre, sans déclaration exacte, 181.
— L’affirmation du procès-verbal dans les trois jours conserve les droits de la régie, quand le fait est susceptible d’une double poursuite, 181. — Voy .
Contrebande.
Contumace. — Voy. Identité, Prescription.
Corruption de fonctionnaire. — La tentative de corruption d'un fonctionnaire est punie comme délit, si elle est restée sans aucun effet, c’est-à-dire si à aucun moment le fonctionnaire ne s’est laissé corrompre, tandis qu'il y aurait crime dans le cas de corruption n’ayant manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté du fonctionnaire ainsi que du corrupteur, 36.
Coups et blessures. — Il n’y a pas seulement la contravention de voie de fait ou violences légères, mais il y a délit caractérisé de la part de l'individu qui ? en renversant un autre par terre, lui porte des coups de poing, 110.
Cour d'assises. — Il n'y a pas nullité, à défaut d'opposition de l’accusé ou du ministère public, par cela seul que le président des assises, ayant reçu la déposition d’un témoin sur le premier des chefs d'accusation, l'a retenu et ne l’a entendu sur les autres qu'après les dépositions des témoins subséquents pour contrôler ou confirmer chacune d’elles, 40. — Quand des coaccusés ont un intérêt commun, sans opposition entre eux, la désignation d’office d’un seul défenseur remplit le vœu de la loi. La présomption résulte suffisamment de ce que ravocat désigné a rempli sa mission sans réclamation d'aucun des accusés, 41.
— 11 y a nullité pour complexité de la question, posée quant à la culpabilité, pour chaque accusé, si elle comprend à la fois la tentative de trois meurtres, dans une même scène et sur trois personnes, 41. — Si le respect du droit de défense ne permet pas qu’un document soit joint aux pièces qui seront remises au jury, sans qu’il y ait eu communication à l’accusé ou à son défenseur, on doit présumer que la jonction avait eu lieu avant la communication du dossier et même précédemment, lorsque le document dojnt il s'agit se trouve mentionné avec son
numéro d’ordre dans l’inventaire dressé lors de la transmission des pièces au greffe de la C. impériale, 104. — L’expert nommé par le président des assises, ou par un magistrat délégué, dans l’intervalle de l’arrêt de renvoi à l’ouverture des débats, doit prêter serment avant son opération, à peine de nullité : le magistrat doit signer le procès-verbal avec le greffier, pour constater l’accomplissement ae cette formalité substantielle; les débats sont nuis si, alors que le procès-verbal manque d’une aes deux signatures nécessaires pour la constatation authentique du serment, l’expertise a été communiquée aux jurés, 142. —La circonstance que certains témoins n’auraient oint été entendus séparément les uns es autres n’opère pas nullité, 147. — Le renvoi d’une session à une autre, qui a été prononcé par une cour d’assises, était dans ses pouvoirs souverains, de telle sorte qu’après condamnation il n’y a pas lieu de vérifier s’il était régulier, 205. — La loi ellemême ayant ait que les enfants andessous de quinze ans seront entendus comme témoins sans serment, il n’est
S as nécessaire de dire expressément ans le procès-verbal que c’est le président quia dispensé de cette formalité, 213. — 11 y a nullité pour violation du principe que le débat en cour d’assises doit être oral, lorsque le président, au cours de l’interrogatoire d’un accusé, donne lecture delà déclaration écrite d’un témoin cité, 216. — Un témoin cité ne pouvant être écarté que par arrêt de la Cour d’assises, le président excède son pouvoir discrétionnaire eu le dispensant du serment sous prétexte d’idiotisme, quand d'ailleurs il n’y a pas eu renonciation formelle à, son audition en témoignage, 218. — H n’y a pas nullité pour cause d’erreur d’indication quant au domicile d’un juré, quand la listé notifiée indique exactement son nom, ses prénoms et sa profession, 239. — Est nulle la notification de l’arrêt de renvoi à un accusé, quand la remise d’une copie n’est constatée ni par l'exploit même, ni par l’interrogatoire mentionnant seulement l'acte de signification, 239. — Lorsque la déclaration du jury omet l’expression de la majorité sur l'une des questions résolues contre l'accusé, cela nécessite un renvoi dans la chambre des délibérations : après que l’omission a été régulièrement ré¬
parée. la Cour d’assises, ayant à appliquer la peine, ne peut négliger la réponse complétée selon son arrêt, 237.
— Mais une telle erreur ne peut motiver une cassation sur le pourvoi du condamné, paree que le renvoi devant une autre cour d’assises n’aurait d’objet que l’application de la peine, ce qui aggraverait le sort du condamné demandeur en cassation, 237. — Aucune nullité ne résulte de la contradiction existant entre le procès-verbal et l’arrêt de condamnation quant au nom de l’organe du ministère public qui a fait les réquisitions pour la peine, 24Q. — L’arrêt condamnant pour vol avec effraction peut ne viser que l'art. 384 C. pén., 240. — L'auditioq avec serment d’un témoin mineur de quinze ans n'entraine pas nullité, 240. — Quoiqu’un seul des coaccusés soit déclaré coupable de vol, il peut l'être pour vol commis en réunion, 340 . — Il n’appartient pas à la C. de cassation d’apprécier si le verdict a méconnu le principe de l’indivisibilité d'un aveu fait dans l’instruction on aux débats, 240.— Quoique l’accusé eût été transféré de la prison à l’hospice comme étant alors malade, la notification de la liste du jury de session n'est pas valablement faite en parlant au coucierge de l’hospice, 269.— Il n’y a pas nullité, pour substitution d’instruction écrite au débat oral, dans la double circonstance que la Cour d’assisgs a refusé le renvoi à une autre session pour absence d’un témoin à décharge et que le président a ultérieurement fait donner lecture de la déclaration de ce témoin, 301. — Voy . Jury.
Cumul de peines. — Le principe du non-cumul des peines étant virtuellement admis par les lois spéciales,
I ntérieures au Code pénal, qui ne 'excluent pas expressément, le prévenu coupable d’un délit à réprimer ar application de la loi de 1819 et du élit-contravention que punit correctionnellement # l’art. 22, décr„ 17 fév.
1852, ne doit* être condamné qu'à la peine édictée par cet article, qui est la peine la plus forte, 119.
Débits de boissons. — Dans le cas même où un arrêté préfectoral a réglementé la police des débits de boissons pour toutes les communes du dépar- . tement, le maire d’une commune peut légalement, par des motifs spéciaux
pour la localité, en obtenant d’ailleurs — Dans le cas de dénonciation au mifapprobation préfectorale, édicter une nistre de l’intérieur contre un ju^e mesure plus sévère et spécialement de paix, considéré comme agent aamiflxer une heure moins avancée pour nistratif quant à certains faits, les aula fermeture des cabarets et autres très faits qui concerneraient le magislieux publics, 16.—Quand des consom- trat comportent relaxe, sur la pourmateurs sont trouvés chez un cabare- suite en dénonciation calomnieuse tier après l’heure de fermeture fixée pour les autres, déclarés faux par par l’arrêté de police, sa contravention l’autorité administrative, 82. — La ne peut être excusée par le motif qu’il dénonciation au ministre ayant eu les avait invités à se retirer, s’il ne lieu contre le juge de paix et un maire prouve pas avoir fait eflort pour les pour faits administratifs, la déclaraexpulser et même recouru à rautorité tion de fausseté qui est un préalable pour faire respecter le règlement, 42. nécessaire pour le jugement de la Défaut. — Depuis la loi du 27 juin poursuite en dénonciation calom- 1866, révisant l'art. 187 C. instr. cr., nieuse existe suffisamment,lorsqu’elle un jugement correctionnel par défaut, résulte implicitement des actes du quoiqu’il eût été signifié régulièrement ministre et du préfet, ayant vérifié les selon la règle antérieure, est suscep- faits et livré les dénonciateurs aux tible d’opposition tant que le condamné tribunaux, 82. — Dans le cas de dén'en a pas eu connaissance personnelle- nonciation contre un agent du gouvernant par un acte d’exécution et jus- nement pour crime ou délit relatif à qu’à rexpiration du délai pour la ses fonctions, le refus par le conseil prescription de la peine : un tel juge- d’État d’autoriser la poursuite laisse ment, quoique anterieur à ^innovation libre l’action en dénonciation calomlégislative, doit être considéré comme nieuse, avec le pouvoir pour les juges étant encore susceptible d’opposition; correctionnels d’apprécier tous moyens en conséquence il n’y a pas la condi- de défense, 88. — Quel sera l’effet lé- Uon de chose jugée nécessaire pour gai de l’ordonnance du juge d’iustrucbaser une récidive selon la loi pé- tion qui avait déclaré n’y avoir lieu nale, 118. à suivre sur la dénonciation faite au
Défense. — Quand des coaccusés procureur impérial, 88. — Quoique ontjun intérêt commun, sans oçposi- l’art. 373 G. pén. subordonne à lacontion entre eux, la désignation dWfice dition d’une dénonciation par écrit le d’un seul défenseur remplit le vœu de délit de dénonciation calomnieuse, cette la loi. La présomption résulte suffi- condition peut se trouver dans le prosamment de ce que l'avocat désigné a cès-verbal d’un maire, non signé du rempli sa mission sans réclamation déclarant et non dressé conformément d’aucun des accusés, 111. aux prescriptions de l’art. 31 G. instr.
Degrés de juridiction. — La partie cr., si le dénonciateur y reconnaît l’exlésée, eût-elle porté plainte, si elle ne pression de sa pensée et même cons’est pas constituée partie civile devant firme sa déclaration par ses démarie juge du 1 er degré, ne peut interve- ches et déclarations au cours de l’innir en cause d’appel pour obtenir des struction à laquelle donne lieu la réparations civiles, 301. dénonciation ainsi faite, 145. — Dans
Délit rural — Le conseil municipal le cas de dénonciation au procureur peut réserver aux habitants de la coin- impérial contre un huissier auquel mune, à l’exclusion des propriétaires sont imputées des fautes disciplinaires, non domiciliés, la jouissance exclusive si cette chambre ne peut, sans avoir d’un pâturage, propriété communale, entendu le plaignant, déclarer faux
2 ui n’est pas soumis à la vaine pâture : les faits dénoncés, la déclaration de 3 proprietaire non domicilié, qui y faussetéestsuffisantepourunepourmène ses bestiaux, commet l’infraction suite en dénonciation calomnieuse à prévue par l'art. 479, n° 10, C. pén., raison de ce que le plaignant avait reçu 51. citation avant la délibération qui* a
Dénonciation calomnieuse. — Ré- précédé la poursuite, encore bien qu’il sumé de jurisprudence, 14. — Com- n’ait pas été appelé à s’expliquer lors ment une plainte faite à de simples de la délibération postérieure qui se régendarmes, qui adressent leur rapport fère à la précédente, 170. —• Quand la au procureur impérial, peut-elle réu- déclaration de fausseté des faits apparoir les conditions du délit de dénon- tient au préfet parce qu’il s’agit de ciation calomnieuse ? Dissertation, 33. dénonciation contre un maire, elle se
trouve suffisamment dans le visa approbatif que le préfet a mis au pied d’un rapport du sous*préfet justifiant le dénoncé, 238. — L’intention manifestée de se pourvoir auprès du ministère contre la décision préfectorale n’est pas une cause do sursis pour les juges de la poursuite en dénonciation calomnieuse, 238. — Le recours fùt-il formé lorsque la Cour de cassation est saisie d’un pourvoi contre l'arrêt refusant le sursis, cela ne ferait pas que cette Cour dut surseoir ellemême, 238. — Dans le cas de dénonciation au procureur impérial contre un particulier, le refus qu’a fait ce magistrat d’y donner suite ne constitue pas une décision déclarant la fausseté des faits, laquelle ne peut se trouver ue dans une ordonnance du juge 'instruction ou dans un arrêt de la chambre d’accusation, 248. — Si le prévenu de dénonciation calomnieuse avoue la fausseté de ses imputations, les juges correctionnels sont dispensés de surseoir pour la vérification des faits par l’autorité compétente, 248.
— La condition d’une dénonciation écrite peut se trouver dans le procèsverbal du maire qui, quoique non signé par le dénonciateur, est reconnu reproduire exactemeut sa déclaration verbale, expresse et spontanée, 274.
Destructions. — L’art 456 C. pén., punissant comme délit la destruction d’une clôture d’autrui, atteint le fait commis sciemment et volontairement, sans que le juge puisse l’excuser sous prétexte qu’il ne l’aurait pas été méchamment et dans l'intention de nuire,
Diffamation. — Le témoin contre lequel le prévenu articule pour sa défense un fait diffamatoire, n’est pas un tiers dans le sens de l’art. 23 de la loi du 26 mai 1819. Si son action, à raison des diffamations ou des outrages proférés contre lui à l’audience par l’inculpé, n’a pas été expressément réservée par le juge, ce témoin est non recevable à l'intenter ultérieurement, 62. — Aucun délit de diffamation ne peut être poursuivi sans plainte préalable de la personne diffamée : cette condition, à défaut de laquelle il y a nullité d’ordre public, n’est pas accomplie par cela seul que, dans sa déposition devant le trib. correct. pour un autre délit dont il s’était plaint, le diffamé aurait révélé les paroles diffamatoires proférées contre lui par le prévenu, s’il n'a pas exprimé
l’intention de dénoncer à la justice cette diffamation, 90. — Le prévenu de diffamation envers un fonctionnaire peut bien user du droit de dénonciation incidente, et obtenir un sursis, lorsqu’il s’agit de faits qui seraient punissables ; mais son droit est épuisé, si les faits imputés ont été déjà appréciés par l’autorité compétente; et une dénonciation du ministère public, à l’audience correctionnelle, est inefficace si le fonctionnaire est un officier militaire, justiciable seulement des tribunaux militaires, 115. — Sous le décr. du 17 fév. 1852 comme sous la loi du 25 mars 1822, si le prévenu de diffamation contre un fonctionnaire public est admis à la preuve des faits diffamatoires pourvu qu’elle n’ait lieu que par écrit, cette faculté n’est pas accordée dans le cas de diffamation verbale seulement, 120. — Des moyens de répression, de la compétence et du conflit, pour la diffamation commise dans une délibération du conseil municipal. Dissertation, 129. — L’art. 6 de la loi du 26 mai 1819, qui voulait que toute citation pour délit commis par un moyen de publication énonçât avec le fait la qualification lui appartenant, a été abrogé par l’art. 27 du décret-loi du 17 février 1852, soumettant les poursuites aux formes et délais du Code d’instruction criminelle.
Quoique la citation, indiquant le fait reproché, l’ait qualifié de dénonciation calomuieuse, les juges correctionnels peuvent y reconnaître les caractères du délit de diffamation ,150. — Le prévenu de diffamation peut être acquitté pour défaut d'intention de nuire, 173. — Sur une prévention de diffamation publique envers un fonctionnaire, si l’imputation n’était que verbale, la preuve justificative par écrit est-elle permise, de telle sorte que le compte rendu du procès ne soit pas interdit, 190. — Questions relatives à l’iuterdiction des comptes rendus, pour les procès en diffamation, j Dissertation, 257. — En interdisant de rendre compte des « procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n’est pas admise par la loi, »
l’art, il de la loi du 27 juillet 1849 n’a pas excepté le cas où un tel procès aurait eu lieu devant le tribunal civil, 287 et 345.
Distribution d’écrits. — L’expéditeur d’écrits par la voie de la poste n’est pas un distributeur, dans le sens de l’art 6 de la loi du 27 juillet 1849;
mais la contravention prévue existe dans le fait de celui qui distribue luimême son écrit à des magistrats autres que ceux qui ont à connaître de son procès, 173.
Dommages-intérêts. — Lorsqu’une administration publique, spécialement celle des forêts, qui a poursuivi en police correctionnelle un prévenu, agissait dans un intérêt qui l'a fait assimiler aux parties civiles ordinaires, elle peut, comme celles-ci, être condamnée eu vers le prévenu relaxé aux indemnités ou dommages-intérêts qui sont une juste réparation du préjudice que sa poursuite erronée a causé à celui-ci, 347.
Douanes. —Dans le cas d’opposition ou trouble à l'exercice des fonctions de piéposés du service actif des douanes, l’amende qu'une loi spéciale édicte a un caractère répressif, quoiu'elle soit à prononcer par un juge e paix : conséquemment, cette condamnation pécuniaire entraîne contrainte par corps nonobstant les. dispositions abrogatives récentes, 3i4.
Élections. — En punissant la fraude de l'individu qui se fait admettre à voter sans droit au moyen de la carte d'un électeur inscrit, l'art. 33 décr.
2 février 1852 a-t-il exigé que l'irsurpation du nom d’autrui eût lieu avec déclaration expresse, 175.
Enfants. — Suivant l’art. 345 C.
pén., tel qu’il existe depuis sa révision en 1863, quand le ministère public a prouvé, contre la prévenue, sa grossesse et l’accouchement, c'est à elle qu’incombe la preuve que l’eufant n’est pas né vivant, 214.
Escroquerie. — L'art. 405 C. pén.
ne peut être appliqué à une proposition, non acceptée’, d'employer tel moyen pour obtenir l’exonération du service militaire : eût-elle été acceptée, ce ne serait pas non plus dans l’art. 405 qu’il faudrait voir la législation pénale applicable, 45. — Quand nn débiteur, pour déterminer l’abandon par son créancier d'une poursuite commencée, produit une pièce obtenue par surprise et dont il dénature la portée, en faisant craindrje à celui-ci l'insuccès de son action, il y a manœuvre frauduleuse caractérisée et tentative manifestée par un commencement d'exécution, quoique l’escroquerie n'ait pas réussi, 86. — Il n'y a
pas escroquerie par cela seul qu'un individu, agissant de mauvaise foi, en a actionné un autre, l’a fait condamner par défaut et lui a persuadé par ses allégations qu’il ne le ferait pas débouter de son opposition, quand d’ailleurs ces mensonges n’ont point été accompagnés d'artifices ou machinations leur donnant crédit, 109. — L’escroquerie punissable existe lorsque le bail d'un établissement est obtenu avec le concours d’une concubine prenant le nom et la qualité d'épouse légitime de l'auteur principal de la fraude, 135. — Les manœuvres frauduleuses et l'événement chimérique, éléments nécessaires du délit d'escroquerie, se trouvent dans le fait des femmes de mauvaise vie qui, pour se faire remettre les fonds dont est porteur uu jeune homme venant chez elles, lui persuadent qu'en payant les dettes de l’une il pourra emmener l’autre avec lui, ce qui est irréalisable dans la position et l'intention de ces femmes, 176. — 11 y a emploi d’une fausse qualité, avec manœuvres frauduleuses caractérisées, dans le fait de celui qui, pour se faire prêter des fonds, affirme faussement qu'il fait le commerce des blés et montre sur la voie publique des voitures chargées de blé qu’il dit avoir acheté pour le conduire dans ses greniers, 178. — Est coupable d’escroquerie, comme coauteur, le représentant d'une maison commerciale qui, au moyen d’un concert frauduleux, trompe un banquier sur l’individualité et la solvabilité des souscripteurs de traites, en modifiant leurs signatures ordinaires et indiquant de faux domiciles, 211. — Il y a manœuvre frauduleuse constitutive d'escroquerie lorsqu’un joueur déloyal, par addition de cartes disposées a'avance, se procure une série de coups gagnants, 277.
Evasion. — L'art. 248 C. pén., punissant correctionnellement « ceux qui auront recèle ou fait recéler des personnes qu'ils savaient avoir commis des crimes, » exige une connaissance personnelle de la perpétration d’un crime par l’individu recélé, de telle sorte que le délit n'existerait pas s’il y avait seulement connaissance acquise par la notoriété publique de l’existence de poursuites criminelles, 75. — Si le secours donné au fugitif n'est punissable qu’autant que c’est uu asile ou refuge procuré, la conditiou se trouve constatée par les juges du
fait disant qu’il y a eu recel effectif, 75. de sortie de billets, qui est un livre de Eitorsion. — L'extorsion de la commerce, 143, signature d'une femme mariée est un Faux témoignage. — Si le faux crime puni par l’art. 400 C. pén., témoignage en matière correctionnel! quoique l’obligation ainsi obtenue fût quand il n'est qu’un délit, peut être nulle, par exemple pour défaut d'au- jugé comme délit d'audience, ne fauttorisation du mari, 39. il pas pour le jugement attendre la
Extradition. — L'extradition d’un clôture des débats de l'affaire à laquelle Français peut être accordée par le il se rapporte, et comment doit-on pays *<le refuge en dehors des stipula- alors procéder? 353. tions du traité international. Le réfu- Fonctionnaires. —C'est seulement au
gié ainsi livré, qui est condamné procureur général qu’il appartient de
S our Te crime ayant motivé l'extra- traduire devant la Cour impériale un ition effective, ne peut contester la officier de police judiciaire,pour un délit compétence de la Cour d’assises pour qu’il aurait compris dans l’exercice le jugement, ni faire décider par i'au- de ses fonctions; la partie lésée n'a tonté judiciaire, en demandant l’ap- pas le droit de citation directe, pour port des actes d'extradition, qu'il n’y son intérêt civil, 49. — Mais la proa pas extradition valable, 52. — hibition n’existe pas vis-à-vis de cette Quoique l'extradition obtenue pour un partie lésée, relativement à l'action crime déterminé n’autorise pas les civile qu’elle exerce devant les tributribunaux français à juger contradic- naux civils ordinaires, 49. — P’our un toirement l'accusé sur d'autres chefs, délit qu’il aurait commis hors de ils le peuvent lorsqu'il demande ou l’exercice de ses fonctions et même consent à subir jugement sur le tout hors du territoire où il est chargé de pour que l’accusation entière soit pur- les exercer, un commissaire de police gée, 313. n'est pas justiciable de la Cour impé¬
riale, l re ch. civile, et ne saurait être p cité directement devant elle, soit en
r cette qualité, soit comme officier du
ministère public devant le tribunal de Fausse monnaie. — Dans une accu- police, 152.— Dans les cas prévus sation d’introduction en France de par les art. 479 et 483 C. instr. cr., billets de bdnque étrangers qui étaient quelles sont, par rapport aux droits faux, la question posée selon l’art, de la partie lésée, les conséquences 133 C. pén. implique la connaissance légales du refus de poursuite par le par l’accusé de leur fausseté. Une procureur général? Dissertation, 161. question spéciale ne serait nécessaire Forêts. — L’État se trouvant temque si l’accusé avait invoqué l’excuse porairement substitué aux propriétaires tirée de l’ignorance à cet égard lors de des dunes du littoral, pour les droits l’usage, 112.— Au point de vue de la inhérents à l’administration et à la criminalité, aucune différence n'existe préservation de ces terrains par lui entre les monnaies métalliques et boisés, l’administration forestière a toute autre ayant cours légal, 112.— droit de poursuite à l’égard des Faux. — Les télégrammes certifiés infractions commises même par les par les préposés que l’administration propriétaires et constitutives de délits a charges (retransmettre ces dépêches forestiers, 44.— L’introduction d'anisont au nombre des écritures authen- maux sur ces dunes, même lorsque tiques : conséquemment il y a faux c’est le fait du propriétaire, est pasen écriture authentique dans la fabri- sible des peines des art. 199 et $02 cation frauduleuse d’une fausse dé- O. for., l’art. 218 ayant abrogé l'art. 7
S èche télégraphique, avec contrefaçon du décret du 14 déc. 1810, qui reue la signature de l’employé d'admi- voyait au Code rural, 44. — En manistratiou préposé ou délégué, 107. — tière forestière comme pour tous dé- II y a altération constitutive de faux lits ou contraventions se prouvant par criminel, dans le fait de substituer un procès-verbaux, il ne suffit pas qu'un chiffre élevé à celui qui se trouvait au procès-verbal établisse l'infraction bon pour , d’un billet contenant obli- poursuivie et donne des indications cation, 143. — H y a faux eu écriture d’où résulterait qu’elle a été commise de commerce dans l'altération fraudu- par une réunion d’individus, pour leuse et préjudiciable que commet un que cela 'prouve qu’elle est impubanquier sur son registre d'entrée et table à chacun de ceux contre lesquels
est dirigée la poursuite : les délits étant personnels, le juge relaxe justement tout prévenu dont la participation personnelle à l’infraction n’est point positivement prouvée, 136.
Frais et dépens. — Les commissaires de police étant autorisés à dresser procès-verbal sur le rapport d’un agent de police pour contravention, un tel procès-verbal doit être enregistré en débet et le coût être mis à la charge de l’inculpé qui succombe, 106.
— Quoiqu’il ne s’agisse que d’une simple contravention, s’il y a eu information préalable suivie du renvoi devant le juge de police, l’inculpé condamné doit supporter tous les frais de cette instruction, 106. — Ün octroi municipal n’étant pas une administration publique dont les frais de justice retombent en définitive sur le trésor, les émoluments de l’avoué qu’il emploie devant un tribunal correctionnel peuvent bien être compris dans la liquidation des dépens ; mais ce n’est qu’autaut que le juge déclare, par appréciation des circonstances, que l’emploi de cet officier ministériel était utile, 265.
Fraudes diverses. — Dans le cas de vente au poids de guano pour engrais, il y a délit de tromperie sur la quantité lorsque le vendeur a frauduleusement ajouté au guano une matière inerte, pour augmenter le poids, 137.
— Voy. Contrefaçon.
Gendarmes. — Voy. Dénonciation calomnieuse.
Halles et marchés. — Est légal et obligatoire l’arrêté qui, pour assurer les relations directes du consommateur avec le producteur, interdit aux revendeurs de paraître avant telle heure sur les lieux où se tient le marché, ce qui interdit même le simple stationnement avant l’ouverture du marché, 216. — Celui qui réglemente l’inspection et la fidélité du pesage ou mesurage des marchandises, par ex. en défendant à tous autres que les préposés institués de faire ces opérations pour vendeurs ou acheteurs, régit nonseulement l’enceinte du marché, mais aussi tout emplacement privé qui s’y joint sans clôture ni destination, comme annexe par l’adhésion ou la tolérance
du propriétaire et les habitudes du public, 216.
Homicide involontaire. — Lorsque des ouvriers ou autres sont tués ou blessés par la chute d’un pont peu après le nécintrement,la responsabilité pénale de ce grave accident pèse :
1° sur l’iugénieur auteur ou approbateur des plans, qui a autorisé l’opération ordonnée en sa présence par son sous-chef et négligé d’y assister; 2° sur l’entrepreneur qui, s’étant vainement opposé au décintrement actuel, a augmenté par des surcharges imprudentes de la voûte décintrée le danger qu’il avait lui-même prévu, 267. — Voy. Responsabilité pénale.
Identité. — t)ans le cas de condamnation par contumace comme dans celui d’évasion, si l’accusé conteste sérieusement qu’il soit l’individu déjà condamné, il appartient à la Cour d’assises sans jures de statuer sur la question d’identité, qui est préjudicielle, 93.
Imprimerie. — L’art. 14 de la loi du 21 oct. 1814, qui veut que les imprimeurs déclarent l’écrit qu’ils se proposent d’imprimer et en déposent un exemplaire, s’applique à tout écrit qui sera publié, quel qu’en soit l’objet ou le peu d’étendue, et spécialement à une affiche se bornant à indiquer le titre et à annoncer la mise en vente d’un ouvrage même déclaré et déposé, 277.
Incendie. —Une case, aux colonies, rentre dans la classe des constructions dont l’incendie est puni par l’art. 434 G. pén., 268.
Incompétence. — Dans le cas de poursuite en police correctionnelle contre un inspecteur de police, pour arrestation illégale, voie de fait et injure publique, si le tribunal a annulé la citation pour défaut d’autorisation préalable du conseil d’État, la G. impériale, saisie par appel de la partie civile, peut-elle, après infirmation sur débat et après évocation, se déclarer incompétente pour le tout, à raison de ce que l’arrestation serait un crime et de ce que les délits seraient au moins connexes? 65.
Indivisibilité. — La juridiction correctionnelle ayant été saisie par la même # citation pour un fait qui est crime*et pour des voies de fait qui constitueraient un délit, peut-elle s'en dessaisir aussi en déclarant qu'il y a
indivisibilité entre elles et le crime?
Injures. — Les soldats en armes, réunis pour la manœuvre, sont des agents ae l’autorité dans l’exercice de leurs fonctions, ce qui caractérise l'injure publique qui leur est adressée, 247. — L’expression « misérable » est une injure qui, ne contenant pas imputation d'un vice déterminé, n est punissable que d'une peine de police et comporte l’excuse de provocation,
Instruction criminelle . — Les juges correctionnels peuvent, sans atteinte à aucun droit, refuser la restitution au condamné de pièces saisies qu’ils trouvent utiles à une procédure distincte, non encore close, sauf revendication ultérieure, 211. — Lorsque des inculpés soutiennent devant le juge d’instruction qu'il n'a pas compétence à raison du lieu, ce magistrat doit statuer d’abord sur le déclinatoire et ne peut, avant l'expiration du délai d’opposition, prononcer renvoi eu police correctionnelle, 279. — Sur l'opposition des inculpés, l’ordonnance ayant rejeté le déclinatoire et prononcé le renvoi doit être annulée en cette seconde partie par la chambre d’accusation, pour qu’il y ait examen et décision sur la compétence déclinée, 279. — La Cour d’appel, saisie de poursuites séparées, peut les .joindre lorsqu'elle y reêonnait des faits communs à divers prévenus et d'autres connexes, puis prononcer la solidarité pour les dommages-intérêts et les frais, 303. — Voy. Compétence, Incompétence, Récusation, Tribunaux correctionnels.
Jugements et arrêts . — Quand le prévenu de contrefaçon, niant qu'il y eût invention brevetable, a mis les juges du fait en demeure de vérifier la portée et les moyens d’action de la découverte prétendue, ils doivent le faire et s’en expliquer, sans quoi leur arrêt est nul en ce qu’il empêche la Cour de cassation d’exercer le droit de contrôle et de censure qui lui appartient d’après leurs appréciations, 17.
— Après visa des conclusions à fin d'expertise nouvelle qui sont repoussées, des motifs implicites suffisent pour satisfaire à la condition exprimée dans l’art. 7 l. 20 avril 1810, 22.
Jurés. — La loi n’exige pas la pré¬
sence des accusés à la décision de la Cour d’assises accordant des dispenses à certains jurés, 169. — Les noms des jurés exonérés ne sont pas nécessairement à indiquer dans la notification à un accusé, 169. — La notification n'est as rendue nulle par une erreur d’iuication, quant à la ville où demeure le juré, d’ailleurs désigné* de manière à exclure tout doute, 169.
Jury. — La réponse négative du jury, sur une question d’excuse pour cause de provocation, est contre l’accusé et doit conséquemment, à peine de nullité, mentionner qu’elle a eu lieu à la majorité, 80. — Par l'effet du tirage commencé, les jurés dont les noms sont sortis de l'urne sans qu’il y eût récusation se trouvent acquis à l’accusation et à la défense, sauf le cas d'une erreur qu’il serait impossible de réparer : l'annulation du tirage ainsi commencé est illégale, si elle n'a lieu qu’à raison de la découverte dans l’urne du nom d'un juré excusé et absent, puisqu’il suffit de déclarer non avenue ta sortie de ce nom, 85. — Il y a nullité sans complexité delà question posée quant à la culpabilité, pour chaque accusé, si elle comprend à la fois la tentative de trois meurtres, dans une même scène et sur trois personnes, 111. — La préméditation se trouvant nécessairement dans le guet-apens, qui implique dessein formé à l’avance, les deux déclarations du jury, dont l’une affirme le guet-apens et l'autre nie la préméditation, présentent une contradiction flagrante, d'après laquelle la Cour d’assises doit renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations, 144. — En cas de rature dans la déclaration du jury, l’approbation nécessaire est régularisée par la signature du chef du jury, soit en regard, soit à la suite des réponses, et par celle du président au pied de la déclaration, 147. — Voy. Cour d'assises.
Liberté provisoire . — Quels sont les pouvoirs de la chambre des mises en accusation, relativement à la liberté provisoire demandée par un accusé?
Dissertation, 225. — Lorsque la Cour d'assises renvoie à une autre session l’affaire engagée, par le motif qu’il faut procéder à la vérification de la comptabilité de l’accusé en faillite, peut-elle ordonner sa mise en liberté provisoire sous caution? 250.
Lieux publics. — Doit être réputé public, quoique la réunion dansante ait été organisée par souscriptions avec invitations limitées, le bal où toutes personnes sont admises au moyen de la cotisation, 171. — L’arrêté préfectoral qui soumet les bals publics dans tout le département à des mesures de police, déterminées pour chaque commune par le maire, est légal et obligatoire comme rentrant dans les mesures de sûreté générales prévues par l’art. 9 de la loi du 18 juill. 1837,
Marchandises. — En punissant la mise en vente de denrées alimentaires qui seraient falsifiées ou corrompues, la loi du 27 mars 1851 n’a pas refusé à l'autorité municipale le pouvoir d’interdire la vente de fruits non murs par un arrêté de police, 340.
Marque. — Voy. Contrefaçon.
Médicaments. — Une préparation purgative doit être réputée remède secret si elle n’est pas conforme aux formulaires légaux, eût-elle été décrite dans des livres de médecine ou dans un brevet d’invention, d’ailleurs illégal, 182. — Les pharmaciens spécialement sont soumis aux prohibitions avec sanction pénale, concernant la publication et la vente des remèdes secrets, 182. — Un médecin, établi dans une commune où il n’y a pas d’officine de pharmacien et visitant des malades dans une commune voisine qui en est également privée, peut leur fournir des médicaments, quoiqu’il y ait un pharmacien dans une autre commune également voisine, 281.
Meurtre. — Suivaut l'art. 326 G.
pén., le meurtre déclaré excusable n’est qu’un délit : d’où suit que c’est aux magistrats de la C. d’assises qu’appartient l’appréciation des circonstances atténuantes, et qu’ils ne sont aucunement liés par une déclaration du jury à cet égard, 43.
Ministère public. — Voy. Action publique, Appel, Contributions indirectes.
Nullités. — Voy . Cassation, Compétence, Cour d’assises, Jury, Procèsverbaux.
Octroi. — Lorsqu’un commerçant est jugé coupable d’une fraude envers l’octroi, il doit, selon l’art. 95 décr.
17 mai 1809, être condamné au payement immédiat des droits sur les liuides entreposés, comme privation u bénéfice de l’entrepôt fictif, 265.
Opposition. — Voy . Presse.
Outrages. — Pour le délit d’outrage par paroles envers un agent dépositaire de la force publique, l’art. 224 C.
pén. n’exige pas, comme l’a fait l’art.
222, que les paroles outrageantes tendent à inculper son honneur ou sa délicatesse, 60. — L’outrage prévu par les lois de 1819 et 1822 existe lorsqu’un plaideur, dans un écrit qu’il publie, impute à un juge de paix « d’oublier la loi, de commander à ses justiciables de la mettre de côté pour suivre ses ordres, de créer des procès et d’opprimer,» 173. — Le délit d'outrage envers un magistrat, même dans une colonie où n’a pas été promulguée la loi du 13 mai 1863, peut exister dans les paroles outrageantes qui lui sont parvenues par le procèsverbal de constat, 243. — Ce n'est pas seulement exercer le droit de défense, c’est outrager un procureur impérial que de lui imputer d’avoir envenimé une affaire par vengeance personnelle, 243. — L’outrage envers un fonctionnaire peut exister encore bien que celui-ci n’ait pas été nommé, s’il est déclaré d’après des circonstances de fait et de droit qu’il y a eu désignation non équivoque, H02.
Partie civile. — Lorsqu’après instruction sur plainte delà partie civile il y a eu ordonnance de non-lieu en faveur de l’inculpé, ce qui fait chose jugée sauf survenance de nouvelles charges, le droit de citation directe en police correctionnelle n’existe plus pour la partie se disant lésée, laquelle pourra seulement intervenir si des charges nouvelles font reprendre l’instruction, 343.
Pèche. — Selon les lois et règlements sur la pèche fluviale, les engins prohibés ne sont pas tous ceux qui n’auront point été spécialement autorisés; ce sont seulement ceux à l’égard desquels il y a prohibition expresse :
quoiqu’il y ait interdiction de pêcher
la nuit, on ne doit pas réputer délit le fait de laisser séjourner dans l’eau, la nuit, une nasse toujours placée et retirée pendant le jour, 114. — Suivant l'art. 49 1. 15 avril 1839, le procès-verbal constatant un délit de pèche doit être copié dans la citation donnée par le ministère public au prévenu f sansquoiil ne peut être invoqué comme preuve, 342.— Le filet appelé trouble, qui se fixe à l'extrémité d’un manche et peut être appliqué au fond de l’eau, est au nombre des filets traînants que prohibe l'art. 12 du décret du 25 janv.
1868 et dont l’emploi est puni par l'art.
26 de la loi dii la avril 1829, 348.
Police administrative. — Même dans les villes chefs-lieu* de départemènt qui ont plus de 40,000 âmes, ce n’est pas au préfet, comme au cas de mesures intéressant la sûreté générale c'est au maire, à raison de ce qu'il s'agit seulement d’assurer la sûreté et la liberté du passage sur la voie publique, qu’appartient la réglementation pour la circulation et le stationnement des voitures de place, 140.
Police municipale. — ii appartient au maire d’une commune d'ordonner les précautions devant prévenir, outre les accidents et fléaux calamiteux énoncés dans l’art 3, n° 5, du tit. XI 16-24 août 1790, tous accidents qui compromettraient la vie ou la sécurité des personnes circulant sur des terrains non clos qui avoisinent la voie publique et spécialement ceux que pourraient occasionner des puits restés ouverts à ras de terre; mais son pouvoir est excédé, s'il enjoint aux propriétaires, comme mesure exclusivement obligatoire, de faire tels travaux déterminés, par exemple de construire des margelles ou des grilles en fer autour des orifices de ces puits, 340.
Prescription- — Lorsque l'individu condamné d’abord par contumace pour crime, qui est repris et traduit en cour d'assises plus de huit ans après, n’est reconnu coupable que d'un délit , par l'effet d'une déclaration négative sur les circonstances, la prescription lui est acquise, 50. — Quoique l'exception de prescription soit d’ordre public et puisse ainsi être présentée pour la première fois en cassation, cependant il faut que le point de dé-
Î iart se trouve précisé en fait, soit dans e jugement ou l’arrêt attaqué, soit au moins dans le procès-verbal sur lequel a eu lieu la poursuite, 58. — Toute action pour contravention de po¬
lice est prescrite par le laps d'un an ;! partir de sa perpétration, s'il n'y 4 pas eu dans l’intervalle poursuite et jugement, quand même le fait, sup-
F osé constitutif de délit, aurait été objet d’une citation en police correctionnelle par la partie civile, qüi s’en serait désistée, 343.
Presse (délit de). — Nonobstant le remplacement de là République jpar i'Èmpire et les changements survenus dans les principes constitutionnels, l’art 4 du décret-loi du 11 août 1848 subsiste comme loi pénale, pour le délit d’excitation à la haine et au mépris du gouvernement impérial, 53.
— Les éléments du délit existent dans l’écrit où les juges dû fait et la Cour de cassation, révisant l’appréciation légale, trouvent qu'il y a eu, non pas seulement discussion èt censiipe dès actes (le l'autorité, mais des attaques de mauvaise foi avec parti prisd'àbaisser le gouvernement dans l'esprit des populations et de soulever les passions contre lui ? 53. — Innovations opérées par la loi sur la presse, du 11 mai 1868. Textes et Commentaire , 193.
— Doit être déposé au parquet du procureur impérial, à peine de contravention selon l’art. 7 de la loi du 27 juillet 1849, le mémoire imprimé sur moins de dix feuilles qui est rédigé pour les avoués, relativement à un projet de loi s’étudiant sur différentes uestions où sont engagés les intérêts es avoués en général, 264. — Le délit d’excitation à la haine et au mépris du gouvernement se trouve dans l'article de journal dont les imputations, s’adressant au gouvernement avec but coupable, excèdent les limites d’une critique loyale, 269. — Sous l’empire du décret du 11 août 1848, le bénéfice des circonstances atténüantes n'était pas applicable aux contraventions de presse, par exemple à la mise en vente sans autorisation de dessins ou gravures, 308. — Voÿ. Diffamation.
Imprimerie.
Presse périodique. — C'est un droit pour les journaux de publier les décisions judiciaires qui ont été rendues publiquement : le journaliste qüi use de ce droit, sans même ajouter à la décision un récit qüi serait son œuvre personnelle, n'est pas tenu d'insérer la réponse demandée par la personne qui se trouve ainsi nommée ou désignée, 94. — L’art. 11 de la loi du 27 juillet 1849 n'ayant permis de rendre compte d’un procès en diffamation que dans
le cas où la preuve des faits diffamatoires est autorisée, l'interdiction avec sanction pénale existe pour le compte rendu de celui qui ne concerne qu’une diffamation verbale, 120. — L’art. 14 du décret-loi sur la presse punit d'amende, de 1,000fr. à 5,000 fr., « toute contravention à l’art. 42 de la Constitué sur la publication des comptes rendus officiels des séances du Corps législatif. » Cette disposition pénale sanctionne aussi les prohibitions établies, pour les séances du Sénat comme pour celles du Corps législatif, par le sénatus-consulte du 2 déc. 1852 et par celui du 2 fév. 1861,153. — Dans quels cas un article de journal politique, rappelant et discutant ce qui s’est fait ou dit dans une séance, peut-il ètreconsidérécomme uncompin rendu interdit? 153. — L’interdiction de rendre compte des séances secrètes d’une chambre législative, avec la sanction pénale qui se trouve aussi dans l’art. 7,1. 9 juin 1819, s’applique même au compte rendu des séances d’une commission du Corps législatif, 155. — L’auteur doit signer l’article de journal où il discute des actes ou opinions d’un citoyen, ou des intérêts individuels ou collectifs : l'omission ' ne se trouve pas couverte par la signature d’un autre, apposée à la suite d’une série d'articles parmi lesquels se trouve cet article de discussion, 155.
Suivant les dispositions combinées des art. 42 de la Constit. et 14 du décretloi du 17 févr. 1852, ainsi que des sénatus-consultes du 2 déc. 1852 et 2 fév. 1861, la prohibition de rendre compte des séances du Sénat et du Corps législatif autrement que par la reproduction des comptes rendus officiels est générale et s’étend à tout compte rendu émanant d'une initiative individuelle, quelque fidèle et impartial qu'il puisse être, mais n'atteint pas le droit qu’ont les journaux de discuter la matière mise en délibération, les discours des orateurs et les débats, 245. — Un article de discussion ne perd pas son caractère par l'énonciation qui était utile pour préciser son objet, tandis qu’il y a compte rendu interdit lorsque la relation des débats s’y trouve mêlée sans cette utilité:
une appréciation est à faire par les juges, sauf révision par la C. de cassation, 245. — Lorsqu’un jugement correctionnel par défaut a prononcé la condamnation encourue pour délit de presse et ordonné que le journal ces¬
sera de paraître, s’il est frappé d’opposition dans les 24 heures Je sa signification, quel est le délai à observer entre la citation et le jugement, selon la disposition de l’art. 13 1. 11 mai 1868, portant que « l'opposition ou l’appel entraîneront citation de plein droit à la plus prochaine "audience?»
251. — La loi du 11 mai 1868 a laissé subsister la disposition de l’art. 5 du décret de 1852, concernant la contravention du journal non cautionné qui traite de matières politiques, suivant laquelle le jugement de condamnation doit ordonner qu'il cessera de paraître, 254. — Dans ce cas, y a-t-il lieu à l’application de l'art. 13 de la loi nouvelle, qui permet au juge correctionnel d’ordonner par une disposition spéciale l’exécution provisoire, nonobstant opposition ou appel en ce qui touche la suppression? 254. — Des conditions de capacité personnelle, de déclaration préalable et de dépôt d'exemplaires signés, pour la publication d'un journal ou écrit périodique non soumis à l’obligation du cautionnement. Dissertation , 289.
Procès-verbaux. — Dans le cas d’inscription de faux contre un procèsverbal faisant foi, c'est au prévenu, voulant ainsi détruire une preuve existante, qu’il incombe de prouver que son inscription-de faux a été faite utilement, et par exemple que la déclaration au greffe, dont l’heure n’est pas indiquée, a eu lieu avaut l’audience correctionnelle. En pareil cas, la Cour impériale ne peut se fonder sur uu simple doute pour admettre l’inscription de faux ainsi proposée, 138. — Le juge de police ne peut déclarer nul le procès-verbal de contravention qu’a dressé un conseiller municipal délégué par le maire, soit à raison de ce que d’autres conseillers municipaux seraient avant lui sur le tableau, puisque la présomption est qu’ils étaient empêchés, soit en ce que la délégation n’aurait pas été donnée par écrit, lorsque d’ailleurs elle est constante, 168. — Voy. Contributions indirectes, Forêts.
Rébellion. — La résistance avec violence ou voie de fait envers un fonctionnaire ou agent de l’autorité, lorsqu'il est dans l'exercice de ses fonctions, constitue le délit de rébellion, nonobstant l'irrégularité préten-
due de l’opération ou de l’arrêté préfectoral en exécution duquel elle a lieu, 117. — Un commissaire de police exerce ses fonctions lorsqu’il vient empêcher le spectacle d’un combat d’animaux que l’autorité a interdit,
Recel. — Dans le cas de vol concomitant à un assassinat, la peine des travaux forcés est encourue par le recéleur de tout ou partie des objets volés, s’il a su, au temps du recélé, comment ils avaient été obtenus, 142.
Reconvention. — La reconvention n’étant pas admissible en police correctionnelle, le prévenu d’injures ne peut saisir le tribunal par simples conclusions d’une plainte pour injures réciproques, il doit donner citation à cet effet, 116. — Sur l’appel de la partie civile seule, le prévenu qui a subi une condamnation après réquisition du ministère public ne peut en obtenir la réformation, 116.
Récusation. — Un président ou juge de tribunal correctionnel peut être récusé, pour l’une des causes énumérées dans l’art. 378 G. p. c., selon les conditions et formes tracées par ce code, en tant qu’elles sont conciliables avec la procédure correctionnelle : la récusation formulée par acte au greffe oblige à surseoir. Si l’expression prise pour injure n’a pas ce caractère, la récusation doit être rejetée avec amende, 30. — Même en matière correctionnelle, la partie qui interjette appel d’un jugement ayant rejeté sa récusation de juge doit le faire par acte an greffe avec motifs et dépôts de pièces a l’appui, ne doit pas être appelée à l'audience et ne peut être admise à y plaider et conclure, 56. — Le délai pour l’appel d’un tel jugement est de cinq jours à compter de celui où il a été prononcé, quand même il y aurait signification postérieure, 56.
Renvoi d'un tribunal à un autre .— Au cas d'abstention régulière de tous les juges moins un du tribunal saisi, il y a cause de renvoi à un autre comme pour suspicion légitime, puisque les avocats et avoués ne peuvent jamais être adjoints qu’en minorité pour compléter un tribunal, 180.
Responsarilité pénale. — Quand le règlement pour l’exploitation de certaines carrières a prescrit le mode suivant lequel tels travaux seraient faits pour prévenir des accidents, la responsabilité pénale de l’homicide involontaire d'un ouvrier incombe au di¬
recteur de l’exploitation, sans qu’il puisse s’exonérer à raison de ce qu’il aurait confié à un entrepreneur spécial les travaux dont l’exécution contraire au règlement a causé l’accident, 54.
— Le maître ou propriétaire a la responsabilité pénale des contraventions dont son préposé n’est que l’instrument, par exemple dans le cas d’infraction % au règlement émis en Algérie pour la distribution des eaux concédées entre les propriétaires de terres à irriguer, 338. — Voy . Homicide involontaire.
Réunions publiques.—Loi nouvelle , avec commentaire, 321.
Révision. — Explications et réflexions sur la loi nouvelle, 5, 7. — Le pourvoi en révision, formé par le rocureur général de l’ordre du garde es sceaux, est recevable lorsque les jugements dénoncés portent une condamnation à l’emprisonnement ou l’interdiction des droits civiques, 179.
— La révision est de droit à raison de l’inconciliabilité des deux condamnations prononcées pour un même délit sur poursuites distinctes, laquelle résulte de ce qu’aucun concert n’a pu exister entre les deux condamnés,
Secours. — Dans le cas d’incendie, la réquisition de secours personnel est obligatoire, avec sanction pénale selon l’art. 475, n° 12, C. pén., encore bien qu’elle émane seulement d’un sapeurpompier, dont la mission est spéciale pour le service des incendies, 113.
Surveillance. — La peine du délit de rupture de ban est applicable, nonobstant l’excuse de bonne foi-, au libéré qui, ayant obtenu un passe-port pour l’étranger et revenu en France, se fixe dans un lieu ou l’administration ne l’a pas autorisé à résider, 274. — Ne commet pas le délit d’infraction de ban le Français qui, soumis à la surveillance de la haute police et ayant obtenu l’autorisation de se rendre à l’étranger, est rentré en France ou n’a
? as quitté le territoire de l’Empire, si autorité administrative ne lui a point assigné en Fi ance un lieu de résidence obligatoire, 350.
Témoins. — On ne peut assimiler aux dénonciateurs récompensés pécu-
niairement, dont le témoignage en justice est prohibé par l'art. 322 C.
instr. cr., les inspecteurs de police, ayant reçu de l’autorité une délégation pour agir dans l'intérêt de la sûreté publique, soit comme dépositaires delà force publique,soit comme chargés d’un ministère de service public, 60. — Voy. Cour d’assises.
Tribunaux correctionnels . — Eu rejetant une exception péremptoire, telle que celle de chose jugée, le tribunal correctionnel peut juger immédiatement le fond. nonobstant l'art. 172 C. proc. civ., concernant les demandes en renvoi, 102. — Lorsqu’un témoin produit devant les juges correctionnels est mis en arrestation comme suspect de faux témoignage, il appartient au tribunal de refuser le sursis demandé par le prévenu et de passer outre pour le jugement du fond, 124. — L'instance ayant été liée avec le prévenu qui a fait entendre des témoins, leur mise en accusation ne l’autorise pas à faire défaut, 124. — Voy. Compétence.
Tribunaux militaires. — Les conseils de guerre étant juges du 'fait et du droit, il y a indivisibilité des deux dispositions d’un jugement dont l'une déclare la culpabilité et l’autre inflige la peine. Si le conseil de guerre, prononçant la condamnation, a omis d’inàiquer le nombre des voix qui ont formé la majorité, le conseil de révision, prononçant l’annulation à raison de ce vice, ne peut pas maintenir la déclaration de culpabilité et en renvoyer devant un autre conseil de guerre que pour l’application de la peine, 148. — Lorsque ces deux erreurs ont été commises, la Cour de cassation, saisie par son procureur général sur l'ordre du ministre de la justice, doit annuler les deux décisions, avec cassation utile pour l’accuse, et le renvoyer directement pour de nouveaux débats devant un conseil de guerre qu’elle désigne, 149.
Usure. — Pour le délit d'habitude d’usure, la législation spéciale n’accorde pas à l’emprunteur qui se dit lésé le droit d’exercer son action civile devant la juridiction correctionnelle,
Vaine pâture. En vertu de la loi du 28 septembre 1791, l’autorité municipale peut légalement interdire aux propriétaires, là où leur droit est modifié par la société tacite de vaine pâture, d’attacher leurs bestiaux au piquet pour y paître, au lieu de les placer dans le troupeau commun ou de les faire garder par troupeau séparé,
Voirie. — Lorsque le riverain d'un chemin rural y fait une construction qui en diminue la largeur, il y a usurpation à réprimer par application de l’art. 479, n° 11, G. pén., dans le cas même où le chemin aurait eu plus de largeur que n'en exigerait un procès-verbal de délimitation dressé lors de la cession à la commune; et cette circonstance n'autorise pas l'exception préjudicielle de propriété, parce qu'il n’y a pas droit personnel pour le prévenu d'usurpation, 55. — A la différence de la législation métropolitaine, un arrêté général de l’intenaant civil en Algérie a soumis les propriétés urbaines aune servitude allant jusqu'à la défense d’y construire sans autorisation administrative; alors même que le terrain ne joint aucune voie publique actuelle ou projetée. Mais la contravention, passible d’amende, n'entraine pas injonction de démolir la construction non autorisée, lorsqu'il n’y a aucun préjudice à la voie publique actuelle ou projetée, soit par empiétement sur ces voies, soit par non-conformité à l’alignement, 74. — Les tribunaux de police, compétents pour réprimer les contraventions commises en matière de chemins vicinaux, le sont aussi pour ordonner le rétablissement des lieux dans leur état primitif, lorsque le dommage est autre que celui résultant d’une usurpation de partie du sol, seul cas où fa compétence appartient aux conseils de préfecture, 91.
Vol. — 11 n’y a pas simple maraudage, comme dans le cas ou des fruits tombés de l’arbre sont mangés sur place par des passants, mais il y a vol, sauf la question d’intention qui résulterait d’une tolérance usuelle, lorsque des individus, avec sacs ou la nuit, ramassent et enlèvent les fruits tombés des arbres appartenant à autrui, 24.
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DISSERTATIONS ET COMMENTAIRES
REVUE ANNUELLE. — Législation et jurisprudence. P. 5-16.
2. Comment une plainte faite à de simples gendarmes, qui adressent leur rapport au procureur impérial, peut-elle réunir les conditions du délit de dénonciation calomnieuse ? P. 33.
3. Si la concubine du mari coupable peut être condamnée comme complice du délit de celui-ci (C. pén., 339 et 60), en est-il de même lot'sque c'est une femme marnée, dont le man s'oppose à ce qu'il y ait constatation judiciaire de l'adultère qu'elle aurait ainsi commis ? P. 97.
4. Des moyens de répression, de la compétence et du conflit, pour la diffamation commise dans une délibération du conseil municipal. P. 429.
5. Dans les cas prévus par les art. 479 et 483 C.inst. cr., quelles sont, par rapport aux droits de la partie lésée, les conséquences légales du refus de poursuite par le procureur général ? P. 161.
6. Innovations opéréespar la loi sur la presse, du 11 mai 1868. P. 193.
7. Quels sont les pouvoirs de la chambre des mises en accusation, relativement à la liberté provisoire demandée par un accusé ? P. 225.
8. Questions relatives à l'interdiction des comptes rendus pour les procès en diffamation. P. 257.
9. Des conditions de capacité personnelle, de déclaration préalable et de dépôt d'exemplaires signés, pour la publication d'un journal ou écrit périodique non soumis à l'obligation du cautionnement. P. 289.
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